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Plusieurs des pages qu'on va lire ont paru dans la RemLe des Detix- Mondes. L'indulgence des lecteurs de ce recueil, et les encouragements de quelques amis, nous ont décidé à combler les lacunes considérables qui séparaient les fragments déjà publiés, à entrer dans de nouveaux détails, et à conduire notre récit jusqu'à la révolution de Février.
Nous avons intitulé notre travail : Histoi/re de la politique extérieure du gouvernement français de 1830 à 1848 : sans nous dissimuler combien il méritait peu ce titre, et uniquement par embarras d'en trouver un autre.
Autant que personne nous sentons qu'il est difficile» poinr ne pas dire impossible, d'écrire avec une complète impartialité les événements de son temps.
Notre ambition sera satisfaite si nous avons réussi à fournir aux historiens futurs quelques aperçus vrais et des matériaux propres à rendre leur tâche plus aisée. Nous n'avons pas visé à autre chose.
Janvier 1860«
Le gouvernemeat qui a duré de 1 830 à 1 848 a été, s'il en fut jamais en France, un gouvernement de libre discussion. Pendant une période de dix -huit années^ les affaires de notre pays ont été continuellement exposées au plein feu de la controverse et débattues , pour ainsi dire, sur la place publique. Autant que la politique intérieure , la politique extérieure a servi de texte quotidien aux luttes de ]a presse et de la tribune. Privée de ses anciens privilèges , notre diplomatie a dû renoncer au mystère et accepter de bonne grâce la loi commune de la publicité. Il n'est guère de transactions un peu importantes du dernier règne qui I. 1
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n*aient été longuement exposées devant le parlement français par les hommes d'état qui les avaient eux-mêmes dirigées. Trop souvent les nécessités de la défense et de Tattaque, ou le simple entraînement de la parole, ont conduit les membres du ministère et les chefe de Top-position à produire eux-mêmes au grand jour non-seulement les documents of&ciels, mais tes pièces les plus réservées, et jusqu'à des lettres particulières. En voyant s'ouvrir ainsi devant lui tant de sources d'information, le public français a pu s'imaginer à bon droit qu'il avait, à toute heure et dans chaque occasion, connu le fond même des choses, et qu'au dehors comme au dedans, il n'y avait jamais eu de secrets pour lui ; et cependant, en un certain sens, ce serait, de sa part, une illusion. La tâche de la diplomatie est bien ingrate, disait souvent le prince de Talleyrand. « On ne connaît guère que ses échecs ; on ne parle jamais de ses succès. » Cette parole est surtout vraie appliquée à la politique extérieure du gouvernement de Juillet. Cette politique a été, nous le croyons, non-seulement mal appréciée, mais, ce qui est plus surprenant, assez peu connue, et fréquemment le change a été donné sur son compte k l'opinion publique. Peut-être le moment est-il
venu d'aider les esprits droits de totis les partis à fiaiire justice de fiausses versions trop accréditées, et de lieux communs qui ont eu cours trop longtemps.
Pourquoi les hommes consciencieux qui ont jadis blâmé la direction donnée à nos affaires extérieures trouveraient-ils mauvais qu'on les invitât à instruire une seconde fois cette cause, et à contrôler leur premier jugement, surtout si on était en mesure de leur produire des pièces qu'ils n'ont pas connues, et de leur raconter des épisodes qu'ils ont ignorés? L'ancienne opposition constitutionnelle a rempli avec éckt le rôle assigné dans les pays libres à ceux qui savent user des droits garantis par les institutions, et qui veulent s'y renfermer. Par leur talent, par l'autorité de leur caractère, plusieurs de ses orateurs ont continuellement tenu en éveil les cabinets qu'ils combattaient. Leurs critiques, leurs exigences, même quand elles ont été excessives, ont servi l'intérêt public ; elles rendaient les dépositaires du pouvoir plus circonspects et les obligeaient à maintenir leur politique à un niveau plus élevé. Et d'ailleurs, quel gouvernement fut jamais exempt de toute faute, et n'a parfois donné raison à ses adversaires?
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L'ancienne opposition constitutionnelle ne saurait-elle convenir à son tour qu'elle a été entraînée un peu loin par l'esprit de parti et par l'ardeur de la lutte? Elle n'a pas toujours tout su, il n'a pas toujours été possible de tout lui dire. Un gouvernement qui a de la dignité et du bon sens ne met pas le public dans la confidence de tous les obstacles cachés qu'il rencontre, de tous les mauvais vouloirs qu'il est obligé de surmonter, de tous les coups détournés qu'il doit parer. Il ne se vante pas non plus de tous les avantages qu'il remporte dans ses démêlés avec les gouvernements étrangers. D sait qu'à crier bien haut ses mérites sur les toits, à enregistrer bruyamment les bulletins de ses victoires, il risquerait de ne pas triompher longtemps. De tels éclats effarouchent ceux avec lesquels il faut continuer à traiter, et les mettent sur leurs gardes. La dignité des nations étrangères, grandes ou petites, alliées ou rivales, a droit à des égards infinis. En diplomatie, il n'est ni convenable ni prudent de blesser jamais ; les longs ménagements font seuls les succès durables. Si le gouvernement déchu a fidèlement suivi cette règle, jusqu'au point de se nuire dans l'opinion des personnes mal informées, ses loyaux adversaires
seront sans doute les derniers à le lui reprocher; peut-être, au contraire, lui sauront-ils gré d avoir, sans Tafficher bien haut, pratiqué au demeurant une politique parfaitement digne, mais peu retentissante. Quant aux partis qui n'ont attaqué le régime issu de la révolution de Juillet que pour le renverser, qui ne se proposaient pas de le conseiller, mais de le perdre, qui lui imposaient l'impossible, afin d'avoir la joie de le voir périr à la peine, ceux-là ont eu une si complète satisfaction, qu'à eux-mêmes une tardive justice ne doit pas aujourd'hui coûter beaucoup.
Une juste sollicitude pour notre avenir national autorise également ce retour vers le passé. Un des ministres du gouvernement provisoire disait à la tribune de l'Assemblée constituante : <( La République n'a rien à apprendre de la monarchie. » Je doute fort que cela soit vrai en finances; en politique internationale, cela est radicalement faux. Les régimes politiques qui se succèdent se servent de bases les uns aux autres, ils s'appuient mutuellement, et le dernier venu ne peuttenir en l'air. La République de i 792, la première effervescence passée, n'a pas repoussé toutes les traditions diplomatiques de l'ancien régime.
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On sait si TEmpire s'est empressé de reprmdre les vieux errements. Legouvernement de Juillet a emprunté lui-même à la Restauration. C'était, pour tous ces gouvernements, moins une affaire de goût que de nécessité. La nouvelle République française aurait tort d'être plus dédaigneuse que ses devanciers, et de rejeter en bloc l'héritage qui lui est échu, n ne parait pas d'aiUeurs qu'elle y songe. Lors de son avènement, elle a trouvé résolues bien des affaires qui avaient eu dans le temps leurs difficultés. Les questions de Belgique, d'Egypte, de Maroc, du droit de visite, de Taîti et d'Espagne» sont aujourd'hui réglées. Rien n'a jamais indi** que, de la part du gouvernement de Février, l'intention de les reprendre pour son propre compte. Excepté les héros de l'expédition de Risquons-- Tout, personne n'a tenté, à notre connaissancet de réunir la Belgique à la France. Nous n'avons pas entendu dire que H. de Lamartine, ou M. Ledru-Rollin lui-même, aient eu la velléité de rendre la Syrie au vice-roi d'Egypte, ou de conquérir le Maroc. Notre ambassadeur à Londres n'a pas, que nous sachions, été chargé jusqu'& présent de dénoncer les traités qui ont remplacé le droit de visite. Les journaux ne nous ont point appris qu'aucun vaisseau français soit parti de um
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ports pour aller détrôner lu reiae Pomaré, On n'est poiat revenu sur l'indemnité Pritcbard. La République n'a pas, au yu de qui que ce goity pris une attitude nouvelle en Europe, en Orient, au Maroc, sur la côte occidentale d'Afrique, ou dans la mer Pacifique. Soit qu elle y pense ou qu'elle n'y pense pas, par la force des choses ou par sa volonté^ elle maintient les résultats acquis, Bien plus, elle vit de ces résultats. Elle leur doit de n'avoir, sur aucun de ces points, aucqn grave embarras à surmonter, aucune grave question i résoudre. La République recueille les fruits de l'ancienne politique extérieure. Ce sont les posi^ tions prises, les difficultés résolues par cette politique qui lui font sa sécurité et ses loisirs. I<)'a*t-elle pas intérêt à savoir comment ont été obtenus les bénéfices qu'elle entend bien conserver? Ne lui importe*t41 pas de connaître comment, au milieu de mille embarras, sous le feu croisé d at*taques incessantes, portant le fardeau des afiàires intérieures et tout le poids de la chaleur du jour, les hommes d'état du régime précédent ont peu à peu, sans jamais reculer d un pas, réussi à gagner en Europe le terrain qu'il s'agit de ne pas perdre aujourd'hui?
Je n« suivrai pas toujours scrupuleusement
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Tordre chronologique, je ne parlerai pas de toutes les affaires importantes qui ont tour à tour fixé l'attention publique. La tache que je me propose sera remplie si je parviens à indiquer les vues principales qui ont dirigé la politique extérieure du dernier gouvernement. Mon but sera atteint sije réussis à établir que les personnages éminents qui ont eu successivement Thonneur de présider à cette partie la plus délicate peut-être du service public se sont, avec les seules différences résultant de la diversité des temps et des caractères» montrés tous, chacun à son jour, gardiens fidèles des intérêts essentiels de la France.
Les intérêts essentiels de la France au dehors sont très-nombreux et très-variés, plus nombreux et plus variés peut-être que ceux d'aucune antre nation. On peut cependant les résumer ainsi :
Intérêts de circonstances accidentelles ou de révolution ;
Intérêts de nation permanente ou de traditions ;
Intérêts de nationalité générale ou de civilisation.
Voilà les intérêts qu'un bon gouvernement ne doit jamais chez nous perdre de vue, qu'il s'agit de faire marcher ensemble, qui peuvent être tour à tour subordonnés les uns aux autres, mais qui
ne doivent jamais être entièrement sacrifiés. Assurément, un de ces intérêts peut à bon droit prendre sur les autres un ascendant marqué, et réclamer, dans un moment donné, une attention presque exclusive. Au lendemain d'une révolution, par exemple, il devient souvent nécessaire d'abandonner à peu près complètement la politique traditionnelle. Les circonstances nouvelles font loi ; eUes interdisent pour un temps les longues vues d'avenir, et forcent à se confiner dans les préoccupations du présent. Elles peuvent obliger de rompre avec de vieux alliés et à se rapprocher momentanément d'anciens adversaires. Des situations ainsi forcées ne peuvent sans dommage se prolonger indéfiniment. S'il y a sagesse à les accepter résolument, il y aurait imprudence à s'y renfermer au delà du temps nécessaire. Il y a plus, les hommes sensés doivent chercher à sortir le plus tôt possible de la politique accidentelle pour rentrer dans la politique permanente. A cette condition seule, ils peuvent rendre à notre pays toute sa force et toute sa liberté, le remettre à sa vraie place, le faire peser de son poids réel dans la balance des puissances européennes. Le rôle permanent de la France est
un râle honorable et brillant. C'est celui de pro-
uiotenr de la civilisation et des idées libérales, de protecteur de Tindépendance des petits états. Quand la France était en monarchie, les intérêts de la dynastie régnante se confondaient nécessairement, à un certain degré, avec les intérêts nationaux; ils étaient, dans la plupart des cas, étroitement unis, souvent identiques, et se sou-^ tenaient les uns les auti*es. A ce titre, les intérêts dynastiques avaient droit, eux aussi, à être pris en sérieuse considération. C'est un des mérites de l'institution monarchique qu elle place dans le gouvernement lui-même un élément permanent comme la nation, et donne ainsi aux intérêts permanents de la nation un organe naturel toujours vivant.
Quand le gouvernement fondé en juillet est tombé, il était précisément en train de substituer la politique permanente ou nationale à la politique révolutionnaire. Il y avait k peu près réussi, ou du moins il avait déjà fait en sorte que la politique nationale ne filit pas en toute occasion asservie i la politique accidentelle; il n a pas péri parce qu'il a franchi ce pas scabreux; sa diute est venue d'une autre cause. Quels ont été son langage et sa conduite dans les deux situations que je viens d'indiquer T Comment a-t-il passé
de lune à Tautre? L'attitude révolutionnaire at-elie été abandonnée sans motifs, sans dignité, par faiblesse, comme on déserte une position dont l'ennemi va vous déloger? ou bien le retour aux traditions de notre ancienne diplomatie a-t-il été fait avec choix et maturité en temps opportun et pour le plus grand profit du pays? Telles sont les questions sur lesquelles nous voudrions mettre nos lecteurs à même de se prononcer.
PREMIERS RAPPORTS AYSC LES COURS lÊTRANGÂRES*
La monarchie de 1 830 n a pas eu à choisir, à son début, entre plusieurs systèmes de politique étrmgère. Elle était tenue de donner satisfaction, à lextérieur aussi bien qu'à Tintérieur, au mou-' vement dont elle était le produit et Texpressien. Sans doute, la dynastie qu'eUe remplaçait n'était pas tombée sous les attaques dirigées contre sa diplomatie. La violation flagrante du pacte fondamental avait surtout déterminé son renversement. Cependant les amères récriminations ne lui avaient pas été épargnées sur les circonstances de son origine et sur les conditions mêmes de son existence en Europe. Ses adversaires avaient pris soin de rappeler incessamment au pays cette coïncidence fatale du triomphe de ses
ennemis et du retour de ses anciens souverains. Ils s'étaient efforcés d'associer dans la mémoire du peuple Tavénement des princes légitimes et r invasion de notre territoire . Les mêmes traités qui avaient relevé le trône des Bourbons n'avaient-ils pas amoindri la France? Ne lui avaient-ils pas enlevé ses plus belles colonies, sans respecter même son vieux sol? Landau donné à la Bavière, Sarrelouis remis à la Prusse, Uimingm rasé, a Avaientils pas ruiné du même coup nos moyens d'attaque et compromis les ressources de notre défense? — Le congrès de Vienne n'avait eu qu'un seul but : fk&oê affiiibiir de toutes les façons, noas surveiller toujours, nous contenir partout. Les publîcîstes de Topposition libérale s'étaient en même temps appliqués à faire ressortir aux yeux de la nation c(»Dbien un gouvernement si méfiant à l'égard des libertés publiques, si rebelle chez lui à l'applicaticm des règles constitutionnelles les moins contestables, devait être, au dehors, un mau-vais champion de la cause de l'indépendance des états et de raflfimichissement graduel des peuples. Les hommes que le mouvement de 1 830 venait de mettre à la tête des affaires étaient la plupart du nombre de ceux qui avaient ouvertement professé ees opinions et contribué phis ou moine à
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les propager. Us étaieoi tenus, quand ils arrivaient au pouvoir, de conformer leurs actes aux pensées qui avaient dirigé leur opposition.
Pour la réputation, je dirais presque pour la sécurité de la révolution de 1830, il fallait qu elle portât en Europe ses conséquences natu** relies* Mais que ne feraient point les cabinets étrangers pour lempédieri II a toujours été dans les destinées de la France de causer par sa puissance de l'inquiétude à ses voisins, et de les tenir k son ^rd dans un état de perpétuelle ap préhension. Risquer de rencontrer k chaque pas qu'elle veut £iire tous les cabinets ligués contre elle et j^éts à lui barrer le dbemin, telle est le plos souvent la condition politique de k France. La jalousie de l'Europe contre nous fait notre honneur et notre danger. Honte k nous si nous ces* sions de mériter cet honneur^ ou si nous recu^ lions devant ce danger ! Mais le danger ne fut jamais plus grand qu'en 1830.
Les différents gouvemanenls de rEim>pe ne taidikent pas k reconnaître le régime issu de la révolution de juill^« Husieufs ministres étrangers se sont depuis disputé rhonnettr de l'initiaiive* U n'en est pas moins curieux de savoir quels furent k notre égsfrd, dans les premiens
moments, en dehors des relations officielles, les sentiments des principales cours. .
Les premières communications arrivèrent de Londres. C'était une réponse du duc de Wellington à une lettre particulière de lun des hommes considérables qui entouraient alors le nouveau roi. Le duc de Wellington, dont Tautorité était si grande dans les conseils de Tancienne Europe, chef du cabinet tory dont lord Aberdeen était, à cette époque, le ministre des affaires étrangères, ne cachait pas à M. le comte Mole le chagrin que lui causait la chute de la branche aînée des Bourbons. Il convenait du droit de la nation française de faire ce qu elle avait fait ; il annonçait l'intention de reconnaître officiellement le nouveau gouvernement, h la condition toutefois qu'il respecterait tous les traités existants, et ne chercherait pas à jeter l'Europe dans de nouvelles commotions. Le ton et la teneur de cette lettre pouvaient se résumer ainsi : Nous ne vous aimons pas, cependant nous ne vous ferons pas la guerre ; nous vous reconnaîtrons, mais nous vous observerons. Les correspondances venues de Berlin, les conversations du général Belliard avec le prince de Metternich à Vienne, n'annonçaient pas d'autres dispositions. A Saint-Pétersbourg,
PaSMIERS RAPPORTS ATBC LBS GÔVM iTRAN6àlB8. 17
elles étaient moins bonnes encore. L'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et Tempereur de Russie protestaient de leur ferme intention de ne susciter aucun embarras au gouvernement nouveau, de leur sincère désir de vivre en bonne intelligence avec lui, mais ils annonçaient, en termes tout aussi formels, leur résolution de maintenir le statu quo territorial de TEurope, tel qu'il avait été réglé par le congrès de Vienne, et de ne souffrir aucune tentative de propaganae révolutionnaire.
On le voit, si les dispositions étaient pacifiques, la guerre n'en pouvait pas moins sortir des conditions mises au maintien de la paix. En effet, le contre-coup des événements de Paris ne pouvait tarder à se faire sentir au dehors. Si la France et les puissances étrangères persistaient de part et d'autre dans leurs mutuelles déclarations, combien de causes de collision pouvaient surgir à la fois? Qui céderait? Le nouveau gouvernement français, en présence de ces grandes difficultés, mis à une première épreuve, n'hésita pas à poser un de ces principes qui décident de l'avenir et engagent le sort même dune nation. M. Mole, ministre des affaires étrangères h cette époque oii furent jetés presque tous les jalons de la nouvelle
Ig 1880—1835.
diplomatie française, proclama à la tribune et dans ses correspondances officielles le système qu'on a appelé depuis de non-intervention. Aujourd'hui moins que jamais, il n'est nécessaire de rappeler combien ce système était conforme aux intérêts de la France. Ce qu'ignorent peut-être ceux qui combattirent alors la détermination des premiers ministres de la monarchie de juillet, et qui, placés depuis dans des circonstances analogues, n'ont trouvé rien de mieux à faire que de les imiter, c'est la profonde irritation que l'attitude prise par le gouvernement français causa aux cours du Nord. Ces cours ne se faisaient pas d'illusions sur la vraie portée du principe qui venait d'être pris pour point de départ de notre politique extérieure. Ce principe ne les garantissait nullement ; dans l'état actuel de l'Europe , il devait finir par tourner contre elles. Aucun homme d'état n'en était plus convaincu que le chancelier autrichien. Les dépêches que notre chargé d'affaires écrivait de Vienne à cette époque étaient remplies des incessantes protestations du prince de Metternich contre la prétention étrange du gouvememenl fran- ^i$ d'introduirey pour sa convenance, un nouveau droit des gens dont on n^avait jusque-là jwinais
AFFAIRE DE BELGIQUE
Les événements de Belgique justifièrent bientôt les craintes du ministre autrichien. En Belgique, plus que partout ailleurs, Tapplication du principe posé par nous était de nature à émouvoir les cabinets étrangers. Comme triomphe d'une population insurgée, la révolution belge portait une première atteinte aux droits des souverains légitimes , et l'admission de cette nouvelle nationalité parmi les états de FEurope ouvrait la brèche dans les actes du congrès de Vienne. Les raisons mêmes qui portaient la France à soutenir les Belges contre les Hollandais poussaient les cours du Nord à aider le roi de Hollande contre ses sujets rebelles, lia tentation était forte surtout pour
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le roi de Prusse , beau-frère du roi de Hollande.. Vers la fin de septembre 1 830 ou dans les premiers jours d'octobre, on apprit à Paris qu'un corps d armée prussien était réuni sur la frontière hollandaise, prêt à appuyer une tentative du roi Guillaume contre Bruxelles. Le moment était venu de montrer à FEurope que le principe de non-intervention, sérieusement proclamé, serait, au besoin, fermement soutenu. M. Mole fit prier M. le baron de Werther de venir causer avec lui. M. de Werther, ministre de Prusse à Paris, n'avait pas encore été autorisé à entretenir des rapports officiels avec le nouveau gouvernement. U eut quelque objection à se rendre à Thôtel du ministre des affaires étrangères de France, mais il se dit tout prêt à aller s'entretenir avec M. Mole des intérêts des deux nations. Ce fut dans la maison particulière de M. MoIé qu'eut lieu l'entrevue. La conversation fut intime comme entre personnes qui se connaissaient de longue date, pressée et rapide comme les événements du temps. « Est-il vrai, s'écria tout d'abord le ministre français, que vous ayez un corps d'armée réuni sur la frontière hollandaise, et que vous ayez l'intention d'intervenir dans les affaires de Belgique ? — Oui, vraiment.
pour le maintien de la paix. A son avis, le ca- ! binet whig, qui fut constitué peu de temp& après cette grave détermination , n'aurait pas osé risquer à ce point sa popularité.
U ne faudrait pas conclure cependant qu'ayant, en cette occasion, si grand intérêt à nous ménager le concours de l'Angleterre, nous ayons marché timidement à sa suite, sans rien entreprendre par nous-mêmes. Tout le monde sait, nous le croyons du moins, que la première entrée des troupes françaises en Belgique fut un acte spontané du gouvernement français, qui, sous le coup de l'invasion hollandaise, et sans avoir eu le temps de s'entendre avec aucune des puissances réunies en conférence à Londres, n'hésita pas à porter ce défi à l'Europe entière. Un fait moins connu peut-être, c'est la manière dont fut décidé le siège d'Anvers. La prise d'Anvers par l'armée française était la mise à exécution, par la force même des armes^ des nouveaux arrangements territoriaux que la France réclamait de l'Elurope au nom de la révolution de 1830. Le projet de cette expédition avait été concerté avec le cabinet britannique ; mais les pourparlers se prolongeaient indéfiniment à Londres. On ne tombait point aisément d'accord ni sur le
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moment de l'expédition ni sur le mode d'exécution, et cependant les événements pressaient. Le cabinet du 11 octobre s'assembla un matin en conseil, sous la présidence du roi. M. de Broglie, ministre des affaires étrangères, fit ressortir la gravité des circonstances, la convenance d'une sérieuse démonstration, et la nécessité d'y recourir immédiatement, sans plas attendre la décision du cabinet britannique. M. Thiers, ministre de l'intérieur, parla dans le même sens avec une rare vivacité. La résolution fut prise séance tenante. Tous les ordres militaires furent immédiatement expédiés par le télégraphe. L'assentiment définitif de l'Angleterre n'arriva que plus tard et assez avant dans la nuit.
La Belgique n'a été finalement constituée qu'en 1838, par le traité des 34 articles.
Ainsi huit ans furent nécessaires au roi Guillaume pour reconnaître que les causés de collision avaient disparu de l'Europe. U lui avait fallu huit ans pour se persuader que les puissances alliées avaient sincèrement et de bonne foi abandonné, à leur grand détriment et au bénéfice évident de la France, la défense de l'intégrité des traités de Vienne.
Le temps nous a depuis rendus peu à peu in- I. 2
différents à la constitation du royaume de Belgique, à ce grand acte de réparation obtenu, sans coup férir, par la révolution de 1830. Les militaires et toutes les personnes qui ont réfléchi aux éventualités possiUes d'une guerre avec les puissances du NçNPd savent combien il importait à la France, surtout avant la création des fortifications de Paris, de reprendre à d'anciens adversaires et de remettre à des alliés naturels les places fortes de la Belgique. Ces redoutables forteressesavaient été, pour la plupart, sinon construites autrefois contre nous, du moins achevées à nos frais, car une portion des contributions de 1 81 5 avait servi à réparer et agrandir celles dont les positions étaient le plus menaçantes pour nous ; leur entretien en bon état d'armement avait été stipulé par des conventions spéciales. Ces conventions obligeaient le roi de Hollande; elles donnaient même à ses alliés un droit spécial de surveil* lance et d'inspection. Par suite de la création du nouvel état indépendant, quel changement à notre profit I Ce qui a fait longtemps notre faiblesse est devenu notre force principale* Les postes avancés de la sainte-alliance sont aujour* d'hui, par un heureux revirement, les premiers boulevards de notre défense nationale. La ré-
QUESTION POLONAISE
Le principe de la non-intervention avait garanti la nationalité belge ; malheureusement, appliqué à la question polonaise, ce même principe ne pouvait sauver également Théroîque nation qui venait de tenter, en 4831, un effort désespéré pour recouvrer son antique indépendance. La guerre une fois écartée, la voie des remontrances restait seule ouverte. Pour donner une idée exacte de la sympathie du gouvernement français pour la cause polonaise, il faudrait citer dans son entier la correspondance de l'ambassade de France à Vienne. On y trouverait à chaque page la trace des efforts incessants tentés par notre cabinet pour s'assurer le concours moral de TAutriche dans un but de paix et d'humanité. Mais les intérêts de l'Autriche et
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la crainte de blesser les susceptibilités de Tempereur de Russie s'opposèrent constamment au succès des démarches du gouvernement français, n ne £iudrait pas croire toutefois que, témoins de la lutte acharnée soutenue par un peuple si faible contre un ennemi si puissant, la cour de Vienne et le ministre qui dirigeait ses affaires extérieures demeurassent complètement indifférents à tant de malheurs et d'intrépidité. Croit-Ofi, disait un jour leprince deMetternichà l'ambassadeur de France, ftie, comme homme, je puisse être insemible à la vue dotant de courage? et pense-t-^on que, comme ministre, je n'aimerais pa$ mieux avoir pour voisin une Pologne toujours bienveillante et toujours amie, pune Russie toujours envieuse et toujours envahis-sante(i ) ? Ces paroles remarquables et tant d'autres du même genre prononcées à la même époque donnent à penser que dans d'autres circonstances, et s'il eût été possible de séparer la cause des Polonais du principe insurrectionnel qui leur avait mis les armes à la main, le prince de Metternich ne serait peut-être pas resté sourd aux suggestions du cabinet français. Cette révélalion de la pensée intime du chancelier autrichien s'accordait d'ailleurs par&itement avec le regret souvent exprimé par
(1) Dépêches de Vienne, janvier et iéyrier 183i.
le marne ministre de la facilité imprévoyante avec laquelle l'Autriche, dirigée par M. de Kaunitz, avait, à une autre époque» cansenii au partage de la Pologne. Quoi qu'il en sMt, les efforts de notre gouvernement pour entraîner le cabinet de Vienne à une intervention pacifique, soit peu* dant la lutte, atin d'arrêter l'effusion du scuag» soit plus tard, quand vint l'issue fatale, aÛA de prévenir l'atteinte dont les traités étai^it menacés, ne furent malheureusement accueillis que par des réponses évasives, ou de stériles protestations. La conduite des autorités autrichiennes envers les malheureux Polonais obligés, après leur déroute, de se réfugier en Gallicie, ne fut, il faut l'avouer, rien moins que gén^euse. On eût dit la cour de Vienne portée à mettre d'autant plus d'éclat dans les témoignages de son eèle tardif pour la cause du czar, qu'elle sentait le be* soin de lui déguiser son penchant réel, peut-être même de lui faire oublier certaines démarches tentées au temps de la dernière campi^gne de Turquie, et qui n'avaient point échappé alors à la surveillance des agents russes. Ce qui est avéré, c'estque les bons offices du gouvernement français ne firent nulle part défaut aux courageux défenseurs de la nationalité polonaise. De vives ra-
QUESTION POLONAISE
montrances furent adressées au cabinet de Berlin, qui eurent pour effet dfe Tempêcher de prêter à l'empereur de Russie une assistance trop directe. Rien ne fut épargné pour engager T Angleterre à intervenir avec nous par voie de médiation entre les Polonais acculés contre les murs de Varsovie et leurs impitoyables vainqueurs. C'était l'a dernière chance de salut qui pouvait être tentée en faveur de cette nationalité expirante. Le cabinet britannique hésita d'abord, puis finit par éluder nos propositions. Ainsi donc, dans toutes les occasions et sur tous les théâtres, le gouvernement de 4 830 se montra dispesé à faire pour les Polonais cequec(»nportaie»tie temps et les circonstances, eC cependant il ne les avait point encouragés dans leur noble mais périlleuse entreprise. D'autres sont venus, en 4848, qui n'ont point eu les mènes scrapides. lis n'ont pas levé an sddat, ils n'ont pas d^nsé un écu, mais ils n'ont pas craint, par leurs folles déclamations, d'envoyer périr misérablement au fond de l'Allemagne ces mêmes P<4onais, snrpris de ne plus y retrouver une patrie à servir, ni même un champ de bataille où tomber glorieusement. L'histoire dira un jour quelle fiit la plus gênérense de ees à&mt eandnites.
INSUARSCnONS EN ITALIE.
Pendant tout le temps qu'avaient duré les premières conférences de Londres relatives à la question belge, le cabinet de Vienne n y avait pris qu'une part assez restreinte, ou du moins il n'était intervenu avec un peu d'activité, comme représentant des intérêts de la confédération germanique, que dans la question spéciale soulevée au sujet du Luxembourg. Dans la question polonaise, il s était, on vient de le voir, autant qu'il avait pu, tenu à l'écart. Les événements qui éclatèrent à deux reprises dans le nord de l'Italie, pendant les années 1831 et 1833, touchaient de plus près le gouvernement autrichien. Pour la première fois, les deux cabinets de Paris et de Vienne se trouvèrent directement en présence.
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En Italie, les vues de la France et de T Autriche étaient directement opposées. La France avait un intérêt évident, celui de Tindépendance des états italiens ; rAutriche, un intérêt non moins consi* dérable, celui de leur tranquillité. Les chances de collision entre les deux politiques étaient d'autant plus probables, que le cabinet de Vienne, faisant pour lui-même une question d'existence du maintien des gouvernements italiens tels qu'ils existaient alors, se croyait en droit d'agir immédiatementpar la force même des armes aussitôt qu'un autre mode d'action viendrait à lui échapper. Afin de diminuer, le mérite des actes de vigueur auxquels le gouvernement français a dû plusieurs fois avoir recours' pour écarter de l'Italie le fléau d'une occupation autrichienne permanente, on a souvent avancé que l'Autriche n'avait point sérieusement songé à intervenir par les armes dans les révolutions intérieures des états italiens, et qu'elle bornait son ambition à préserver de toute commotion la Lombardie et les états vénitiens. Rien de moins fondé que cette opinion. Avant même qu'aucune insurrection eût éclaté en Italie, les résolutions du gouvernement autrichien étaient parfaitement arrêtées. Dès la fin de l'année 1830, la cour de Turin ayant témoigné quelques
appréhensions à regard d'un corps de réfutés piémontais qui cherchait k s'organiser sur la frontière de France, le cabinet de Vienne en prit occasion pour faire à notre ambassadeur près celte cour une solennelle déclaration : Ily avait, disait-il, des nieesntà politiques qui devaient, à ses yeux, Temporter sur le désir même de la paix^ et le gouvernement autrichien se devait à huHnhis de déclarer quune révolution dans le Piémont devant avoir pour suite inévitable un soulèvement dans la Lomhardie, il se croyait ohlijédt prendre, à tout prix, Itô mesures les plus propres à étouffer dès le principe une tentaiive de cette nature. Tous ses désirs se bornaient en Italie à maintenir ce qui existait ; m^ais toute insur-* rection voiàne des provinces kmdm'des lui créait un danger sur lequel U ne pouvait transiger. La question du Piémont était pour lui celle de t Italie tout entière, et, si le principe de non^ervention à l'aide duquel la France venait de constituer la Belgique lui était opposé, il protestait à t avance contre limpossibilité de le reconnatire, quelles que pussent être di ailleurs les conséquences de la détermination que lui dictait t intérêt de la monarchie (1). U n'y avait pas moyen de se méprendre sur les
(l)Dépéches de l'Ambassade de Ffinoe à Vioane» iiOTeaiibrai8SO.
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dispositions réritables du prince de Metternich. Les instructions envoyées à tous ses agents en Italie, les dispositions militaires prises sur les frontières de la Lombardie s'accordaient de tous points avec le langage que» dans ses conversations journalières, le prince de Metternich continuait a tenir à Vienne ; ce langage n'avait rien d arrogant, il témoignait par cela même d'une volonté froidement mûrie.
£ei gauvemements ne pouvaient iouffrir^ disait le prince chancelier, qu'en vertu d'un principe inapfUcable, on reitreignit cdmi la sphère de leur action foliUque. La vraie doctrine était, selon lui^ que ehorcm d'eux pouvait agir comme bon lui semblerait. Il déclarait que, pour établir le droit d'intervention des gouvernements, il était prêt à s exposer à l'inter^ vealion des peuples, parce qu alors la question nettement posée deviendrait une question de force; qu'il cmait mieux périr par le fer que par lepoison, car, les armes à la main, il avait du moins une chance que le poison ne lui laissait pas ; qu'en un m^t, n Uinterveniim de V Autriche en Italie devait amener la guerre, il était prêt à Vaccept^, car, péril pour péril, il préférait un champ de bataille à une révO'^ lution(i).
(1) Dépéohes de l'ambaMade de France à Vienne, janvier 1831.
Les déclarations du cabinet autrichien demeurèrent invariables. Il ne cessa jamais un instant d'insister sur le droit qu'il avait d'intervenir en Italie, et sur le devoir que lui imposait le soin de sa propre conservation de ne souffrir aucun mouvement révolutionnaire dans le voisinage immédiat de ses possessions italiennes. Ce que nous venons de raconter et la citation des paroles prononcées à cette époque par le prince de Metternich font assez comprendre combien il a dû en coûter à Vienne, après la première occupation de Bologne et de la partie septentrionale des états pontificaux, pour céder aux vives représentations du général Sébastiani, et pour prendre en 1 831 l'engagement de retirer les troupes qui avaient déjà occupé tous les petits états du nord de l'Italie et une partie des possessions du saint-siége. On sait que l'exécution de cet engagement fut complétée, au mois de juillet, par l'évacuation des Légations. Ce qui n'est peut-être pas aussi généralement connu, c'est que, la première irritation causée à Paris par cette brusque invasion étant un peu calmée, le cabinet autrichien essaya d'éluder sa promesse en la subordonnant, quant à sa complète exécution, à la garantie que les ambassadeurs de France et d'Angleterre , réunis à Rome, de-
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vraient donner au saint-père pour le maintien de son pouvoir temporel et l'intégrité du territoire des états pontificaux. Par sa fermeté à rappeler que les engagements relatifs à Tévacuation des Légations avaient été pris envers lui seul, et indépendamment de toute garantie, le général Sébastiani ramena la question à ses véritables termes. L'Autriche d^t se résigner de bonne grâce à remplir une promesse sur F exécution de laquelle notre cabinet ne consentit à admettre aucune discussion.
Ces faits se passaient en 4 831 . En 1 833 les troubles survenus en Italie, et la rentrée des Autrichiens à Bologne, décidèrent le gouvernement français à risquer une entreprise sur la gravité de laquelle il ne se faisait aucune illusion. La hardiesse de Toccupation d'Ancône frappa tous les esprits. De peur d'avoir à le louer de cet acte de vigueur, les adversaires de l'ancien gouvernement ont souvent donné à entendre que l'intervention simultanée de la France et de l'Autriche avait été convenue entre les cabinets de Vienne et de Paris. C'est le contraire qui est la vérité. Les personnes bien informées savent que l'expédition d'Ancône fut arrêtée par M. Périer dans la matinée même du jour où il apprit la seconde in- I. 3
vasion des Autrichiens dans les Légations. Les ordres furent tout aussitôt donnés à nos forces de terre et de mer. La résolution avait même été si soudaine, que notre ambassadeur à Rome, chargé» quelque temps auparavant, d'entretenir le cardinal secrétaire d état de la nécessité où serait peut-être un jour le gouvernement français de prendre position dans les états du saint^siége, pour wntenir les mouvements de TAutriche, avait été tout récemment autorisé à lui annoncer que ce projet était, pour le moment, abandonné. On s'imagine aisément ce que ces circonstances, jointes aux détails de Toccupation de la ville opérée de nuit et sans avis préalable, avec toutes les apparences d'une attaque de vive force, causètent d'humeur au gouvernement pontifical , Quant àrîrritation du prince de Metternich , il faut renoncer à la raconter; elle fut telle qu'il n'hésita pas à déclarer gua la mesure elle-même et les circonstances qui liwaient accompagnée en devaient faire nécessairement une affaire européenne^ tous les cabinets éttmJt également intéressés dans les questims que soulevait une si audacieuse violaiion d/u droit des gens (1), Cependant, soit que la colère du prince
(1) Correspondance de l'ambassade de France à Vienne.
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eût été trop violente pour n'avoir pas eu quelque chose de factice, soit qu'il désespérât d'agir sur le cabinet français par de semblables éclats, ses dispositions devinrent plus calmes. La prise de po53ession temporaire de la place d'Ancône et le séjour d'une garnison française en Italie durent être patiemment acceptés par la cour de Vienne. Une fois de plus encore elle dut se résigner et souflGrir ce qu'il n'était pas en son pouvoir d'empêcher.
CONFIÊRBNCES DE MUNCHEN-GRAETZ.
Nous venons de voir comment les affaires de Belgique, de Pologne et dltalie nous ont successivement donné maille à partir avec les cabinets de Berlin, de Saint-Pétersbourg et d'Autriche. L'attitude prise, le ton assumé par notre diplomatie avaient froissé ces trois puissances. Leur mauvais vouloir était grand contre nous, et cela était naturel. Rien ne leur avait réussi depuis 1 830 ; tous les événements, conséquences de notre révolution, avaient tourné contre elles. Les idées du siècle les assiégeaient de toutes parts comme une marée montante, et c'était à la voix delà France que ces flots redoutables semblaient obéir. Comment conjurer les périls suscités par cette ancienne ennemie , naguère vaincue, et dont on avait bien compté n'avoir plus jamais rien à redouter? N'était-ce
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pas le cas ou jamais de s entendre de nouveau contre elle et de recourir à ce système de coalition dont en 181 4 et 1815 on s'était si bien trouvé? Quelque ferme résolution préalablement concertée entre les grandes puissances , et solennellement signifiée, ne suffirait-elle pas pour donner à réfléchir au gouvernement français, pour Tempécher de pousser trop rudement ses avantages? L'entreprise, au moins, ne devait-elle pas être tentée ?
Le public a peut-être un peu perdu aujourd'hui la mémoire, si tant est qu'il y ait jamais fait grande attention, des promenades que, de 1830 à 1833, les souverains du nord de l'Europe avaient prisl'habitude de faire régulièrement dans le nord de l'Allemagne. Il ne se passait point d'été que les gazettes allemandes n'apprissent à l'Europe que l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse, Tempereur de Russie, ou leurs ministres dirigeants, s'étaient tout à coup et fortuitement rencontrés dans je ne sais quelle petite ville dont le nom à demi barbare résonnait pour la première fois. aux oreilles des nouvellistes. Dans ces entrevues, d'ailleurs assez courtes, mais qui causaient grand émoi aux diplomates de tous les pays, s agitait périodiquement la question, tous les ans
plus embarrassante, de la conduite à tenir vis-àvis de la France. Chacun des princes apportait dans ces entreliens intimes ses impressions particulières, résultat soit de la position spéciale de son gouvernement à notre égard, soit de ses sentiments personnels envers la nouvelle dynastie française. L'empereur Nicolas, provocateur ordinaire de ces conciliabules, en était Tâme. Il aurait bien voulu en être le conseiller exclusif et au besoin le chef unique ; car il affichait, à cette époque, une aversion profonde pour notre révolution, qui avait si fort dérangé tout son système de politique extérieure, et à laquelle il avait hautement prédit une très-courte durée. Comment aurait-il pu lui pardonner de n'avoir point encore vérifié sa prophétie, et de n'avoir, en maintes occasions, opposé à ses boutades de mauvaise humeur que la plus tranquille indifférence? C'était donc lui qui mettait en avant les résolutions extrêmes, qui cherchait à jeter les souverains de Prusse et d'Autriche dans quelques-unes de ces manifestations qui lient irrévocablement ceux qui s'y sont une fois laissé entraîner. Le plus souvent, les aventureux projets de l'empereur Nicolas étaient de prime abord écartés. Quelque^ fois, le roi de Prusse et l'empereur d'Autriche
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proposaient d'autres plans, dont Vinsignifiance révoltait leur impétueux allié. A son tour, il préférait Tinaction à leurs demi-mesures, et les augustes interlocuteurs se séparaient, non point sans avoir échangé beaucoup de témoignages de confiance et d'amitié réciproques, non point sans s'être promis, le cas échéant, un mutuel appui, mais sans avoir pu tomber d'accord de la marche à suivre pour contenir cette France, objet d une si constante préoccupation.
Au milieu de lautomne de 1 833, le czar obtint un demi-succès. L'état de l'Europe et les événements survenus depuis les dernières entrevues raidaientmerveilleusementàtriompherdeshésita" tions contre lesquelles il avait échoué jusqu'alors. Les conférences de Londres approchaient de leur dénoûment; le royaume de Hollande allait être, suivant toute apparence, pacifiquement scindé en deux petits états indépendants, dont un au moins devait se jeter dans notre alliance. A Madrid, le roi Ferdinand, en abolissant la loi salique, en convoquant les certes pour reconnaître les droits à la couronne de sa fille Isabelle, au détriment de son frère don Carlos, venait sur le déclin de ses jours ^ et par une inconséquence que ses antécédents n'avaient pas fait prévoir, d'en appeler
imprudemment à F opinion de son peuple, et de rouvrir pour lui la carrière des révolutions. En Portugal, dom Pedro luttait avec un avantage marqué contre dom Miguel. Lltalie ressentait, comme de coutume^, le contre-coup des mouvements de la péninsule espagnole, et le roi Charles-Albert venait d'être obligé de réprimer sévèrement, à Gènes et à Chambéry, des tentatives révolutionnaires, qui, à tort ou à raison, passaient pour avoir été tramées sur le territoire français par des réfugiés trop peu surveUlés. Aux portes de TAutriche, la république helvéfique travaillait avec succès à modifier son pacte national dans un esprit moins ar>istocratique et plus conforme aux idées dominantes. A Francfort, au siège même de la confédération germanique, des troubles sérieux avaient éclaté, et la ville avait dû être occupée par les troupes autrichiennes et prussiennes. Jamais la vieille Europe ne s'était sentie aussi ébranlée. Les communications des souverains du Nord entre eux et les allées et venues des diplomates allemands devinrent plus fréquentes. Le roi de Prusse, qui s'était rendu àTœplitz, en Bohême, se rencontra, le 1 4 août, avec l'empereur d'Autriche au château de Theresienstadt, où M. de Metternich et
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M. AncilloQ avaient accompagné leurs souverains* Le 9 septembre, Tempereur Nicolas, précédé de son vice-chancelier, M. de Nesselrode, arriva à Munchen-Graetz, bourg de la Bohème, où se trouvait déjà Tempereur d'Autriche, où le prince royal de Prusse s'était aussi rendu de son côté.
Ce fut pendant leur séjour d'une semaine à Munchen-Graetz que les trois grands personnages que nous venons de nommer se mirent d accord entre eux pour arrêter une démarche qui fit alors grande sensation dans le monde diplomatique, mais dont les détails et les suites n ont jamais été, nous le croyons, révélés au public. Aux yeux de ces princes et à ceux de leurs ministres, il était évident que les changements dont certains gouvernements européens placés sous leur influence étaient menacés n Savaient de chance de réussite définitive que si, une ibis accomplis, ils rencontraient, comme la révolution belge en 1830, l'adhésion et au besoin la protection de la France. Quelle force, au contraire, n'auraient point ces gouvernements dans le cas d'une collision avec leurs populations, s'ils pouvaient compter sur l'appui des trois cours absolutistes et être assurés d'avance que toute tentative de la part de la France de s'opposer k
rintervention de Tune d'entre elles serait considérée comme une hostilité dirigée contre toutes les autres I Cetle conviction inspira aux puissances du Nord les tenues d'une déclaration qu'elles convinrent d'adresser au gouvernement français. Il avait d'abord été question d'en rendre la rédac^ tion identique, afin de mieux constater le parfait accord des cabinets de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg. Le vieux roi de Prusse, animé, dès cette époque, à notre égard des sentiments bienveillants que sa participation au mariage du duc d'Orléans fit plus tard mieux connaître, obtint, à grande peine , que chaque cabinet rédigerait séparément une note qui serait remise par son ambassadeur à Paris, et qui renfermerait seulement à la fin, en termes exactement semblables, la déclaration convenue. Tous ces pourparlers avaient amené de longs relards ; l'hiver approchait, et le ministère du 1 1 octobre ne songeait déjà plus guère aux conférences de Munchen-Graetz, lorsque dans les premiers jours de novembre 1833, les ambassadeurs des trois cours se présentèrent successivement dans le cabinet du ministre des affaires étrangères de France, et lui remirent les communications officielles de kurs gpuvernemeats. La Gircakire suivante ,
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écrite par M. de Broglie à nos agents du dehors, fera mieux que toute autre explication connaître Tesprit de ces communications, Tattitude sî diverse prise en cette circonstance par chacun des ambassadeurs étrangers chargés de cette nottfica^ lion, et la nature des réponses qu'ils reçurent du gouvernement français.
LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES A M. N
« Paris, 6 novembre 1833.
» M. N...., le chargé d'affaires d'Autriche, m'adonne lecture, il y a peu de jours, d'une dépêche que M. de Mettemîch lui a adressée à la suite et en conséquencedes conférences de Bohôme. Le chancelier d'Autriche, après y avoir longuement développé l'opinion que la propagande révolutionnaire est un fléau européen que tous les gouvernements doivent repousser par des efforts communs et combinés, établit que si la France, qui a si bien su se défendre elle-même des tentatives des perturbateurs, ne réussissait pas désormais à déjouer également les machinations auxquelles ils se livrent, sur son territoire, contre les états étrangers, il pourrait en résulter pour quelques-uns de ces états des troubles intérieurs qui les mettraient dans l'obligation de réclamer l'appui de leurs alliés ; que cet appui ne leur serait pas refusé, et que toute tentative pour s'y opposer serait envisagée, par les trois cabinets de Vienne, de Saint- Pétersbourg et de Berlin, comme une hostilité dirigée contre chacun d'eux.
» Bien que la dépêclie de M. de Metiernich, dans sa jédaciion vague et confuse, et au milieu des éloges qui y sont prodigués à Thabileté et à l'énergie du gouvernement du roi, n'ait pas, à beaucoup près, le caractère hostile et tranché qu'on pourrait lui supposer d'après le seul énoncé des arguments et des conclusions dont elle se compose, je n'ai pas cru pouvoir me dispenser de les réfuter avec force.
» J'ai répondu à M. de Hiigel que, si je ne devais voir dans le document qu'il venait de me lire qu'une profession de foi plus ou moins contestable, je croirais superflu de la discuter; mais que, comme cette communication était sans doute autre chose qu'une manifestation de principes, j'étais amené à chercher quel pourrait en être le but.
» Aurait-on voulu, ai-je dit, insinuer que nous favorisons la propagande révolutionnaire ? Je ne le pense pas.
» Si j'avais à cet égard la moindre incertitude, je repousserais par le démenti le plus formel l'apparence d'une imputation dans laquelle le gouvernement du roi verrait une injure gratuite qu'il est décidé à ne pas tolérer. Vous apprendrez bientôt que notre envoyé auprès de la cour de Stockholm a, conformément aux ordres que je lui ai transmis, quitté cette capitale sans prendre congé du roi Charles- Jean, parce que ce prince avait cru pouvoir lui exprimer, sur la politique du gouvernement du roi, des soupçons analogues à ceux auxquels je fais allusion.
» Penserait-on seulement que, sans favoriser l'action des propagandistes réfugiés parmi nous, nous la laissons s'exercer trop librement? Ce que je puis vous dire, c'est que nous avons fait pour la réprimer tout ce que nous permettent les lois qui nous régissent. Nous ne pouvons, nous ne voulons aller au delà.
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» Quant à l'espèce d'intimidation que semble renfermer la fin de cette lettre de M. de Metternich, voici ma réponse: n est des pays où, comme nous l'avons déclaré pour la Belgique, pour la Suisse, pour le Piémont, la France ne souffrirait à aucun prix une intervention des forces étrangères. Il en est d'autres à l'égard desquels, sans approuver cette intervention, elle peut ne pas s'y opposer , dans une circonstance donnée, d'une manière aussi absolue. C'est ce qu'on a pu voir lorsque Tarmée autrichienne est entrée en Romague. Ce qu'il faut en conclure, c'est que, chaque fois qu'une puissance étrangère occupera le territoire d'un autre état indépendant, nous nous croirons en droit de suivre la ligne de conduite que nos inté- • rets exigeront, c'est que ce sont là des occasions où, les règles du droit commun n'étant plus applicables, chacun agit à ses risques et périls.
» M. de Hiigel s'est récrié contre l'interprétation que je semblais donner à la dépêche de M. deMetternich; il m'en a relu plusieurs passages pour me convaincre qu'elle était conçue dans un sens bienveillant. Je me suis borné à lui répliquer que mes réponses n'étant basées que sur les suppositions que j'avais cru pouvoir rattacher à la dépêche autrichienne, elles tombaient d'elles-mêmes, si ces suppositions n'étaient pas fondées.
» Le lendemain, M, le ministre de Prusse et M. Tambassadeur de Russie sont venus me faire des communications conformes, au fond, à celles que j'avais reçues deM.Hùgel, mais bien différentes dans la forme.
» Une très-longue dissertation sur la propagande, les protestations les plus multipliées et les plus vives d'affection et d'estime pour le gouvernement français, l'éloge le plus complet, non-seulement de la vigueur et de l'habileté qu'il
a mises à combattre ses ennemis intérieurs, mats encore des mesures qu'il a prises à l'effet d'empêcher les révolutionnaires d'abuser de son hospitalité pour troubler les états voisins, Tespérance que, s'affermissant chaque jour davantage, il pourra rendre ces mesures plus complètes encore : tel est le fond de la dépêche de M. Ancillon, dont M. de Werther m'a donné connaissance. Seulement, à la fin, on y trouve textuellement reproduites les conclusions de la lettre de M. de Metteraich sur les dispositions où sont les trois cours de secourir les gouvernements qui réclameraient leur appui contre des troubles intérieurs, et de considérer comme autant d'hostilités dirigées contre chacune d'elles les tentatives faites pour s'y opposer ; mais, dans le document prussien, le morceau est si peu en rapport avec ce qui le précède, qu'il semble y avoir été introduit après coup par une main étrangère.
» La dépêche de M. de Nesselrode se termine également par ces mêmes conclusions littéralement répétées. M. le comte Pozzo s'est borné à m'en lire les dernières phrases, paraissant n'attacher aucune importance à la démarche dont il était chargé, et n'y voir qu'une de ces formalités oiseuses dont les hommes de sens et d'expérience savent apprécier la portée véritable. J'ai cru que ma réponse aux trois envoyés devait être conforme à la couleur que chacun d'eux avait donnée à sa communication ; de même que j'avais parlé à M. de Hiigel un langage raide et haut, je me suis montré bienveillant et amical à Tégard de la Prusse, un peu dédaigneux envers le cabinet de Saint-Pétersbourg. Ce qui a dû clairement ressortir de mes paroles pour mes trois interlocuteurs, c'est que nous sommes décidés à ne tolérer l'expression d'aucun doute injurieux sur nos intentions, que tes insinuations et les reproches seraient égale-
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méiK impuissaDts à nous faire dévier d'une ligne de conduite avouée par la politique et par la loyauté, et qu'en dépit de menaces plus ou moins déguisées, nous ferons en toute occurrence ce que nous croirons conforme à nos intérêts.
» Vous pourrez, monsieur, iaire part du contenu de cette. dépêche au ministre du gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. »
Ainsi, les déclarations concertées des trois puissances da Nord venaient se heurter contre d'autres déclarations non moins catégoriques du
cabinet français. On lui annonçait Tintention
d'intervenir, si Ton en était requis, pour protéger certains gouvernements menacés; il répondait que lui aussi interviendrait, le cas échéant, pour garantir certaines nationalités compromises. Au droit revendiqué par ses adversaires, il opposait son propre droit d'agir en chaque occurrence suivant ses intérêts du moment, sans s'inquiéter autrement de Tespèce d'injonction qui lui était adressée. Enfin il signifiait à l'avance son intention bien arrêtée de ne souffrir, à aucun prix, rintervention de forces étrangères en Belgique, en Suisse et en Piémont. Le chancelier d'Autriche admit tout d'abord, sans trop de difficultés, les déebratifORs de 1% France par rttppoft
à la Belgique et à la Suisse : il reconnut qu'il y avait là pour nous un intérêt majeur sur lequel nous ne pourrions transiger; mais ce qui regardait le Piémont lui tenait plus à cœur; il fit effort pour se persuader à lui-même et pour donner à entendre à ses alliés que la réponse n'avait point été aussi nette pour le Piémont que pour la Suisse et la Belgique. On verra, par l'extrait suivant de la correspondance de Vienne, que la rare présence d'esprit de notre ambassadeur à Vienne ne permit pas au prince de Metternich d'entretenir de longues illusions.
M. DE SAINTE*AULAIRB A M. DE BROGLIE
« Le 30 novembre 1833.
» La dépêche achevée, sans attendre mes observations, le prince a commencé la lecture du rapport par lequel le baron de Hiigel lui rend compte de Tentretien qu'il a eu avec votre excellence. Le rapport m'a paru fait dans un bon esprit, et en général avec exactitude. Une omission fort remarquable a cependant donné lieu à un incident dont je vous dois un compte détaillé. Votre excellence a signifié très-positivement au baron de Hiigel que la France ne tolérerait à aucun prix nne intervention étrangère en Suisse ou en Belgique. Après avoir lu ce passage, le prince
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s*est interrompu pour louer votre prévoyance et pour approuver cette restriction, conforme de tout point aux intérêts de la France et aux principes du droit public. « La » Suisse est un état fédératif qui a ou doit avoir en lui- » même les moyens de pourvoir à sa conservation. Sa neu- » tralité est d'ailleurs reconnue par toutes les puissances y» de l'Europe. La neutralité de la Belgique l'est aussi, et » cette circonstance, commune aux deux états, les place » dans un cas exceptionnel qui légitime tout à fait la doc^ » trine de M. le duc de Broglie sur la non4ntervenlion. 9 » J'ai admis ce plaidoyer en votre faveur, monsieur le duc, ajoutant qu'une explication peut-être plus directe encore de vos principes se trouvait dans la position territoriale des états dont il s'agit, position qui ne permettrait pas à la France, dans l'intérêt de sa dignité, d'admettre l'action d'une force étrangère. Le prince de Mettemich, sans me répondre, a repris son papier et continué sa lecture ; mais, comme j'ai remarqué qu'elle le conduisait à un autre sujet, j'ai demandé s'il ne passait pas quelque chose. « Non, m'a- » t-il répondu en me montrant la dépêche du baron de » Hiigel. — En ce cas, ai-je répliqué, je m'étonne qu'un » rapporteur exact et consciencieux ait pu faire une omis- )> sion si grave. M. de Broglie n'a certainement pas parlé » de la Suisse et de la Belgique sans parler aussi du Pié- » mont.... »
» Après rafflrmation répétée par moi, que vous aviez toujours considéré le Piémont comme un territoire sacré, dont la France ne souffrirait à aucun prix rinvasiouy le prince de Mettemich a répliqué avec un calme assez solennel : « Rien de pareil ne m'est dit, vous le voyez, au » nom de votre gouvememoQt; mais voulez- vous me le » dire? prenez-vous sur vous de me le déclarer? — Sans
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» hésiter, ai-je répliqué vivement. Je n'ai certes nulle mis- » sion pour vous faire une déclaration de guerre éven- » tuelle; mais» si vous avez la moindre confiance dans Tin- » telligence que j'ai des intérêts de la politique de mon » pays, tenez pour certain, sur ma parole, qu'un corps de » troupes autrichiennes en Piémont y rencontrerait bien- » tôt une armée française. »
» Cette vivacité tranchante, qui n'est pas dans mes habitudes de discussion, a paru faire impression sur le prince de Metternich.... »
Le ministre des affaires étrangères du 1 1 octobre répondit à M. de Sainte-Aulaire par la dépêche qu'on va lire , et qui ne pouvait laisser subsister aucun doute sur l'intention du gouvernement français de s'opposer au besoin par la force des armes à toute intervention de TAutriche en Piémont.
tf. DE BftOGLIE A M. DE SAINTE-ACLAmE.
«Paris, 7 décembre 1833.
yi Monsieur le comte, j*ai reçu les dépêches que vous m'avez fait l'honneur de m'éerire. Je n'ai pas lu sans quelque surprise celle où vous me rendez compte de l'entretien que vous avez eu avec M. de Metternich, relativement à mes réponses aux déclarations des envoyés d'Autriche, de Prusse et de Russie....
» Je n'ai pas besoin (fe vous dire qu'alors même que je
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n'aurais pas eu connaissance de ce qui avait eu lieu entre vous et M. de Metternich, je n'eusse pas hésité un instant à repousser de pareilles assertions. 3'aime à croire que M. Anciilon n'a pas bien saisi le sens des informations qu'on lui a adressées, qu'il se l'est au moins exagéré,* mais l'objet dont il s'agit est trop grave pour qu'il ne soit pas nécessaire de dissiper toute incertitude sur les intentions du gouvernement du roi. Aussi n'ai-je pas perdu un moment pour charger M. Bresson de rectifier la manière de voir du cabinet de Berlin, en lui donnant connaissance du texte même de votre dépêche du 20 novembre. De votre côté, monsieur le comte, vous voudrez bien demander à M. de Metternich quelle peut être l'origine d*un si étrange malentendu. Vous lui direz de plus que, puisque les déclarations que j'ai faites de vive voix aux envoyés des trois cours, et particulièrement au chargé d'affaires d'Autriche, ne paraissent pas avoir été partout comprises dans le sens et la latitude que nous j attachons, nous ne faisons aucune difficulté de les reproduire.
» J'ai dit, je le répète, à M. de Hiigel, à M. de Werther et à M. le comte Pozzo, en termes également formels, bien qu'avec les modifications naturellement amenées par la différence de leur attitude, qu'à nos yeux les questions d'intervention étaient des questions exceptionnelles dans lesquelles, les règles du droit commun n'étant plus appli* cables, chacun agit suivant ses convenances à ses risques et périls; que de même que les trois cours se réservaient le droit d'intervenir, lorsqu'elles le croiraient utile à leurs intérêts, dans les affaires d'un état indépendant, la France, le cas échéant, serait bien certainement libre de s'y opposer, si elle croyait devoir le faire.
x> J'ai dit de plus à M. de Hiigel, dont la communication
provoquait plus spécialement cet éclaircissement, que la Belgique, la Suisse et le Piémont étaient au nombre des pays où nous ne tolérerions, dans aucun cas, une intervention étrangère.
» Vous pourrez, monsieur le comte, donner lecture de la présente dépêclje à M. de Metternicb.
» Je vous envoie ci-jointe la copie d'une circulaire que je viens d'écrire à toutes nos légations; le texte même en explique assez Tobjet pour que je n'aie pas à m'y arrêter ici. »
Cette dernière note, qui n'admettait guère de réplique entre gouvernements qui ne voulaient pas pousser les choses à leurs dernières extrémités, termina la série des communications adressées par le cabinet français aux puissances alliées, après les conférences de Bohême. Les trois cours du Nord étaient suffisamment édifiées sur la manière dont seraient reçus à Paris leurs essais collectifs d'intîmidation; elles se gardèrent de les renouveler, et reprirent peu à peu, et chacune pour son propre compte, les relations que comportait leur situation particulière vis-à-vis de la France (1).
Je ne crois pas me tromper beaucoup en plaçant à peu près à cette époque le moment oh la coalition européenne étant ostensiblement rom-
(1) Voir la note B à la fia du volume*
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pue, et le mauvais vouloir des cours du Nord de l'Europe tout au moins fort diminué à notre égard, notre gouvernement commença à quitter lattitude que j'ai appelée accidentelle ou révolutionnaire , pour revenir peu à peu à la politique qui convenait le mieux à la nature des relations qu'il avait intérêt à entretenir avec chacun des cabinets étrangers.
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Nous venons de raconter comment, sans aucun dessein prémédité, par souvenir du passé, par instinct de conservation, loi suprême qui régit les gouvernements comme les peuples, les cabinets de Russie, de Prusse et d^Autriche s'étaient spontanément trouvés réunis et d'accord pour contenir la France nouvelle, et comment leur coalition, tout expectante et purement défensive, n'avait nulle part atteint son but. Le gouvernement français avait eu conscience de sa force ; il avait vite découvert le secret de la faiblesse de ses adversaires et deviné la mesure de ce qu'il pouvait oser contre eux. En Belgique, les trois cours avaient dû assister, l'armé au bras, à la prise d'Anvers, et souffrir en Italie, sans coup férir, l'occu* pation d'Ancône. Lorsque, lassées de tant de pa-
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tieaoe , elles avaient essayé des fières remontrances et des menaces mal déguisées, elles s'étaient attiré d'assez rudes reparties. Les hommes d'état français, nouveaux venus dans les conseils de TEurope, ne s'étaient pas, à Tépreuve, trouvés si faciles à déconcerter. Un système qui avait si mal réussi à ses auteurs ne pouvait être longtemps continué. Le premier moment d'irritation passé» les habiles politiques du Nord devaient finir par apercevoir les différences que le cours des temps avait apportées dans les relations des états. Après de longues guerres et de coûteux efforts, TEu*ropé avait pu autrefois faire expier k Louis XIV vieilUssant les témérités de sa jeunesse, imposer la paix à Napoléon sous les murs de Paris ; mais elle n'avait vaincu dans ces grands hommes que deux chefs ambitieux. Les peuples étaient, de part et d'autre, restés étrangers a la lutte, ou n'y avaient figuré que comme des instruments dans la main de leurs princes. Ce ne fut point le représentant de la révolution française qui suc^ comba dans les plaines de la Champagne et sur le champ de bataille de Waterloo ; ce fut le fondateur d'empire, le souverain absolu, l'oppresseur du monde et de son pays. Le succès de la coalition de 1814 et de 4 81 5 avait été avant tout le triomphe
des nationalités opprimées contre une domination envahissante. — Les puissances étrangères comprenaient bien qu'elles ne pourraient mener leurs populations maintenant apaisées à un nouvel assaut contre la France? Quinze ans de paix avaient appris à leurs sujets à voir clair dans leurs propres sentiments. Us avaient détesté la France conquérante et dominatrice; ils se sentaient de la spipathie pour la France pacifique et libérale. Us ne faisaient plus de vœux contre nous : ils en faisaient presque en notre faveur, et se prenaient à souhaiter que notre influence grandit partout, fût-ce aux dépens de leurs gouvernements, car notre cause était la leur, et de notre influence dépendait, dans Tavenir, leur liberté. Ce n'était pas seulement dans Tesprit des peuples que nous avions fait tant de progrès : les cabinets européens eux-mêmes perdaient un peu de leurs préjugés contre notre gouvernement nouveau. Le souvenir des récents froissements s'effaçait graduellement dans les chancelleries étrangères. On nous en voulait moins de nos hardiesses, on commençait à nous savoir gré de nos ménagements. lia fermeté de nos ministres avait d'abord surpris, à la longue leur droiture avait plu. Le roi de Prusse, qui avait tant appréhendé
DISSOLUTION M L'AIXIANCB DBS COURS DU NORD. ti
Texpédition d'Anvers » la Belgique une fois évacuée, rendait complète justice à la loyauté de notre conduite; il répétait hautement en Allemagne qu'on pouvait désormais s'entendre avec un gouvernement si strictement fidèle à ses engagements. Tout désolé qu'il était de la présence des troupes françaises en Italie, le prince de Metternich admirait la discipline de notre garnison d'Ancône, protectrice des populations italiennes, mais pleine de ménagements envers les autorités du pays. Homme de pouvoir, il prenait une haute idée d'un gouvernement si maître de lui-même au sortir d'une révolution, et déjà si bien obéi. Notre modération ramenait ceux que nos actes de vigueur avaient heurtés. Une occasion seule manquait qui permit à la Prusse et à l'Autriche de substituer à leurs rapports avec nous, bons au fond, mais un peu tendus, un échange de procédés plus conformes à leurs véritables dispositions.
Nos discordes parlementaires et les changements survenus dans notre administration intérieure fournirent cette occasion ou plutôt ce prétexte. Il ne serait pas vrai de dire que les influences extérieures eussent amené la chute du cabinet du 1 1 octobre, tombé à propos de la con-
veriàion des rentes, question de régime domestique s'il en fut; mais il y aurait une égale exa^ gération à soutenir que la diplomatie européenne y fût restée sinon étrangère, au moins complètement indifférente. Cette chute servait merveilleusement les secrets désirs des puissances absolues. Le maintien aux affaires des ministres qui avaient agi et parlé pour la France, quand la France avait dû répondre aux mesures provoquantes par des mesures plus provoquantes encore , contrariait singulièrement les velléités de rapprochement des cabinets de Vienne et de Berlin. Il les gênait d'autant plus que les amours* propres seuls étaient en jeu, et qu'à vrai dire, il n'y avait presque rien à changer au fond même des choses pour en revenir à de bons et faciles rapports. Les hommes du 1 1 octobre n'avaient pas été si cassants qu'on aimait à les représenter, et l'on ne comptait pas autant qu'on se plaisait à le dire sur la facilité de leurs successeurs ; mais il était commode, pour les puissances qui se proposaient de prendre vis-à-vis de la France une attitude nouvelle, de pouvoir donner à croire au public que la modification avait été réciproque et simultanée. C'était là sans doute, aux yeux des diplomates étrangers, le bénéfice le plus clair des
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nouvelles combinaisons ministérielles. Par cette raison plus que par toute autre, ils affectèrent d'accueillir avec joie Tavénement des cabinets présidés par M. Thiers, en février 1836, et par M. le comte Mole , en septembre 1 836 et avril 1837(1).
En fait, depuis les- communications échangées après les conférences de Munchen-Graetz, et jusqu'en février 1 848, le ton de nos communications journalières avec les cours de Vienne et de Berlin devint conciliant, souvent presque amical. Une seule fois, quand la question d'Orient divisa si profondément la France et T Angleterre, ces cabinets ne surent pas résister à la tentation de prendre encore une fois parti contre nous, et de nous rejeter assez étourdiment , et eux avec nous, dans une de ces situations violentes dont ils étaient toujours les premiers à s*effrayer et les plus pressés de sortir. Dans toutes les autres circonstances, la Prusse et T Autriche se montrèrent non-seulement soigneuses de notte amitié, mais empressées à nous donner des preuves de leur bon vouloir, voire même, en certains cas, de la préférence qu'elles nous accordaient sur le cabinet anglais.
(1) Voir la note C à la iln du volume*
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Après 1 830, comme au temps des guerres qui suivirent notre première révolution , la Prusse fut la première à se détacher de la coalition européenne. En vain, par un habile calcul, les négociateurs du congrès de Vienne avaient rapproché les frontières des deux pays, et, par la suppression des petits états intermédiaires, pris soin de ménager entre cette cour et la nôtre des points de contact et des motifs de mutuelle défiance ; en vain le souvenir du partage de la Pologne rattachait la Prusse à l'Autriche et à la Russie par ce lien terrible du commun attentat contre la nationalité polonaise . Le vieux roi de Prusse s'affranchissait chaque jour davantage des préoccupations de sa vie passée et des passions de son entourage. Ce n'est pas qu'il ne voulût rester fidèle à la cause de l'ancien
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régime, ce n*est pas qu'il entendît rien céder aux entreprises, d'ailleurs assez faibles sous son règne, du libéralisme prussien. Mais, sans dévier un instant de la politique seule capable, à ses yeux, d'assurer le salut général, ce monarque, qu'aucune passion n aveuglait, s'appliquait avec un rare bon sens à calmer les amers ressentiments de sa cour contre la France, et, par d'habiles égards, par de sincères démonstrations, rendait de plus en plus faciles les rapports entre les deux gouvernements.
La correspondance de M. Bresson, notre ministre à Berlin, nous fournirait mille témoignages de l'excellente position qu'au sein de cette cour aristocratique et guerrière la faveur personnelle du souverain avait faite au représentant de notre gouvernement démocratique. Elle constaterait le crédit dont nous jouissions à Berlin, et ferait ressortir les avantages journaliers que nous recueillions d'une confiance réciproque aussi heureusement établie. C'est à cette source qu'il faudrait recourir pour savoir au juste combien fut grande, en 1836, notre intimité avec la Prusse, et quel rôle principal et volontaire le souverain de ce royaume s'attribna dans un événement qui fixa justement alors l'attention de la France et de'
es 1835 — 1840.
l'Europe. Nous voulons parler du mariage de
M, le duc d'Orléans.
^ Cette fpis, comme d'ordinaire, quand les circoDstances extérieures ne pèsent pas trop fortement sur les déterminations des hommes, l'entrainement précéda la résolution réfléchie, et les impulsions du penchant personnel furent plus grandes encore, sinon plus déterminantes, que les considérations de la politique. Pendant l'été de 1836, les ducs d'Orléans et de Nemours avaient assisté aux grandes revues de l'armée prussienne. Pour la première fois, les fils du roi des Français nouaient directement des rapports de courtoisie avec une 4es plus vieilles dynasties de l'Europe. Je laisse à supposer si la curiosité était grande au sein d'une de ces cours d'Allemagne, le plus souvent assez désœuvrées» toujours si attentives à surveiller les moindres démarches des moindres de leurs princes. Tous les yeux étaient donc ouverts, toutes les oreilles tendues, mais tous les cœurs n'étaient point amis. Il s'en fallait de beaucoup. Parmi les plus hauts personnages du royaume, m sein même de la famille royale, il ne manquait pas d'intrépides détracteurs du nouveau régime français, d'en- ]»«mi$ obstinés dos i4é^^ ^ si^i^, ^\fh û
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l'occasion leur en était offerte, à donner carrière à leur antipathie. Cependant la bonhomie allemande se laissa toul d'abord gagner par la jeunesse des illustres voyageurs. Leur amabilité, mêlée d'abandon et de retenue, ramena jusqu'aux moins bien disposés. La noble aisance des manières du duc d'Orléans et la précoce solidité de son esprit firent une vive impression sur le roi de Prusse. Il combla son hôtQ des prévenances les plus recherchées pendant son séjour à Ber^ lin, et lui prodigua, au départ, les conseils les plus amicaux. Le brillant jeune homme avait charmé le bienveillant vieillard. Tant de grâce s'attache à la jeunesse heureuse ! La fortune ne parait-elle pas alors de tous ses dons celui dont elle a plus tard si cruellement tranché la deslinée? Les effets de l'attachement paternel du roi de Prusse pour le duc d'Orléans ne tardèrent pas à se produire. Un jour, c'était au commencement de 1837, il fit venir auprès de lui M. Bresson. « Vous connaissez, lui dit-il, mon affection pour votre prince royal ; pourquoi ne se marie-t-il pas? J'ai souvent pensé aux conséquences de son établissement. Elles peuvent être considérables pour la France et pour l'Europe. Croyez-moi» il faut qu'il ^pou^ \km ik\\emmÂ^% ^% pacmi Im pr^*
cesses d'Allemagne, il n*y en a qu'une seule digne de lui, et, par bonheur, elle est ma parente. « Il nomma aussitôt la princesse Hélène de Mecklembourg-Schwerin. M. Bresson accueillit avec empressement cette ouverture. 11 s'informa des moyens de traiter avec la cour de Mecklembourg. (c Ne vous en embarrassez pas, répondit le roi. Transmettez mes propositions à votre souverain; une fois d'accord, je me chargerai de la conduite de cette affaire ; il n'y aura pas de difficultés. » Le vieux roi se trompait en ceci. Quand ses intentions furent connues, quand arriva l'adhésion de la famille royale de France, et bien avant que le mystère de ce projet d'alliance eût transpiré dans le monde diplomatique, une opposition formidable se forma dans son cercle le plus intime et parmi ses plus proches parents. Pour apprécier le degré de volonté que le roi Guillaume III dut déployer en cette occasion, il faut savoir combien l'esprit de famille était resté puissant dans cet intérieur patriarcal , combien les liens du sang et de l'amitié avaient d'empire sur le cœur de ce monarque excellent. Il avait graduellement amené l'un des personnages les plus considérables de sa cour et des plus avant dans ses confidences, le comte de Lottuni ,
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à partager ses vues sur la convenance d'un rapprochement avec la France ; il employait à négocier les préliminaires du mariage projeté le prince de Wittgenstein, son ami d'enfance, qui, par son caractère, sa position et son crédit, occupait une haute position dans Fétat : homme sage et conciliant, vivant sur un pied d'intimité étroite avec tous les membres de la famille royale, avec tous les dépositaires du pouvoir, intervenant souvent entre les ministres et la couronne, quelquefois même entre le roi et ses enfants, réparant bien des fautes» amortissant bien des chocs, exerçant dans les régions supérieures une salutaire influence* A la tête des opposants les plus actifs se trouvait le duc Charles de Mecklembourg-Strelitz, commandant général des grenadiers de la garde, frère de la feue reine de Prusse , cher au roi par le culte qu'il avait gardé pour la mémoire de cette princesse, et par les souvenirs de leur conmiune jeunesse, et derrière ce prince le duc régnant Georges de Mecklembourg-Strelitz, chef de la maison de Mecklembourg-Strelilz et de la faction qui , à Berlin^ faisait profession de maudire bien haut la révolution de Juillet et la dynastie qu'elle s'était donnée. Ce fut le duc Geoi^es qui, poussé, dit-on, par ses passions,
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fit stimulé sous main par la Russie, s'adressa par écrit au prince de Wittgenstein pour le supplier d'empêcher le mariage. Le prince de Wittgenstein répondit par une lettre confidentielle où il développa les motifs qui devaient,, au contraire, le porter à conseiller Tunion projetée. Peu de temps après, à la surprise, et nous devons même dire au scandale général, parut un écrit lithographie, tiré à quarante exemplaires, et qui fut jeté de nuit sous les portes cochères des principaux fonctionnaires publics et des grands dignitaires de la cour de Berlin. Dans cet écrit, les paragraphes de la lettre confidentielle du prince de Wittgenstein étaient repris un à un et réfutés de la façon la plus violente et du style le plus acre. La conclusion en était qu'une alliance avec les d'Orléans serait une honte pour la famille de Mecklembourg. La police chercha vainement pendant longtemps quel pouvait être Fauteur de ce libelle rédigé et publié avec un si profond secret. Bientôt le doute ne fut plus possible. Il fut avéré qu'il était sorti de la maison même du duc Charles de Mecklembourg , qui l'avait rédigé lui-même. Le. roi de Prusse s'en montra vivement courroucé. Il ordonna à M. Kamptz, son ministre de la justice, de répondre à l'auteur des B^mrn^
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kungm (considérations) par d'autres considératiops. Le mémoire de M« Kamptz fut très-vite ré» pandu dans les cours d'Allemagne. Le cabinet français en eut connaissance dès cette époque, et posséda presque aussitôt une copie de ce curieux document. Si Ton n apas oublié avec quelle verve satirique les partis opposés au gouvernement de 1 830 et à la dynastie française se plurent à travestir les négociations qui précédèrent le mariage de l'héritier présomptif du trône, on trouvera sans doute qu'il fallut au cabinet français un certain empire sur lui-même pour se refuser le plaisir de confondre victorieusement ses ennemis par la publication d'une pièce semblable. Cette discrétion n'était pas sans mérite. Il y avait une dignité véritable à tenir secrets certains passages de ce mémoire où le ministre prussien parlait en termes si flatteurs de l'alliance française. Il y avait presque de la générosité à ne pas laisser transpirer d'autres paragraphes sur la Russie et sur les suc^ cessions illégitimes qui avaient placé quelquesuns des souverains actuels sur le trône de plu*-' sieurs états de l'Europe.
Cependant les pour-parlers entre la cour de Prusse et l'ambassadeur de France ne discontinuèrent pas un instant. Le violent appel fait
aux préjugés et è tous les vieux ressentiments du chef de la monarchie prussienne par son beau-^ frère, par son ami, par le compagnon de son enfance, ne le détourna pas de ses desseins. Les sombres présages de ses proches, les terribles souvenirs incessamment évoqués par ïe chef de sa propre famille n'arrêtèrent pas davantage la princesse Hélène. Le nom de la France, sa future patrie, avait de loin parlé à son cœur. Pour devenir Française, cette femme courageuse avait tout accepté d avance, même le malheur (1).
Le mariage du duc d'Orléans, ainsi préparé par riniative personnelle du roi, patronné et conclu par lui malgré les efforts du parti puissant qui combattait h Berlin l'influence de la France, ne fut pas un acte indifférent à la politique, heureux seulement pour les deux familles royales ; ce fut la manifestation publique d'un fait considérable. La barrière qu'à l'étranger les coryphées des idées absolutistes avaient voulu élever entre la dynastie française et les autres grandes dynasties souveraines était franchie. La Prusse ne s'était pas seulement retirée peu à peu, comme l'Autriche, de la coalition tacite reformée après
(1) Voir la note D à la fin du TOlume.
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1830, elle avait passé de notre côté, et les conseils de Saint-Pétersbourg ne prévalaient plus exclusivement à Berlin. Malheureusement le sage souverain qui avait donné l'impulsion à la nouvelle politique de son cabinet mourut peu de temps après. L'Europe n'eut que trop tôt, quand surgit ra£faire d'Orient, l'occasion de regretter l'action conciliatrice que ce prince n'eût point manqué d'exercer sur les déterminations de ses alliés. Quoi qu'il en soit, et tant qu'il vécut, notre action fut réelle dans les conseils de Prusse, et n'a cessé, jusqu'à sa mort, de s'exercer utilement (1j. Estril besoin , ajprès les faits que je viens de raconter, de faire remarquer que ce retour à de meilleures relations ne fut acheté, de notre part, par aucune faiblesse, par aucun abandon, je ne dirai pas de nos droits ou de nos intérêts, mais par la moindre concession de principes, par aucune déviation, si légère qu'elle fût, de la ligne de conduite que l'honneur de la révolution de Juillet commandait de tenir? Chose singulière ! les premières tentatives de rapprochement eurent lieu pendant le ministère du 22 février, quand M. Thiers, celui de nos hommes d'état
(i ) Voir la note E à la fin du volume.
dont les opinions passaient pour s'éloigner le moins des doctrines de T opposition, était ministre des affaires étrangères, et le président du conseil du 1 5 avril, qui avait négocié avec le roi de Prusse le mariage du duc d'Orléans, était préoisémtent le même ministre qui, au lendemain de la révolution belge, interprète hardi de la politique française, avait posé si nettement à la Prusse la question de guerre. Sept ans seulement avaient suffi pour amener un changement si considérable dans les dispositions d'un monarque absolu et; de Tune des cours de l'Europe qui nous avaient été d'abord le plus hostiles. Les chefs éminents des cabinets qui s'étaient succédé en France depuis 1830 avaient tous droit de se glorifier d'un tel' succès. Aucun d'eux cependant ne le revendiquait eiclusivement pour lui-même.
Aucun d'eux n'ignorait qu'une part principale en revenait à l'expérience consommée du monarque français, à la séduction entraînante du prince royal, qui avait triomphé de tous les mauvais vouloirs. Enfin, ils en faisaient surtout homipage à cette France modérée et maîtresse d^ellemême qui, au sortir du grand bouleversement de 1830, avait su, une première fois, raffermir patiemment au dedans tout ce qu'elle avait invo-
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loatairement ébranlé , et rassurer peu à peu au dehors tous ceux qu'elle avait d'abord épouvantés. Mais revenons à TAutriche, et voyons quels progrès moins marquants, plus pénibles, décisifs cependant, nous avions, à pareille époque, faits aussi de ce côté.
RAPPORTS AVEC l' AUTRICHE.
L'Autriche moderne a cessé d'avoir dans sa politique extérieure la liberté d'allure qui est un privilège précieux des gouvernements absolus. La vaste monarchie autrichienne , telle qu'elle a été recomposée par les traités de Vienne, a fort à faire (les présents événements le démontrent assez) pour maintenir sous le joug commun tant de provinces différentes de race et de langue, jalouses les unes des autres, toujours prêtes à devenir ennemies. Ce n'est pas une tâche aisée d'avoir h contenir les unes par les autres tant de nationalités agglomérées, de comprimer les élans de l'indépendance italienne, de faire vivre en paix les Slaves de la Bohême avec les Allemands de Vienne ou du Tyrol, et les Magyars de la Hongrie avec les Croates de l'IUyrie.
RAPPORTS AVEC L'AUTRICHE
Depuis 1 830, un double danger menaçait incessamment la sécurité de TAutriche. D'un côté, une propagande libérale, active, se faisait au nom des idées françaises dans ses états de Toccident et du midi ; de l'autre, le prosélytisme religieux de certains agents russes cherchait à rattacher à réglise de Saint-Pétersbourg, comme à la seule église orthodoxe, les tribus éparses sur les frontières orientales de l'empire et professant le culte grec. Chargé, pendant deux règnes consécutifs, de diriger sans contrôle les affaires extérieures de son pays, M. de Metternich n'a pas un instant cessé d'être ballotté entre les appréhensions que lui causaient ces deux influences opposées. Il a passé sa longue vie à défendre, contre leurs assauts répétés, l'édifice séculaire de l'empire autrichien, qu'il lui fallait, en même temps, étayer partout. Les politiques du jour ont souvent reproché au prince chancelier la timidité de ses conceptions et la pusillanimité de ses actes. Ils se sont étonnés de voirun esprit aussi ferme garder tant d'inquiètes préoccupations au sein de l'Europe, en apparence, reconstituée, et paisible. Ses continuelles doléances sur l'état précaire des sociétés et des gouvernements modernes, ses violentes sorties contre la marche ascendante des doctrines révo-
lutionnaif es olil passé, atlx yeux de bien des gens, pour les préoccupations d un vieillard chagrin. Ces reproches he sont pas tous égaleilieîit fondés. D y a lieu de faite quelque distinction. En 1831, le prince de Mettërnich fil prfeuve de vigueUt en étoutfatit tàpidetûent les tentatives insurrectionnelles du nord de ritalie; j)lUs tard, il a déployé beaucoup de décision eu cotitenaht, par un te^ doublemetil de sévérité dans la diète de Ftandfort, lés Isffotls des libétauî allemands. Il a ainsi montré qu'il n'hésitait pas k entrer résolument dans lotîtes les affaires, quelque difficiles qu'elles fussent, ôi le sort de rAutriche était clairement eûgagê. il n'en a pas été de même , il est vrai, détis les questiôtis d'équilibre eutopééti, oti dârls celles qui Impliquaient des idées d'avenir un pea plus étendues. M. de Metternich laissait apercevoir alors une irrésolution et une titnidité singulières. Quelquefois il se jetait avec uiië sorte d'entraînement dans des voies aventureuses, pilfe il s'en retirait avec précipitation sitôt qu'il apercevait les moindres obstacles. Ces retours soudains devenaient de véritables dét'otitei*, pour peu qu'il eût vu apparaître devant lui Id physidhoinie mécontente de l'empereur dé Russie. Le réssëii-timeht du ciàr était de déiit qu'il fa'Jltlridt Voulil
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affronter à aucun prix. A la crainte excessive que lui inspirait ce terrible voisin ^ au sombre effroi que lui causaient les tendanceê constitutionaelles et presque démagogiques de plusieurs provinces de Tempire^ il faut attribuer sa participation aux yio* lenees commises contre la nationalité polonaise, le râle subalterne accepté par rAutriche dans la confiscation de Cracdyie t et la conduite odieuse tenue^ en 1846^ lors des troubles de la Gallicie. M; de Metternich tiA certainement point inspiré les excès de répression sauvages qui ont| à cette dernière époque épouvanté TËurope ; il les a dé^ plorés : il n'a osé les désavouer ni les punir.
Lorsque le gouvernement français essayait de faire sentir au chanceler autrichien combien cette politique était peu digne du ministre d'un grand état civilisé) à quel point sa subordination constante envers le gêAt était contraire aux traditions de la Cour aulique, habituée à surveiller d'un œil si jaloux les empiétements de la Russie^ M. de Metternich se rejetait aussitôt sur la situation de l'Europe. Il affirmait que la tranquillité dont on jouinait n était qu'une trèfle; il répétait que le$ puissances du continent étaient toutes tenues en échec par V esprit d'anarchie, et, quoique solides en apparences, à peu près également sourdewmt minées. A
ses yeux^ la Russie seule restait intacte et ferme. Seule, elle était destinée peut-être à sauver un jour r Allemagne mise aux abois ; le tttoment n'était point venu pour aucune cour allemande, pour l Autriche moins que pour toute autre, de rompre avec la, Russie [\ ]. Les prévisions du prince de Metternich étaient-elles donc dénuées de justesse? En ce qui concerne FAutrichë, elles n'ont été que trop bien justiQées. On le comprend maintenant, s'il parlait surtout de la faiblesse générale des états de FAllemagne , c'était afin de n'avoir pas à dénoncer lui-même la faiblesse particulière et plus grande des états autrichiens. Quand on regarde ce qui se passe aujourd'hui des bords du Rhin aux rivages de la Baltique et à l'embouchure du Danube, quand on songe dans quelle crise de morcellement, de luttes intestines et de sanglants désordres l'Autriche est aujourd'hui tombée, on se sent porté à rendre justice à la sagesse de celui qui pendant le calme avait longtemps à l'avance prédit l'orage. Ce n'est pas lui qui entretenait des illusions sur la solidité de l'antique empire autrichien. De quel droit lui reprocherait-on aujourd'hui la timidité des manœu-
(1) Correspondance de l'ambassade de France à Vienne.
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vres par lesquelles il cherchait à le préserver de toute secousse? Des pilotes plus confiants ont gouverné après lui, qui ont mené le bâtiment se briser droit sur les écueils (1 ).
De 1835 à 1 840, c'est-à-dire pendant la période de temps dont nous nous occupons en ce moment, i] y eut de la part du cabinet de Vienne une tendance marquée à se rapprocher de la France. Les mêmes motifs qui avaient poussé la Prusse dans notre alliance agissaient à un moindre degré, mais agissaient cependant iur TAutriche. Comme la Prusse, TAutriche avait su gré au ministère du 1 5 avril de n'avoir pas épousé les prétentions irrégulières de la Belgique dans Tarrangement final qui fixa, en 1838, les limites définitives entre la Hollande et le nouvel état belge. En effet, le ministère français n'avait point refusé son entremise officieuse au roi Léopold pour lui obtenir des conditions plus avantageuses. Il avait tenté de sérieuses démarches auprès des puissances admises aux conférences de Londres; mais , quand il avait été convaincu du peu de justice et de Textréme exagération des réclamations belges, lorsqu'il se fut assuré qu'il n'y avait aucune
(1) V(nr la note F à la fin du volume.
chancig de faire retenir les cabinets étrèngers^ et en particulier T Angleterre, sur des questions délicates adciennement réglées avec le concours de la Belgique elle-même, il n'avait point fait difficulté de reconnaître le caractère obligatoire des stipulations autrefois consenties. Devant les représentations des puissances qui, le texte des traités à la main, réclatnaient laecomplissement de la parole donnée au ilom de la France, le gouvernement français ne crut pas devoir soulever de mauvaises chicanes ; dans cette occasion comme toujours» il tint à honneur de se montrer rigide observateur de la foi jurée; Cette détermination rassura l'Autriche , qui , revenue à peine de ses préjugés contre nous, ne s'attendait peut-être pas à nous trouver si scrupuleux.
L'évacuatioïi de la dtadelle d'Ancône par les troupes françaises nous ramena surtout cette ombrdgeiise puissance* De grandes controverses se sont élevées au sujet de cet acte du cabinet dont M. Mole était président. A coup sûr^ le tette de la convention était précis : il stipulait que nous nous retirerions d'Ancône quand les Autrichiens abandoniieraietit Bologne. Le pape, qui avait négocié avec Tempereur d'Autriche le départ de la garnison allemande de Bologne , nous seomiait
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d eVaeuer la place d' Ancôaé. Les chodes Tenues à be point} la question réduite à ces termes^ on ne voit pas bien comment nous aurions pu nous refuser honnêtement à imiter la conduite du gouvernement autrichien. Les adversaires modérés dtt cabinet lui firent un grief d'avoir laissé venir les circonstances qui le réduisaient à cette dure extrémité, de manquer aut anciens engagements de la France^ ou de déserter la cause de nos intérêts en Italie; M; Thiers établit qu'il avait stli à une autre époque, se dérober à une pareille alternative. D'autres orateurs prirent soin d'énumérer toutes les fins de non-recevoir que, de bonne foi^ il aurait été possible d'opposer au saint-siége et au cabinet de Vienne. Ces dissentiments entre personnes qui adhéraient, au fond, à une même politique parurent alors plus graves au publit3 qu'ils ne l'étaient en efiet : il s'agissait surtout d'une question de conduite et d'avenir. Au point de vue italien, les orateurs de l'opposition d'alors avaient raison; La mesure à laquelle le cabinet frattuais avait consenti affaiblissait à un certain degré notre situation dans la péninsule ; elle aurait pu être indéfiniment ajournée ; mais, à Considérer l'ensemble de nos relations awc l'empire d'Autriche, peut-être cet abandon
d'une position avantageuse sur un des points nombreux où s'exerçait notre influence était-il nécessaire pour prendre sur un théâtre plus grand de plus importants avantages. On pensera sans doute qu'une considération de cette nature décida surtout M. Mole, si l'on songe à l'attention que les politiques soucieux de l'avenir donnaient, dès cette époque, aux affaires d'Orient. En Orient, plus que partout ailleurs, nous avions besoin de nous ménager à l'avance le concours du cabinet autrichien. Le jour où cette question compliquée, à faces si diverses, sortirait des généralités banales dans lesquelles elle avait été jusqu'alors renfermée à dessein, nous devions nous attendre, quelle que fût notre ligne de conduite , à rencontrer la jalouse opposition de la Russie, et nous n'étions pas assurés de la bonne volonté de l'Angleterre. L'Autriche était pour nous un auxiliaire précieux qui n'avait à nous faire et à nous demander aucun sacrifice. Ses intérêts étaient les mêmes que les nôtres. Comme nous, le gouvernement autrichien souhaitait sincèrement le maintien de l'empire ottoman. Si cet empire devait périr et être démembré, au cabinet de Vienne, autant qu'à nous, il devait répugner devoir la Russie s'adjuger les grosses parts
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sur le continent, et l'Angleterre augmenter son importance maritime dans la Méditerranée aux dépens de la marine marchande de Trieste et de Venise. Les vues étaient trop semblables pour qu'il ne fût pas possible de se mettre d'accord. M. de Metternich inclinait visiblement à se rapprocher de nous. Plus qu'à l'ordinaire, il donnait carrière à sa mauvaise humeur secrète contre les envahissements incommodes de l'empereur de Russie. Il écoutait avec moins de trouble les appels de l'ambassadeur de France à Vienne ; il lui faisait même des demi-confidences assez inattendues. Peu à peu, il s'accoutumait, une fois assuré de lappui de la France et de l'Angleterre, à l'idée de résister, le cas échéant, aux prétentions de la Russie. Nous ne formons point de conjectures. La correspondance de l'ambassade de France à Vienne contient une foule de témoignages des velléités nouveUes que laissait entrevoir un cabinet jusqu'alors si circonspect.
Afin de ne point multiplier les citations, nous donnerons un seul extrait d'une dépêche où l'ambassadeur de France à Vienne , énumérant les phases multiples par lesquelles la question d'Orient avait passé à la fin de 1 840, rappelait en ces termes l'attitude toute amicale qu'au début le
cabinet de Vienne s'était proposé d'adopter à notre égard.
M. DE SAINTÈ-AULÀikÉ À M. GÙIZOÏ.
« Tienne^ i^ dénoibrè iSêé,
» .... Au début de l'affaire d'Orient (mai 1839), M. de Metternich s'est uni à nous, de très-bonne foi, contre la Éussie. Il a suivi, avec plus de résolution qlie ne le permettait sa circonspection habituelle, ube politique indépendante^ et) pour contintier dans les mêmes Voies, il ne nous demandait que de rester unis à TAngleterre. Quand notre dissentiment avec celte puissance a éclaté, il n'a pas hésité à me déclarer qu'il Se Rangeait dtl côté de l'Angleterre.... Dads tous les cas d'ailleurs, otl tie pouvait raisonnablement espérer que l'Autriche fît face à la fois à la Russie et à l'Angleterre. Prétendre la charger d'un tel rôle, c'eût été méconnaître et les forces réelles de l'empire et l'état de son gouvernement, tel qu'il se côthpôrtë aujourd'hui. Il ne serait donc pas équitable de garder ran(;une à M. de Metternich pour son adhésion au traité de Londres; il l'a donnée avec regret, après de longues hésitations... »
Ainsi les éventualités possibles de la question d'Orient avaient triomphé des répugnanœs premières du cabinet autrichien, et lavaient &it se départir d'une réserve jusqu'alors systématique. A son tour^ l'empereur d'Autriche venait lui*
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mênlë, potir des motifs moins désintéftsséë que le roi Guillaume, essayer s'il ne Ittï ferait pas possible de s'entéiidt'e avec ce gouvernement de Juillet, qtii lui avait d abord catisé àutatit d'éloignément que d'eflfrbi. Lès ihqiiiètes piiêvisionâ du prudent chancelier aUttichieii s'étaient toutnées d un autre côté. M. de Metternich était rendu âiit prébccupatioiis traditibiinellés de la politique dfe soû pays , et c'était contre la Russie plutôt que contre la France qu'il sertiblàit vouloir désorniaîs prendre ses précautions. L'avénément du Ininistère du 1 2 inai , l'arrivée au pouvoir du président du cabinet dû 1'* mars, iie chiirigèrent rien y au moins ostensiblement, aux vues nouvelles que le chancelier autrichien avait laissé deviner plutôt qu'il ne les avait énoncées. L'intervention efficace par laquelle, après la bataille de Nézib, la France avait arrêté la marche victorieuse de l'armée égyptienne sur Constantinople, avait encore augmenté sa confiance dans notre influence probable sur les destinées de l'Orient. Le succès de la médiation française dans les difficultés survenues entre le roi de Naples et le cabinet britannique avait également contribué à le rassurer sur la possibilité d'une rupture prochaine entre la France et l'Angle-
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terre. Placé entre ces deux cours , il se sentait fort contre les ressentiments du cabinet de Saint- Pétersbourg. La mésintelligence , si elle venait à se mettre entre la France et FAngleterre, ne pouvait d ailleurs être si brusque et le surprendre si fort à riraproviste, qu'il n'eût le temps de faire retraite et de se rejeter, plus soumis que jamais, dans les bras du soupçonneux voisin dont il s'était bien gardé de paraître, même un instant, abandonner l'alliance.
Telles étaient, à la veille de la rupture amenée par la question d'Orient, les relations de la France avec la Prusse et l'Autriche.
RAPPORTS AVEC LA RUSSIE
Nous avons déjà sommairement indiqué quelle avait été l'attitude de la cour de Saint-Pétersbourg lors des premières communications échangées, après la révolution de Juillet, entre le nouveau gouvernement français, et les grandes puissances du nord de TEurope. A propos des conférences de Munchen-Graetz , nous avons eu occasion de montrer Tempereur Nicolas s'efforçant de renouer contre nous, et à son profit» les liens déjà un peu rel&chés de la sainte-alliance, et n'arrivant qu'à arracher, de guerre lasse, à ses alliés les souverains de Prusse et d'Autriche, une de ces manifestations dont il était amoureux, solennelles en apparence, vaines au fond, qui retombent le plus souvent sur ceux qui se passent en politique de pareilles fantaisies. Pour expli-
quer ce qu'ont été pendant dix-huit ans les rapports particuliers et directs de la France et de la Russie, il nous faut revenir avec plus de détails sur les dispositions personnelles du czar. Lorsqu'il s'agit d'un de ces pays d'autorité incontestée, où, comme en Russie, le maître décide seul et souverainement de toutes les affaires de l'Etat, c'est dans l'expression franche et spontanée de cette volonté , qui est aussitôt érigée en système de gouvernement, qu'il faut tout d'ahord aller chercher les causes déterminantes des incidents de la politique.
Les sentiments de l'empereur Nicolas enverfe le nouvel ordre de choses établi en France n'étaient douteux pour persotmei Loin de cacher la répulsion que lui avait inspirée la solution donnée par les chambres françaises ati mouvement révolutionnaire qui avait pendatit trois jours agité P(kris) il l'avait plutôt affichée avec affectation, manifestait partout hautement sa sympathie pour la dynastie qui venait d'être précipitée du trône, et saisissaUt toutes les occasions de blâmer M. le duc d'Orléans d'avoir accepté la couronne qui lui avait été offerte. 11 ne faudrait pas en conclure que le (^r eôt excité le roi Charles X à tenter la chance ded coups d'état ; il avait> tout au Qon*
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(raire, déconseillé ^ autant qu'il l'avait pu , ce recours aux moyens extrêmes. Souvent il s'était plu à répéter en public que, s'il n'avait pas de goût pour les institutions représentatives , il n'en était pas moins d'avis que les souverains devaient exécuter strictement les engagements qu'ils avaient librement contractés envers leurs sujets. L'empereur n'avait, non pluSj qu'une médiocre confiance dans l'habileté et la vigueur des conseillers dont le roi de France s'était récomment entouré. Confirmé datis sa matiière de juger les affaires de France par les dépêches de son représentant à Paris, M. le domte Pozzo di Borgo, et par les convei*sations de M. le duc de Mortemart , notre fiitiibàssadeur à Saint-Pétersbourg, il suivait avec tin intérêt et un discernement qui ne le t^édàient 6ti rien à ceux de ces deux sagaces obsei^tatetirS) les dernières péripéties du dr^tme qtll s'allait dénouer à huit cents lieues de la capitale de son ^npire. Au moment où les nouvelles Venues de Paris représentaient la crise comme imminente, M. le comte de Nesseirode, vicechancelier de l'empire, n'était poitit auprès de l'empereur, et Mi le duc de MdWemArt venait de quitter Saint-Pétersbourg. En son
absence, M. Paul de Bourgoing, premier secrétaire de Tambassade de France, remplissait les fonctions de chargé d affaires. Suivant l'étiquette usitée dans les cours d'Europe , un agent du rang qu'il occupait alors n'était point admis à traiter directement les affaires avec le souverain. Mais M. de Bourgoing avait fait comme volontaire dans l'armée russe la dernière campagne contre la Turquie ; il y avait même pris une part assez active par la construction d'une partie des fortifications du camp établi devant Silistrie ; ces antécédents lui avaient créé une position exceptionnelle; il était accueilli avec bonté par l'empereur, et se sentait, par cette bienveillance même, autorisé à lui parler avec franchise et liberté. Il était naturel que l'empereur &Lt plus que jamais porté à s'entretenir avec M. de Bourgoing des événements graves qui menaçaient d'éclater en France. Nous ne saurions donner une idée plus exacte des préoccupations qui agitaient l'empereur Nicolas, qu'en rapportant quelques passages de l'entretien qu'il eut à cette épo(|ue avec notre chargé d'affaires.
C'était le 27 juillet, le jour même où la lutte s'engageait h Paris. L'empereur Nicolas, auquel il fallait alors onze jours pour recevoir des nou-
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velles de France, se trouvait à Gatchina ; il avait le matin même passé la revue de trente mille hommes de troupes d élite réunies pour prendre part à ces manœuvres annuelles de petite guerre qu'il se plaisait toujours à diriger en personne. Cependant, comme si le bruit de la catastrophe accomplie à Tautre extrémité de TEurope eût franchi la distance pour retentir soudainement à ses oreilles, Tempereur s'était toute la journée montré absorbé et soucieux. Il semblait que ces régiments magnifiques, leurs brillantes évolutions, et jusqu'aux acclamations de cette armée, sa joie et son orgueil, eussent tout à coup perdu pour lui leur attrait ordinaire. Le soir, poursuivi des mêmes préoccupations, et au milieu du bal qui avait terminé les exercices du camp , il fit signe au chargé d'affaires de France de le suivre au fond d'une longue galerie dans un petit salon qui les dérobait tous deux aux regards de la foule :
« Dites-moi, mon cher ami , avez-vous des nouvelles de Paris? demanda l'empereur à M. de Bourgoing. Vous m*avez vu tout ce m^tin bien triste et bien inquiet; fai sujet de ïêtre. Pozzo di Borgo m'écrit que votre roi s est déterminé à en venir aux dernières extrémitis ; en un mot, que ce
qu^on armonee depms longtemps wmme le coup d'état est décidé. — Dites-nm, pouvez-vaus me donner des nouvelles plus rassurantes ? »
A cette interpellation directe M. de Bourgoing répondit qu'ayant toujours résidé à l'étranger, sans relations avec les partis qui divisaient son pays, correspondant avec le prince de Polignac sans ravoir jamais vu, il n'était pas à même de fournir à sa majesté impériale aucun renseignement particulier ; mais que du moment où l'ambassadeur de Russie, k Paris, si versé dans les affaires de France, si bien initié au jeu des partis, se montrait ainsi inquiet, il y avait lieu de tout redouter.
a Mais €*€st qu'il se dit sik de son fait. Quoi! vous ne pouvez rien me dire pour me tranquilliser f Eh bien! je puis, nu)i, vou^ donner l'assurance que le roi Charles X veut attaquer la constitution, 0I que, d^un m>ommt à l^autre, nous devons apprenàre que la lutte est engagée. — Maintenant, dites-moi^ je vous prie, que pemez^ous qu'il arrive dans ce cas? eroyez-vous qu'on puisse compter sur V esprit des troupes ? croyez-vous que si l'on prend ce parti désastreux et désespéré, on réussisse du moins? Quelle est votre opinion à cet égard? dites-lormoi sans er ointe, Qu' arriver a^t4l si le roi Charles X
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viole la eoMUtutUm ? » Comme M. de Bourgoing se défendait d aborder une pareille hypothèse, et d'admettre en présence d^un souverain étranger que le chef de 1 état fût disposé à violer la , constitution qu'il avait jurée : — c( Cette réporm vùuê honore, reprit Tempereur, mais ne m'empê-^ ehera pas d'inmter. Je réitère donc mes questions. Que erojfez-^ous que feront les troupes et en partir cuiMT la garde royale? feront-elles leur devoir f Je vous en prie^ dites-moi ee que vous en pensez. Ce n'^est pas X empereur de Russie qui le demande au ehargé d^affcdres de FS^anee, e^est un ami sincère de votre roi et de votre pays qui interroge un bon Français dont il somiatt les principes. »
Alors M. de Bourgoing expliqua au czar qu'à prendre la question comme il venait de la poser lui-même, c'est-à-dire k ne tenir compte que des dispositions de Tarmée, on pouvait prévoir , autant qu'il était permis de juger les choses de si loin 9 que la situation particulière des régiments iufiuerait beaucoup sur la conduite qu'ils tiendraient, la lutte une fois engagée. — « Par esprit de eorpsy par fidélité au drapeau, par respect pour la religion du sem^ent, plus que par suite d^aueune conviction politique , les officiers et les soldats de la gards royale sermt portù à défendre la cause royale
et prêts à mourir mr les marches du trône. — Ahl fen suis certain, les braves gens I je sais qu'on peut compter mr leur honneur. — Sans doute ^ sire; mais permettez d*achever. En seror-t-il ainsi des officiers et des soldats de la ligne? cela est plus que douteux. Assurément chez ces derniers le sentiment de r honneur militaire sera le même; mais le dévouement, personnel sera moins grand , et les sentiments chevaleresques moins excités. On peut supposer que, mis en contact avec le peuple insurgé, la sympathie pour la cause libérale l'emportera chez eux sur toute autre impression. — Je ne comprends pas cette distinction f reprit l'empereur; je ne connais que la fidélité au drapeau. Cependant^ si vos prévisions sont justes, et je ne crains que trop qu'elles le soient, alors le malheureux Charles X est perdu (1).»
Cette sympathie du czar pour le chef de la branche alliée des Bourbons n avait rien d'affecté, elle était parfaitement sineère. En succédant à son frère Alexandre, Tempereur Nicolas avait hérité de lui un certain attachement pour les princes malheureux qui, au retour de leur long exil, avaient trouvé un premier et décisif
(1) Voir Ift note G à la fin du volume.
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appui dans la bienveillance personnelle de la maison impériale de Russie, et qui, remontés par son aide sur le trône de leurs ancêtres, avaient gardé un reconnaissant souvenir des services qu'ils en avaient reçus. Le soin des intérêts de son empire s'accordait d'ailleurs parfaitement, dans cette occasion, avec les impulsions de son penchant naturel. En effet, l'alliance de la France est, en temps ordinaire, la base même de la politique extérieure de la Russie. Sous la restauration, et surtout pendant les dernières années de ce gouvernement, l'alliance avait été étroite entre la France et la Russie ; elle avait été profitable surtout à la cour de Saint-Pétersbourg. Engagée avec la Turquie dans une guerre dont les commencements ne furent pas heureux, et ne laissèrent pas que de porter, dans l'opinion de l'Europe, une assez grave atteinte à sa iréputation de grande puissance militaire, la Russie avait trouvé dans le cabinet des Tuileries un loyal et énergique appui qui l'avait aidée à braver le mécontentement secret de l'Autriche et à triompher de la jalousie de l'Angleterre. Le czar ne pouvait espérer un pareil concours de la part du gouvernement issu du mouvement révolutionnaire de Juillet. D ^ allait rencontrer dorénavant un obstacle là oii il
avait compté se ménager au besoin une précieuse assistance. Autant donc que ses instincts despotiques, autant que le souvenir des services rendus et des bons offices reçus en retour, l'attente des avantages qu'il ne pouvait manquer de recueillir de sa liaison avec la maison régnante de France devait faire souhaiter à l'empereur Nicolas , si une collision fatale venait à éclater entre le prince et ses sujets , qu'elle se terminât du moins par le triomphe de la cause royale.
On comprend quel amer désappointement causèrent au czar les nouvelles reçues coup sur coup à Saint-Pétersbourg des succès de l'insurrection, de la fuite et de l'abdication de Charles X, de l'élection du roi Louis-Philippe. Ainsi que nous avons déjà eu occasion de le dire, M. le comte de Nesselrode , M. le duc de Mortemart , étaient alors absents. Livré à ses seules inspirations, le czar se laissa séduire par la grandeur des perspectives que les événements survenus à Paris ouvraient devant lui. Il caressa l'idée de devenir le héros d'une seconde restauration française ; son imagination fut surtout sensible à l'éclat dont sa couronne serait environnée s'il s'emparait aux yeux de l'Europe entière du rôle de
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patron de la légitimité , d'adversaire résolu des idées libérales, et de redresseur des torts des peuples. L'ordre envoyé d'interdire l'entrée du port deCronstadt aux bâtiments français qui arrivaient avec le pavillon tricolore , l'avis qui lui avait été officieusement donné qu'il allait être contraint de quitter Saint-Pétersbourg, firent craindre un instant à notre chargé d'affaires qu'une brusque interruption des relations entre la France et la Russie, décidée par l'empereur dans ce premier moment d'exaltation, ne vînt ajouter un nouveau ferment de désordre aux complications déjà si grandes de la politique européenne. A la personne qui lui faisait part de ces résolutions comme déjà arrêtées par le cabinet impérial, M. de Bourgoing annonça l'intention de voir l'empereur. Il lui semblait qu'il était de son devoir de ne pas laisser le souverain auprès duquel il résidait prendre un parti aussi violent sans avoir écouté ses observations. On lui objecta la jgrànde exaspération du czar. M. de Bourgoing espérait pouvoir le calmer et le convaincre; il nlhésita pas à solliciter une audience.
Cette fois encore, nous croyons devoir citer textuellement , noti-seulement parce qu'au lendemain de cette conversation les ordres expédiés
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à Cronstadt furent révoqués et le chargé d'affaires de France autorisé à continuer ses fonctions à Saint-Pétersbourg , mais parce que les paroles prononcées en cette circonstance par l'empereur Nicolas, et les déclarations un peu altières par lesquelles il entama ses relations avec le nouveau gouvernement fîrançais ont , nous le craignons , longuement et déplorablement pesé sur la direction ultérieure de sa politique. D est curieux d'ailleurs de voir quelle était la vivacité des impressions qui dominaient alors l'empereur Nicolas.
Le chargé d'affaires de France fut reçu dans la petite maison de campagne de Yelggvina; il ne faisait que d'entrer ; à peine avait-il eu le temps de s'asseoir sur le siège qui lui avait été désigné :
— Eh bien ! s'écria l'empereur, avez-vous reçu des nouvelles de votre gouvernemeDt, c'est-à-dire de M. le lieutenant-général ? car vous savez que je ne reconnais aucun ordre de choses que celui-là, et que je le considère conune seul légal, parce que seul il découle de rautorilé royale légitime... Oui, répétait-il à M. de Bourgoing, qui marquait quelque étonnement de le voir se prononcer ainsi sur une question déjà et autrement résolue à Paris, oui, telle est ma façon de penser ; le principe de la légitimité, voilà ce qui me guidera en toute circonstance; je ne m'en départirai jamais... Jamais, s*écria encore une lois l'empereur en
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frappant avec force sur son bureau, jamais je ne pourrai approuver ce qui vient de se passer en France. — Mais Sa Majesté Impériale veut donc mettre le feu à TEurope? Je sais qu'elle ne songe pas à prendre les armes pour aller attaquer la France* Pense-t-elle donc qu'une nation fière comme la nAtre, aussi remplie du sentiment de sa dignité, se laissera donner une marque quelconque d*improbation? —- Jamais, reprit encore Tempen^ur avec la même chaleur d'wcpression, je ne me départirai de mes principes. On ne transige pas avec son honneur (1).
En entendant de pareilles déclarations sortir de la bouche de Tempereur, notre chargé d'affaires dut croire que déjà quelques délibérations avaient eu lieu, et que certaines mesures étaient peut-être arrêtées entre les cours de Russie, de Prusse et d'Autriche. Il avait trop le sentiment de la situation et F expérience des affaires pour ne pas chercher à éclaircir ses doutes. Ce fut son auguste interlocuteur qui se hâta de les lever.
— Je ne sais ce que nous ferons; mais certainement je dh*ai mon opinion aux autres souverains de l'Europe. Le
(1) Dépêche de M. le baron de Bourgoing, chargé d'affaires de
Prusse à Saint-Pétersbourg, à M. le maréchal Jourdan, — août 1830.
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comte Orloff doit la porter sous peu à Vienne ; je l'ai écrite à Guillaume (le prince d'Orange), et le roi de Prusse, qui me la demande, ne tardera pas à la recevoir. Nous ne vous ferons point la guerre, acceptez-en la certitude ; mais si nous reconnaissions jamais ce qui existe chez vous, ce ne serait, soyez-en certain, qu'après nous être concertés (1).
Quant à ses dispositions personnelles, Tempereur les reproduisait ainsi en répondant à de» observations aussi sages qu'énergiques que lui avait présentées M. de Bourgoing :
— Je ferai ce que je pourrai; mais n'attendez point que je sacrifie mon honneur. Le temps, l'avis des autres cours, la tournure que les choses prendront en France, voilà ce qui pourra me déteJrminer ; mais, je vous le Irépètë, jamais je ne transigerai avec mon honneur (2).
Ce langage traduisait fidèlement les sentiïnents de Tempereur Nicolas. Beaucoup dfe colètè inspirée par la chute de Tancien ordre de choses , beaucoup de mauvais vouloir envers le gouvernement français , tel était bien le fond de son àme. Quant à un plan ^irécis, il n'en avait ni
(1) Dépêche de M. Bourgoing,^ août 1830.
(2) Même dépêche.
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pour les autres ni pour lui-^méme. Il se flattait seulement que sa manière d'envisager les événements nouveaux survenus en France serait d'un grand poids auprès des cours de l'Europe ; il se croyait assuré d'amener ses alliés ^ les souverains du Notdi à partager ses convictions. Ge premier succès obtenu^ il ne doutait point qu'Q n'y eût un moyen pour lui et pour eux de tenir la France en échec, de l'obliger peut-être à revenir sur ce qu'elle avait fait, et de maîtriser chez elle , comme ailleurs , l'essor de l'esprit révolutionnaire.
On peut juger combien il dut en coûter au czar d'être obligé de renoncer à ses projets, et de les voir échouer par le fait de ceux-là même sur lesquels il avait le plus compté pour les mettre à exécution. L'empressement inattendu des cabinets étrangers à entrer en communication avec le nouveau roi des Français dérangeait tous ses projets. Il comprit tout d'abord que des pourparlers entamés sur un pied amical devaient aboutir promptement à une reconnaissance formelle. Quoique à peu près exclusivement gouverné par sa passion, l'empereur Nicolas ne pouvait songer à se tenir seul à l'écart et sur un pied de quasi-hostilité. Son refus de se ranger au parti
quavaient pris les souverains de Prusse et d'Autriche n'aurait fait que mieux constater le peu de cas qu'ils avaient fait de ses avis, et donner plus de valeur et d'éclat à leur adhésion. La reconnaissance officielle du nouveau gouvernement français par les cabinets de Vienne et de Berlin devait infailliblement entraîner une décision semblable de la part du cabinet de Saint- Pétersboui^. Le czar comprit cette nécessité; ce qui lui fut impossible , ce fut de l'accepter de bonne grâce. Il lui en coûtait trop d'avoir à revenir complètement sur les maximes qu'il avait, dans le premier moment , professées avec plus d'impétuosité que de réflexion.
Ce fut sans doute pour concilier ce qu^il avait appelé l'honneur des principes et les inspirations de sa conscience avec les conseils de la prudence, devenus trop impérieux pour n'être pas écoutés, que le czar adopta la conduite dont il nous reste à rendre compte, et qui, par ses résultats comme par les détails d'exécution , fut loin d'atteindre au but, chimérique peut-être, mais élevé du moins, qu'il s'était d'abord proposé. A peine eutil reconnu le nouveau gouvernement français, qu'il prit soin de bien établir que la force des circonstances et les dispositions avouées de ses
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voisins du Nord, plus que sa volonté personnelle, le faisaient se résigner et supporter les conséquences des événements survenus en France. D semblait mettre de Tamour-propre à proclamer hautement que sa tolérance tenait surtout à son impuissance. De peur qu'on n'en doutât, il prit soin d'altérer d'une manière blessante pour le roi Louis-Philippe les formes du protocole officiel usité entre les cours de Paris et de Saint-Pétersbourg. Il poussa le dépit jusqu'à interrompre les communications gracieuses et de pure étiquette que les chefs de maisons souveraines ont coutume de s'adresser les uns aux autres à l'occasion des événements de famille. Le cabinet français affecta d'abord de ne pas attacher à ces symptômes de mauyaise humeur plus d'importance qu'ils n'en méritaient en effet. Le renvoi à Saint-Pétersbourg de M. le duc de Mortemart, envers lequel S. M. impériale avait, pendant sa première ambassade, multiplié les marques de confiance et de prédilection, témoignait suffisamment qu'on était, de notre côté tout au moins, disposé à laisser à un adversaire si déclaré le temps et les moyens de revenir peu à peu, s*il le jugeait convenable, à de plus saines împressiops. Mais, quand il fut démontré que
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ces manifestations constituaient la partie principale de la politique de l'empereur de Russie, nos ministres comprirent la nécessité de les ressentir et d*y répondre. Alors commença entre les deux cours une guerre de représailles diplomatiques assez fâcheuse. Le gouvernement français ne l'avait pas provoquée , il ne pouvait la fiiir. Le czar seul paraissait s'y complaire, et cependant elle ne tournait pas toujours à son avantage.
Devant le corps diplomatique , témoin attentif de ces curieuses scènes, en présence de sa cour, qui avait, il est vrai, Tordre de ne point voir et de ne pas se souvenir, il lui fallut, plus souvent qu'il n'aurait voulu, supporter des désagréments assez pénibles pour sa fierté. Nous en raconterons seulement quelques-uns.
Dans les premières années qui suivirent la révolution de Juillet, l'empereur ayant reçu plusieurs fois l'ambassadeur de France en audience particulière, et lui ayant, aux réceptions de cour, adressé maintes fois la parole, évita systématiquement de lui demander, suivant l'usage, des nouvelles du roi des Français. U fit plus : il se vanta de cette omission comme d'un oubli intentionnel. Cela fut su à Paris. En 1833, quand M. le maréchal Maison retourna à Saint-Pétersboui^^ il reçut
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pour instructions, du ministre des affaires étrangères du cabinet du H octobre , de repartir de Saint-Pétersbourg dès le lendemain de sa première visite officielle à T empereur si ce souverain n''avait pas renoncé h son impolitesse calculée et ne s'était pas conformé aux usages établis. De crainte de surprise, et pour qu'on sût à Saint- Pétersbourg à quoi s'en tenir, le maréchal avait dû, avant son départ de Paris, aller trouver M. Pozzo di Borgo, ambassadeur de Russie, et rinformer à l'avance, et comme de lui-même, de la teneur de ses instructions. Avec cette même ouverture militaire franche et rude qu'il avait, dans des circonstances analogues, montrée à Vienne, notre ambassadeur ne dissimula point davantage au milieu du monde diplomatique de Saint-Pétersbourg les ordres dont il était porteur, et sa ferme intention de s'y conformer rigoureusement. Ainsi l'empereur Nicolas était averti de tous les côtés à la fois. Ceux qui assistèrent à la première réception du représentant de la France ne manquèrent pas de remarquer avec quelle netteté d'expressions et quelle abondance de paroles le czar s'informa des nouvelles du roi Louis-Philippe. Des rapports ainsi commencés ne pouvaient que s'aigrir chaque jour davantage; ils
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finirent par devenir tels que les ambassadeurs durent être retirés de part et d'autre. Ce fut une démarche hasardée du cabinet impérial, dont il serait d'ailleurs trop long de rapporter ici les détails, qui amena cette extrémité. L'empereur en souffrit visiblement (1 ) .
En effet, l'absence de l'ambassadeur de France à la cour de Saint-Pétersbourg incommodait le souverain absolu. Cette place laissée vide parmi les ambassadeurs des cours étrangères était importune et de mauvais exemple. Elle lui rappelait incessamment, au siège même de son empire, que la domination de sa formidable volonté cessait aux frontières des états russes, et qu'il y avait dans le monde un gouvernement décidé à lui résister. Il n'y eut pas de moyens que n'employât le czar pour dissimuler cet échec. Il prit un instant à tâche de donner à entendre qu'un si singulier état des choses n'était point de son fait, pas même du fait du gouvernement français; il lui plut de faire porter la principale responsabilité de cette mésintelligence devenue Irop publique sur le chargé d'affaires de France en Russie; il alla même jusqu'à donner à en- Ci) Voir la note H à la fin du volume.
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tendre que M. Périer avait eu des torts personnels à son égard, que l'attitude pleine de froideur prise par notre agent à la cour de Saint-Pétersbourg ne lui était pas prescrite par les ordres de sa cour. Rien n'était moins vrai. Pour ravir cette dernière ressource à l'orgueil offensé du czar, le ministre des affaires étrangères de France (c'était celui du 29 octobre) prenait soin de mettre à la poste des lettres confidentielles adressées au chargé d'affaires de France, et dont les enveloppes étaient contresignées de sa propre main. Dans ces lettres, l'ensemble et les détails de la conduite de notre agent étaient hautement approuvés, et les excentricités de l'empereur jugées avec une impassibilité imperturbable. On sait les habitudes de la police russe ; vingt-quatre heures à l'avance, notre agent apprenait, par les confidences de quelques amis bien informés, quel était au juste le texte précis de ces missives qu'il n'avait point encore reçues, et quels passages avaient le plus fait tressaillir le czar. Un mode ingénieux de vengeance adopté par lui à cette époque mérite aussi une mention particulière. De sa personne, l'empereur affectait de se soucier très-peu de la détermination du gouvernement français et des façons de notre chargé d'affaires. Il avait soin de i. 7 ^
téppiQignçr h notre ^geot les égards qui liji était dus, et de le traiter sur le même pied <jue les autres diplomates de son grade. Mais il fut en même temps établi que Ja cour de Russie toute entière avait profondément ressenti Tinjure faite h spu souyeraru, et que , par uu mouvemeut spontané de susceptibilité uationale, elle avait résolu d» iromprç toute relation avec la légation française, d^ ne plus reconnaître et saluer même les pey-r spnnes qui en faisaient partie. Ainsi les emplois ét?iient strictement assignés, Comme de just^, l'empereur avait pris le b^u rôle ; ii ayait hmé Xmtve h ses sujets, Une consigna si rigoureuse dérangeait toutes les habitudes de la société de S^int-Péteysbourg, accoutumée h ft'équenter les solQns de la légation de Fraucp; n'importe, elle fut exécutée avep un ensemble et une ponctualité qui faisaient honneur à la disciplina impériale.
Il est pénible» quand ou s'occupe d^s relations dedeux grands états, d'avoir ^raconter dépareilles misères, Aujourd'hui même encore, nous ne s^nrjons comprendre comment un esprit sup4rû$uri tel que celui de l'empereur P^içotes, a pu s'y complaire, et trouver quelque [)Uisir h s'abaisser jusqu'^ elles. La politique russe ôvftit çepen-
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dant suivi jadis d autres errements. Le czar Pierre, devenu presque ouvrier pour mieux instruire ses peuples, et parcourant l'Europe entière pour lui dérober les secrets de sa civilisation, n'a pas un instant cessé de tenir à honneur de multiplier ses relations avec les nations les plus éclairées de l'Occident, et de vivre en bonne intelligence avec la France. Catherine a pris soin d'attirer auprès d'elle les hommes distingués de notre pays; elle s'est faite, ta correspondante complaisante des beaux esprits qui ont illustré la fin du dix-huitième siècle. L'empereur Alexandre, soit qu'à Erfurt il s'entendit avec Napoléon pour lui livrer le midi de l'Europe, soit qu'à Paris il conseillât aux Bourbons Toctroi d'une charte constitutionnelle, ou leur prêtât, dans les arrangements de Vienne, Tappui de sa prépondérante influence, ne se monti;a jamais l'ennemi systématique de la France et de l'esprit moderne. Paul P', pendant le temps où il céda à d'autres impulsions, a eu du moins le courage de ses passions; il a osé combattre à visage découvert les doctrines et les gouvernements qui lui déplaisaient. Avec la même ardeur un peu sauvage qui lui avait fait poursuivre dans les premiers généraux de la républiqi^e française les propagateur?
des idées révolutionnaires, il s*esl donné plus tard tout entier au premier consul, vainqueur de l'anarchie et de la coalition européenne. Ses volontés furent souvent capricieuses, elles ne furent jamais impuissantes. Tous ces souverains influèrent sur les événements de leur temps, et, par le poids de leurs décisions, fixèrent, à plusieurs reprises, les destinées de TEurope. Aucun d'eux n'a mis sa gloire à entretenir des querelles d'étiquette qui se perpétuassent sans aboutir jamais à des conséquences sérieuses. Si encore le czar avait tenu bon jusqu'au bout; mais, chose singulière, il finit par se lasser lui-même de cette querelle qu'il avait allumée. Il ne fut pas plus tôt parvenu, en 1840, à nous brouiller avec la cour de Londres à propos des affaires d'Orient, que, satisfait de ce .premier succès, il parut se relâcher un pei! de sa colère contre la France. Souvent, depuis cette époque, il affecta de ne point partager les passions du ministère whig, et de chercher à tempérer son inquiète ardeur, le blâmant à l'occasion, séparant avec soin sa politique de la sienne. Quand lord Palmerston, un moment écarté des affaires, les reprit en 1 846 , cette disposition' nouvelle du cabinet de Saint-Pétersbourg devint plus évidente
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encore. En Espagne, en Grèce, ses agents reçurent rordre de rester ostensiblement neutres entre les influences rivales de la France et de l'Angleterre, et de professer une hautaine impartialité; au fond, leur action secrète nous était favorable. Dans les affaires de Suisse et d'Italie en 1847, les procédés révolutionnaires de lord Palmerston révoltèrent l'empereur Nicolas; il se plut à répéter, qu'il fallait désormais faire de la politique continentale en dehors de l'Angleterre. Le gouvernement fondé en juillet avait duré plus longtemps qu'il n'avait prévu ; il essayait de se mettre avec lui sur un pied plus convenable. La fantaisie n'avait pas seule part à cette détermination, il y était presque contraint. Quoi qu'il eut fait, ses sujets n'avaient jamais entièrement partagé sa mauvaise humeur contre la France. Ils déploraient un état de choses qui contrariait leur penchant, et rompait toutes leurs habitudes. Ne pouvoir visiter Paris, c'était presque un exil pour les grands seigneurs de Saint-Pétersbourg, un peu blasés sur les plaisirs de leur capitale. Les personnages les plus considérables de^ la cour de l'empereur, son entourage, les membres même de sa famille , demandaient à être relevés d'une si rude pénitence. Peu à peu ,
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l*empereur parla moins mal de la France et de son souverain. Un de ses fils fut autorisé à visiter TAlgérie et même un des ports militaires du midi de la France. Le jeune prince se montra gracieux pour les autorités françaises, et parla de la France dans des termes presque chaleureux. Des décorations furent, k cette occasion, échangées pour la première fois entre les deux cours. Enfin, en venant en aide aux embarras momentanés de la Banque de France, en lui vendant à des conditions raisonnables Tor des mines de TOuraî, le czar faisait preuve d*une confiance, bien nouvelle pour lui, dans la solidité du régi9ie fraiiçais. Le public a connu ces témoignages assez récents du bon vouloir de la Russie ; il a ignoré peut-être les tentatives faites» à plusieurs reprises, par M. de Nesselrodepour remettre les relations diplomatiques sur Tancien pied et accréditer officiellement de part et d'autre sinon des ambassadeurs, du moins des ministres plénipotentiaires. Le cabinet des Tuileries mit pour condition à cet accommodement le retour aux formes du protocole ofiQciel dont l'empereur avait voylu s'affranchir. Cette exigence, trop pénible pour son amour-propre, fit ti^lner les négociations en longueur. Si nous
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sommes bien i*eriseignés, et nous croyons Têtre, ces négociations avaient repris avec pliis de suite, et elles allaient aboutir quand le mouvement de Février vint rompre les combinaisons projetées. L'empereur s'était décidé, quoi qu'il lui en coûtât, à renouer avec la dynastie de Juillet au moment même où elle était précipitée du trône.
Quoi qu'il en soit, pendant les années dont nous nous occupons en ce moment, c'est-àdire jusqu'en 1 840, les dispositions de l'empereur de Russie étaient bien différentes. Comme nous l'avons déjà dit, il ne cherchait alors qu'une occasion de donner carrière à ses vieux ressentiments contre nous. Cette occasion lui était fournie par la question d'Orient; il la saisit avidement. Grâce à la question d'Orient , il eut la joie, sans grand profit pour lui-même, au prix de mille dangers pour la paix du monde, d'amener une violenle rupture entre la France et l'Angleterre.
Cette rupture ne pouvait être inattendue pour les hommes de quelque expérience politique , et , qui avaient pris la peine de suivre d'un peu près, depuis 1830, la marche de la diplomatie britannique. Toutefois, pour en bien expliquer
les causes, il nous faut nous reporter un peu en arrière, et dire quelques mots de la nature de nos relations antérieures avec la Grande-Bretagne.
RAPPORTS ÀYBC L'aNGLETERRE , TRAITA DE LA QUADRUPLE ALLIANCE
Après la révolution de 1830, ralliânce de TAngleterre et de la France a été mieux qu'une profonde combinaison politique; elle a été, pour ainsi dire, le cri instinctif des deux peuples. La mémoire des récents dissentiments ne nous rend pas injuste. Nous n'oublierons jamais avec quelle confiance, des deux côtés du détroit, gouvernements et pays oublièrent à cette heureuse époque leurs vieilles querelles, conmae si elles ne devaient jamais renaître, et se jetèrent ensemble dans Tavenir avec une généreuse ardeur. De pareils entraînements ne sauraient durer, mais ils honorent les nations qui les éprouvent et qui s'y abandonnent! La révolution de Juillet causa en Angleterre, dans toutes les
classes, une impression extraordinaire. La masse entière de la nation anglaise salua avec enthousiasme un mouvement populaire qui lui rappelait la révolution nationale de 1688, berceau de la dynastie régnante. Chez nous, c'était même ardeur et une égale sympathie pour ce peuple qui avait combattu si vaillamment pour le maintien de ses libertés, dont les annales étaient comme un livre prophétique, où npus nous flattions alors de lire nos destinées. Les multitudes ratifiaient spontanément parleurs acclamations l'œuvre calculée des politiques habiles.
CbèI que raccofd de l'Angleterre et de la France porte des fruits que ne produira jamais Aucune alliance. Il assure le maintien de la paix, et d'une paix constamment favorable à notre i^ifluence. Aussi longtemps que nous restons unis à l'Angleterre, nous sommes assurés qu'aucune coalition étrangère ne peut être formée contre ndtlS, ou du moins ne peut devenir redoutable. Si quelque accident vient h surgir qui louche à la cause de l'indépendance des peuples, nous avons, sinon la certitude, au moins la chance de n'être pas Seuls à la défendre. Quand, de concert avec TAngleterre , nous pouvons travaillof au développement régulier des institutions
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modernes en Europe, nous avons l'avantage dé l*emplii* notre mission libérale sans prendre la physionomie révolutionnaire. Mais, il fdM le dire, si, en théorie, cette entente servait merveilleusement les desseins généraux de notre politique, à la pratique elle était quelquefois difficile à concilier avec le soin d* autres intérêts, qui, pour être moins considérables, ne pouvaient pas cependant lui être sacrifiés. Dans bien des occasions et sur bien des théâtres, c'était nott*e devoir, sans vouloir fompre avec l'Angleterre, de poursuivre des résultats particuliers souvent contraires .1 ses vues. Il n'y aurait eu ni honneur ni profit à faire céder nos droits légitimes k ses convenances. U est probable que, loin de nous tenir compte de cette faiblesse, elle nous en eût moins estimés, et nous en aurions été affaiblis. Qui ne comprend ce qu'il a pu ainsi y avoir souvent de compliqué et de délicat dans les rapports des deux pays?
On s'est parfois demandé ce qui valait mieux pour la durée de la bonne intelligence entre la France et l'Angleterre d'un ministère whîg ou d'un cabinet tory à Londres. A consulter un pôsêé, il est vrai, déjà un peu ancien, la réponse ne paraîtrait pas devoir être douteuse.
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Par leurs principes , par leurs . antécédents de parti, les whigs sont les amis naturels de la France ; Talliance française faisait autrefois partie de leur programme politique. Les disciples de la grande école philosophique et libérale qui s'honore des noms des Grey, des HoUand, des Granville, des Lansdowne et des Russell, ont d'autres liens avec nous que les héritiers des doctrines des Pitt et des Castlereagh; mais, en Angleterre, les traditions de parti se sont singulièrement altérées. L'administration tory, depuis 1830, a toujours eu pour ministre des affaires étrangères, dans la personne de lord Aberdeen, un interprète grave, d'une raison supérieure, que le temps et ses réflexions ont ramené insensiblement à des sentiments meilleurs h notre égard, et qui n'a cessé de nous en donner des preuves. Au contraire, le parti whig, dans ces dernières années, a confié la direction de sa politique extérieure k un homme d'une capacité incontestable et d'une activité prodigieuse, tory d'origine et au débij^tde sa carrière, qui parait aujourd'hui avoir concentré en lui seul toute la haine que les tories d'autrefois portaient jadis h la France. Loin de moi l'idée de m'en plaindre et de le lui imputer à mal. J'ai toujours admiré le sérieux avec lequel plu-
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sieurs publicistes français ont quelquefois reproché à lord Palmerston de ne pas aimer la France, de ne pas se complaire aux subcès de la France, de ne pas avoir à cœur les intérêts français. Je n'avais pas soupçonné, je l'avoue , que le ministre d'un pays étranger fût tenu d'aimer un autre pays que le sien , de rechercher des triomphes pour une autre politique que la sienne. Semblables récriminations sont un peu naïves de leur nature. Le ministre des affaires étrangères du cabinet whig a le droit de les mépriser et d'en rire. Ainsi faitil, nous le croyons. Mais ce qui frappera tous les hommes impartiaux qui étudieront le détail des relations de la France et de l'Angleterre pendant ces dix-huit dernières années , c'est la préoccupation singulière qui parait avoir guidé cet homme d'état, et dominé chez lui toute autre considération. Les intérêts même de son pays paraissent n'occuper que la seconde place dans son esprit. En vain le bon accord avec la France entrait dans le système politique du ministère dont il faisait partie, en vain il a été le plus souvent obligé d'agir ostensiblement d'accord avec le gouvernement français; se passer de son concours autant de fois qu'il le pouvait, s'efforcer
de rilumîlîer et de lui nuire, telle a été Tunique pensée, la grande et invariable aftaire de la carrière politique de lord Palmerston. L'établissement des foÈ*mes côtLstitutlonnelles en t^rance et en Angleteire, Tusage d'y traiter les affaires de l'état à la tribune , n'ont rien changé au fond de la nature huniainé , ni altéré le cours ordinaire des choses. D*îci à longtemps encore, ce sera dans les faits particuliers plutôt que dans leâ idées générales, dans les dispositions personnelles et cachées des honinies influents plutôt que dans aucun système préconçu , qu'il faudra chercher les explications des événements de ce monde. On risquerait de île rien comprendre à l'histoire récente de la France et de l'Angleterre si l'on ne voyait pas à quel degré, abstraction faite de toute autre circonstance, les deux nations avaient chance ou de s'entendre ou de se brouillel', suivant que lord Palmerslon ou lord Aberdeen résidait au Foreign-Office.
Nous avons déjà eu occasion de faire remarquer que les relations du gouvernement de 1830 avec l'Angleterre commencèrent sous une administration tory Ce fut un cabinet tory qui prit sur lui la responsabilité de la reconnaissance du nouvel état belge , et qui , d accord avec nous.
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fit effort pour rendre acceptable à l*Ètirope feette première et j>rave îrifractioîi aux traités de 1 81 5. Les whigsîie tardèrent pas cependant à arriver au pouvoir, et leur avènement contribua à resserrer, eti apparence et dans Topinion du public, les liens des deux pays. De 1830 à 1834, il n y avait point eu entre les gouvernements de Fraijce et d'Angleterre d'alliance proprement dite. L'alliance anglo-française a été offlcîellement inaugurée le 22 avril 1 834, sur cette même terre d*Espagne, ancien théâtre de leurs Inttes sanglantes, destinée à devenir plus tard le sujet de nouvelles discordes.
I.es auspices de Talliance ne furent point heureux. Le germe deg dissentiments de 1840 et de 1846 se trouve tout entier recelé, et déjà trop évident, dans les dispositions manifestées par le négociateur anglais lors des transactions de 1834. A ces deux époques, les circonstances varièrent, la conduite et les procédés ftirent les mêmes, tant il est vrai qu'il n'y a rien de moins changeant que les caractères, rien de si persistant et de si vivace que les passions des hommes.
Le traité du 22 avril 1 834, devenu célèbre sous le nom de traité de la quadruple alliance, causa, on s'en souvient, une sensation générale.
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la quadruple alliattce. Cfes otateurs étaient sans doute dé ttès-botitie foi; les journaux qui répétèrent leur thème , âyec déd vatiatiôûs infinies , ne l'étaient paS moins; dé Tautré côté du détroit, point de protestation, nulle explication, un silence approbateur et des demi-révélations àSèêZ concordantes. Comment le public ne se serait-il point mépris? U ep éoûte presque dé détruire une version si naturelle, si suivie dans ses moindres détails, si longtemps soutenue et si peu contredite. D semble qu'elle ait acquis des droits au respect et une sorte d'inviolabilité; mais la vérité a souvent cette impolitesse de contrarier étrangemeîit les inductions les mieux fondées. Nous avons dit le roman, voyons Thistoire. L'histoire a bien aussi son attrait.
Le simple exposé des faits démontrera que rien n'est moins fondé que l'opinion qui a voulu voir dans le traité de la quadruple alliance une combinaison libérale préparée de longue main par l'influence de la France et de l'Angleterre.
Au commencement de l'année 1 834, l'attention publique était fortement préoccupée des chances qui s'allaient ouvrir poui* lès partis qui Se disputaient alors avec acharnement l'empire dé là Péninsule. En Portugal, théâtre agité de
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cette Inttè, doti Pedro, malgré les brillâiits succès obtenus dans la campagne précédente, u'occupait encore que Lisbonne, Oporto et quelques villes maritimes ; là majeure partie du littoral et tout ^intérieur du pays méconnaissaient Tautorité du régime nouveau, La conflance des partisans de V infant don Miguel s^était accrue par la présence au milieu d*eux de don Carlos, qui, échappé de la cour de Madrid , avait, en mettant le pied sur le territoire portugais, proclamé ses droits à la succession de Ferdinand Vn, et convoqué autour de lui les amis nombreux qu'il comptait en Espagne. Les cabi* nets du nord de TEurope venaient de rappeler leurs ambassadeurs restés jusqu'alors auprès de la reine d'Espagne , témoignant par cette démarche éclatante de Tappui qu'elles entendaient donner aux champions des idées absolutistes contre les partisans libérant des deux reines. A Madrid comme à Lisbonne, à Paris comme à Londres, les hommes politiques n'étaient point sans inquiétude sur l'issue définitive d*un conflit si prolongé, et déjà échangeaient entre eux quelques paroles sur l'utilité d'une commune entente entre les gouvernements de ces différents pays, l<»i»que arriva doudaitiémétit au cabinet
français la nouvelle qu'un traité précis et définitif allait être signé à Londres entre la Grande- Bretagne, le Portugal et TEspagne.
Voici ce que M. de Rigny, ministre des afifaires étrangères en 1 834, écrivait à M. de Rayneval, notre ambassadeur à Madrid en lui apprenant ce qui venait de se passer à Londres.
M. LE COMTE DE RIGNY A M. LE COMTE DE RAYNEVAL
/ « Paris, 18 afril 1834.
» Nous n'avons pas appris sans une vive surprise la prompte issue des négociations entamées par M. Florida- Bianca avec le gouvernement britannique et l'envoyé portugais M. Sarmento. Un traité auquel, il y a trois jours, il ne manquait plus que la signature, stipule que la reine catholique et la reine très-fidèle uniront leurs forces pour expulser de la Péninsule don Carlos et don Miguel, et que l'Angleterre, dans le but d'appuyer cette entreprise, < nverra des vaisseaux sur les côtes du Portugal. On avait d'abord voulu nous réserver simplement la faculté d'accéder à ce traité par un acte séparé. M. de Talleyrand ayant représenté que nous ne pouvions accepter une attitude aussi secondaire, on nous a offert d'y prendre une part plus directe en apparence, au moyen de* dispositions insérées dans le corps du traité, lesquelles porteraient en substance qu'en considération de notre union intime avec l'Angleterre, nous avons été invités à entrer dans cetjte alliance, que nous y avons consenti, et que, s'il y avait lieu, nous accorderions, pour l'expulsion des deux prétendants, la co-
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opération dont on tombernit d'accord. Vous voyez qu'eA réalité le second projet diflfère peu du premier, et qu'il ne prête {îuère moins à Tobjection élevée par notre ambassadeur, puisqu'il nous représente comme n'intervenant dans l'arrangement en question que sous les auspices de l'Angleterre.
» J'ai écrit à M. de Talleyrand pour rengager à présenter un contre-projet, d'après lequel les parties contractantes seraient placées dans une position moins inégale ; dans le cas où il ne serait point adopté, le conseil délibérerait sur le parti que nous aurions à pren«l^e... »
Le contre-projet proposé par le gouvernement français ne tarda pas à être agréé à Londres, et, dans une seconde dépèche, postérieure de six jours à la précédente, M. de Rigny fut en mesure d'annoncer à M. de Rayneval Fissue des négociations :
M. LE COMTE DE RIGNY A M, LE COMTE DE RATNEYAU
« 34 avril 1S34.
» .... Le traité dont je vous entretenais par ma dépêche du 18 a été signé avant-hier, et M. de Talleyrand vous en envoie directement une copie; vous y verrez qu'il a été fait droit à nos objections contre la rédaction du projet qui nous avait d'abord été soumis... »
Aux détails contenus dans ces deux dépèches QousL devons ajouter que les modifications obtenues par la France ne le furent point sans de trèsgrandes difficultés, provenant uniquement du
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fait du secréfeire d'état de sa majesté britanmque, qui, soit de dessein prémédité, gojt pour ne pas sembler contraint de revenir sur ses pas, s'opiniâtrait à ne pas admettre la France k traiter avec l'Angleterre, sur un pied d'égalité, des affaires de Fûrtugal, Mais les préoccupations singulières de lord Palmerston n'étaient point par-* tagées par ses collègues, et la plupart, surpris et contrariés du mystère avec lequel il avait conduit toute cette affaire, avaient été les premiers à insister pour qu'il fût promptement fait droit aux justes exigences du cabinet français. La dépêche suivante de M. de Rayneval prouve surabondamment que le gouvernement françai'9 ne s'était pas trompé en attribuant au ministre anglais plutôt qu'aux négociateurs espagnols et portugais ce qu'avaient de désagréable pour la France la marche imprimée d'abord à la négociation, les eflPorts faits pour l'en tenir éloignée, et, plus tard, pour lui assigner un rôle peu digne d'elle.
« Araojuez, 2 juin 1854.
)) Je me suis empressé de voir M. Martinez de la Rosa. Il était loin de s^atteadre à un dénoùment aussi prompt de la Dégociation eutamée par M. dp Fiorida-^Biaaca* jll m't cpafirmé ce qua vou? présumiez, que ce ministre ayaU été au delà de ses instructions, ou, pour mieux dire, qu'il
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avait agi sans instruction3 et i^éme sans pouvoirs. D a été lui-même surpris de la facilité inattendue du gouvernement britannique. C'était, pour ainsi dire, pour Taequit de sa GOD^cieiic^ quHl lui av^U adressé la note dont la traduction était jointe à yo^ dépéchçi^. II me p^aît certain que pç n'est pas de propo? délibéré, moins enpore par suite des instructions de son gouvernement, qu'il a suivi, en ce qui coneerne la France, la marche que vous lui reprochez. Il ne faut, je croifi, y vw qu'une prouve de son ineipérience. Il aura obéi sap§ iréfle^ipji à rimpulsion que l'envoyé por»- ^ tuga|s ou même le cabinet anglais lui auront donnée. Votre excellence ne peut ignorer ce que j'ai mandé diverses fois du peu d'empressement de l'Angleterre à nous admettre comme partie daps l@s transaetions relatives «u Por^ tugal, et en deruier lieu, elle^ur^reiparnuç Te^çcè? de r^
serve que M. de ^^^rmento a gardé envers moi à son début. »
Mfti? l'Espagnç «'«i ims été 1 uwqu© théâtre qù Iqs dem politiques sa aQpit b^urté^ ejn^t \ 840, 6t répisode qn^ nou^ veaon^ de imont^v ne fut PAS le s^wl qui pût d^à mm feiw Qumv Im yem
sur les dispositiorw secrète <jla Iprd Palwei^l»». Vw partip du publie fir^uçais p ^rt tûujoufs ob^tioéç à oon^idéi^er la ministre das afifeiras étrwgèrci^ du cabinet whig comiù/^ le palrQO des idée^ libérale» eq Europe , traînant pénible^ ment dans cette voie le cabinet français h sa re«" morqwer Combien d'excellents patriotes ont, dxw UQUS, ffm ouvertemwt i^ti oontue km
gouvernement, afin de mieux seconder au dehors les desseins d'un promoteur si constant et si résolu de Taffranchissement des peuples I A. leur point de vue, ces patriotes ont-ils eu raison? Cela dépend des lieux et des dates. Le ministre anglais, convaincu de la force que le concours de l'opposition française prêtait aux intérêts de sa nation, ne négligea jamais rien pour se Tassurer et s'en prévaloir. Son bonheur fut de paraître, aux yeux de certaines gens, le mériter toujours. Des amis moins prévenus auraient facilement découvert les disparates d'une politique qui appuyait souvent en même temps les progressistes à Madrid et les modérés ou les rétrogrades à Lisbonne. Il est vrai que les encouragements étaient donnés aux ennemis exaltés de la reine Christine avec bruit et ostentation , et que le parti de la reine dona Maria recevait des secours plus solides peut-être, mais moins divulgués. LordPalmerston, soutien des révolutionnaires espagnols, recevait les éloges de l'opposition française aux dépens des ministres français ; de lord Palmerston inspirateur des contre-révolutionnaires portugais, combattant avec eux l'influence libérale de la France, il n'en était jamais question dans les feuilles publiques de France qui attaquaient ordi-
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nairement le gouveraernent. Le rapprochetoent entre ces deux conduites ne les frappait point, et elles s'en taisaient. Les voiles jetés sur des contradictions si flagrantes étaient impénétrables aux yeux des adversaires du gouvernement français; ils n'essayaient pas même de les soulever. Loin de moi ridée de blâmer le secrétaire d'état de sa majesté britannique de n'avoir pas suivi, en Espagne et en Portugal, un système uniforme, et d'avoir appuyé à Madrid et à Lisbonne les partis opposés I II en avait bien le droit ; en outre, il ne faisait que se confoirmer aux traditions de la diplomatie anglaise. La diplomatie anglaise ne s'est jamais exclusivement mise au service des principes libéraux ; elle n'a jamais que par occasion, et dans les limites de son intérêt, secondé les causes généreuses. Si de nos jours lord Palmerston a su faire naître chez nous des illusions qu'il a ensuite exploitées à son profit, tant mieux pour son pays, tant pis pour le nôtre. Les procédés employés dans les affaires de la Péninsule étaient d'ailleurs si simples , qu'ils n'qnt trompé que ceux qui ont bien voulu être trompés. Mais s'agissait-il de jsuivre son dessein favori de nous brouiller avec les autres puissances , lord Palmerston ne craignait pas d'employer des moyens plus compli- I. 8
qué$». C'^t ainsi qu'en 1835« à pr<^pos dasiiSbiroe de Grèce, (3a méma ministre» dpnt lageat a d^ puis accueilli la révolutiou de septembre 1846 avec uue satisfactiou si manifeste , qui d^ns ces derniers temps a presque ouvertement patronné les mouvements insu^ectionnels dirigés contre le gouvernement du roi Otbon, nous dénonçait k rindign^tion des cours - du Nord comme de dangereux promoteurs de propagande constitutionnelle à Athènes, L'incident dont il nous reste à rendre compte causa, dsnii la portion du monde diplomatique qui en fut alors informée, assez d'étonnement pour qu'il soit nécessaire d'entrer dans quelques détails,
En Grèce plus qu'ailleurs, on devait k cette époque espérer de yoir les gouvernements de France et d'Angleterre marcher d'accord, Tous deu?t, en eflfet, ils avaient, à l'origine, contribué à assurer l'indépendance du nouvel état; tous deux, afin de consolider son existence et lui procurer de meilleures conditions, ils avaient, de cqnpert avec la Russie, consenti à servir, k son défaut, les intérêts d'un emprunt considé** rable contracté sous leurs auspices. Un lien ré^ cent les unissait encore : c'était l'ombrage légif^ time que leur causait l'influence prépondérante
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exercée alots pai* la Russie: Le jeune toi de Grèce,, récemment parvenu à sa majorité, n'avait pas plus tAt pris en tnaîn la direction des affaires, que , cédant , contre toute attente , à Finfluence persévét»ànte de M. d'Armansperg, il avait composé son cabinet de notabilités du fanaf , qui îi*ataient pi*îs qu'une faible part k la guerre de rindépeudance, et dont les relations avec la cotir de Saint-Pétersbourg n*étaîent un mystère pôtir personne. Ce n'était pas seulement le corps diplomatique , mais le public grec tout entier, qtii avait protesté contre la composition d'tin cabinet si ouvertement dévoué à la Russie. Des l'éclamatiôns non moins nombreuses et non moins vives s'étaient élevées au sujet de Tadmîôistration dispendieuse des iBaiatiees. Le concert des plaintes quî surgissaient de tous lés points de Son royaume était devenu sî universel et si formidable , que la situation du roi Otbôn n'était pas sans gravité. Une circonstance particulière donnait auï alliés de la Grèce le droit de s'occuper de ses aflWres intérieures. Le gouvernement grec, obéré, avait été obligé de recourir de nouveau à leur intervention, et de leur demander rautdrisation d'émettre la troisième série de TêMprunt. Frappé de cet état de choses, lô mi-
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nistre des affaires étrangères de France avait songé à charger la légation française à Athènes de faire entendre de sages remontrances contre les désordres administratifs et le gaspillage financier qui étaient alors et qui furent en tout temps la plaie de la Grèce. Si nos informations sont exactes, la teneur générale de ces remontrances avait été à plusieurs reprises Tobjet de longs pourparlers entre le président du cabinet du 11 octobre et lord Granville, ambassadeur à Paris. Le gouvernement français avait fait connaître au cabinet britannique sa manière d'envisager Tétat actuel de la Grèce, ses craintes pour l'avenir, son opinion sur les conseils qu'il croyait utile de faire parvenir au roi Otbon. Sur aucun de ces points le secrétaire d'état de la reine d'Angleterre n'avait exprimé la moindre objection ni laissé apparaître une dissidence quelconque ; il avait tout approuvé et tout loué. En conséquence, les agents des deux nations avaient été mis en mesure , par les instructions de leurs cours, de tenir à Athènes un langage identique. Il n'a jamais été dit ni même soupçonné que notre ministre près le roi Otbon eût outre-passé, en quoi que ce fût, la mesure gardée par son collègue d'Angleterre. Voici cependant comment des dé*
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marches si simples, et concertées avec lui, furent représentées à Vienne par T homme d'état anglais qui trouvait naguère Tadministration de M. Coletli trop peu avancée pour Fétat des esprits en Grèce, et qui, pendant sa longue administration, avant comme depuis la révolution de Février , a tendu aux anarchistes de presque tous les pays une main si complaisante. On ne lira peut-être point sans intérêt l'extrait suivant de la dépêche dans laquelle notre ambassadeur à Vienne rapporte, d'une façon piquante, comment et par qui il fiit mis au fait du mauvais tour qu'avait voulu nous jouer lord Palmerston.
MON8IXUR LE DUC
» A la suite d'une conversation sur les affaires de la Grèce, dans laquelle M. de Metternich m'a répété à peu près ce que j*ai eu l'honneur de vous mander. n^ A, il m'a brusquement adressé la question suivante : — Serait-il vrai que le duc dé Broglie eût formé le projet d'imposer une constitution à la Grèce, et qu'il mît à ce prix la délivrance du dernier tiers de l'emprunt? ~ Je n'ai pas hésité à répondre que je ne croyais pas un mot de ce projet attribué à votre excellence, ajoutant néanmoins que vous étiez las
de voir jeter noire argent dans Tëau, et qu'avant d*en donner encore, Vous dèmfiiridëriéi: queKjuè ^fàtltlê cjtiàtit à Remploi qui en serait fait* M. de Mettordich m'a inter^ rompu en s'écriant que rien n'était plus raisonnable, mais que, suivant ses correspondances, il s'agissait de toute autre chose; qu'à la vérité, il pouvait bien etïcore se trouver un mensonge an fond de cette âfi^ire, et qué ce serait alors le comble de la perfidie.
» Jt) me suis bien douté que lord Palmerston allait être mis en jeu, et en effet, sans trop se faire prier pour m'édifier sur la source de ses informations, M. de Metternich a ouvert un carton et en à tiré une ti*ès*-voluûiiiieuge dépèche, me disant : Écoutez ceci ; ce n'est point Prokesck qui m'écrit, c'est un ministre bavarois.
» Il a lu : — Lord Palmerston écrit à M. Lyons : Pressez le gouvernement grec d'envoyer un ministre à Parts pour y déjouer les intrigues de Coletti. Cet homme a inspiré à M. de Broglie la malheureuse idée de rendre la délivrance du dernier tiers de l'emprunt dépendante de l'établissement d'une constitution en Grèce et du renvoi des troupes bavaroises (1)...
» Après avoir achevé sa lecture^ le prioce de Metternich m'a demandé ce que je pensais du procédé. — Ceci a véritablement assez mauvaise mine, ai->je dit à M. de Metternich ; mais je ne chercherai pas à l'expliquer, parce qu'il fhut aimer ses amis avec leurs défauts, et ne pas trop compter avec eux, de peur de ne pas trouver son compte. — Quand il serait vrai que lord Palmerston aime à nous faire de petites malices, il n'en est pas moins notna ami, et
(1) Ici se trouva dans la pièce anglaise une longue démonstration ' tendant à prouver que la Grèce est pour bien longtemps encore dans l'impossibilité de supporter un régime constitutionnel.
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il faut qu'il te^le tel poUi» notre bien et celui de l'ÊUfOpe. Je suis même persucidé que^ si je remettâlii en VOs méltïfi une paille qui représentât notre allianee avec FAngleterre» vous hésiteriez à la briser. — Vous avez raison, a repris M. de Metternich, je voudrais plutôt en faire un6 barre d'âclef. Vôusbfouillei' àvet». TAugleterrel ce sêi'alt côttime si bouâ nous brouillions, âoUë, aV6è la Rusdie. Prenez-y garde Gependant^ rien n'est plus utile que Talliance d# Thomme avec le cheval, mais il faut être Thooime et non le cheval • »
On remarquera la surprise que le procédé causa au prince de Metternich. Son expérience Tempêcha d'en être dupe. Sa malice prit plaisir i retourner Tarme contre celui-là même qui Tavait misé entre ses mains. Quant au gouvernement français, ai-je besoin de dire qu'averti une fois de plus d'une Malveillance sur laquelle il n'avait plus d'ailleurs fien à apprendre, il ne crut, en aucUile façon, devoir renoûcer k son système de politique extérieure, c'est-à-dire à la bonne intelligence avec l'Angleterre, à cause des façons d'agir un peu singulières de son ministre dirigeant, ou des insinuations adroites du chancelier autrichien? Les hommes d'état qui dirigeaient les affaires de notre pays suivirent, vis-à-vis de lord Palmerston, la ligne de conduite indiquée par notre ambassadeur à Vienne. Persuadés que
l'accord qu'ils regardaient comme si avantageux aux deux pays, si indispensable au repos du monde, serait compromis le jour où, par esprit de représaille envers le secrétaire d'état de S. M. britannique, ils essayeraient des petites trahisons et des sourdes tracasseries, ils s'interdirent d'entrer dans cette voie funeste. Jls feignirent d'ignorer tout ce qu'il ne leur convenait point de ressentir; ils traitèrent avec indifférence tout ce qu'ils CTurent pouvoir laisser passer sans honte et sans dommage ; mais ils sentirent la nécessité de tenir de plus en plus les yeux ouverts et de redoubler de précautions. Il ne serait que trop facile de multiplier les preuves des difficultés que les agents du ministre whig suscitaient presque partout, à cette époque, à l'action de notre diplomatie. Il me semble que les exemples que j'ai cités sont significatifs et suffisants : ils expliquent la nature des relations que nous entretenions avec le cabinet britannique au moment où survint l'afifaire d'Orient. Ces relations étaient restées bonnes en apparence ; en apparence l'entente subsistait toujours ; seulement il n'y avait plus de cordialité; de notre côté, la sécurité n'était plus possible.
Soijime toute, è ne considérer que l'ensemble.
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et, pour ainsi dire, le ^dehors des choses, notre situation n'était pas mauvaise aux approches du traité du 15 juillet 1840. Le gouvernement de juillet avait gagné sa cause en Europe ; il avait peu . à peu, sans transition brusque, fait succéder hr une attitude révolutionnaire et violente une situation paisible et régulière. Il était arrivé à prendre place au milieu des autres gouvernements européens, et cependant il ne s'était point confondu, avec eux. U avait fait avec discernement le choix de ses alliances. U ne leur avait rien sacrifié de ses principes ni de ses tendances libérales. U n'avait abaissé son drapeau devant aucun autre. S'il était entré dans de bonnes et naturelles relations avec deux des plus grandes puissances continentales, ce n'était point comme un parvenu qui accepte la place qu'on veut bien lui offrir, mais comme le digne représentant d'une noble nation qui prend le rang qui lui appartient, respecte les autres, et sait se faire respecter et rechercher elle-même. U est vrai, nous avions eu à nous plaindre des procédés du ministre whig, cependant l'alliance anglaise était maintenue. Un seul souverain nous tenait rigueur : c'était l'empereur Nicolas. Le présent donc était assez bon; le plus prochain avenir s'annonçait
meilleur encore. Comment a-t-il tourné autrement? Comment cette question d'Orient, qui avait éveillé tant de patriotiques espérances, ne nous a-t-elle apporté que d amères déceptions? Comment nous sommes-nous, eti fin dé compte, trouvés seuls contre tous, coiiduits, par uii juste sentiment de dignité blessée, à nous renfermer dans un isolement volontaire et absolu, c'est à dire dans uiie situation violenté, aussi contraire à nos intérêts que fatale à rEurope entière?
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La qu4d$tioa d'Orieat a fini par fatiguer les es* prite, qu'elle avait d abord tant agités; elle a laissé après elle d'importuns souvenirs, be public a eu hâte de l'oublier. A revenir avec détail sur les incidents d'une affaire qui, après avoir tenu jadis si fort à cœur à chacun, est aujourd'hui si indifférente h tous, il y a risque d'ennuyer et grande chance de déplaire. Il est nécessaire cependant de donner aux faits leurs justes proportions. Lorsque des événements ont tenu une grande place dans la politique générale , lorsque leurs résultats ont survécu aux ^uses qui les avaient produits, aux impressions qui les avaient &it naître, quand ils ont profondément ]»pdiffé la situation dû moment et influé longtemps sur les rapports des cabipets entre eux, il est uti}^ de les relater avec
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quelque étendue. Autant que les succès obtenus, les échecs de la diplomatie de Tancien gouvernement doivent être exposés avec fidélité. Il n'entre point dans notre dessein de rien altérer ou de rien dissimuler. Un récit sans bonne foi serait sans valeur, et le pays n'en tirerait aucun profit. D'ailleurs il est toujours utile de connaître la vérité. Comment la faire accepter, sinon en mettant en regard et en pleine lumière les erreurs commises et les revers éprouvés ? La mémoire des anciens entraînements peut seule prévenir les déceptions nouvelles. Ne nous lassons donc point d'appeler le passé au secours de l'avenir.
Ce que j'ai précédemment raconté de la malveillance avouée de l'empereur Nicolas et de la jalousie secrète de lord Palmerston a déjà fait pressentir quel danger menaçait la France le jour où une occasion serait offerte à ses deux ennemis d'unir contre elle leurs communs ressentiments. Les événements qui s'annonçaient dans le Levant n'allaient-ils pas fournir un prétexte tant désiré? Les personnages politiques qui dirigeaient nos relations extérieures s'en préoccupaient vivement. Us remarquaient avec inquiétude à quel point les imaginations s' exaltaient à l'idée d'un
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prochain démembrement de l'empire ottoman. Ils découvraient, non sans étonnemeièt, combien de £mtaisies singulières germaient déjà dans les tétas des hommes les plus sages du parti conservateur. C'était le temps où, sur la foi des systèmes préconçus, les intelligences d'ordinaire les plus rassises n'hésitaient pas à se jeter dans le champ illimité des conjectures# L'Orient semblait devenu, pour un bon nombre de froids politiques, ce qu'il a été de tous temps pour les poètes , le pays des chimères. Quelles impérieuses exigences un mouvement si désordonné de l'opinion publique ne faisait-il pas présager I Malheureusement, lorsque ces exigences vinrent à se produire avec un certain éclat dans la presse et à la tribune, les ministres des affaires étrangères des cabinets du 1 1 octobre, du 22 février et du 1 5 avril ne siégeaient plus dans les conseils de la. couronne.
Les luttes de la coalition avaient eu pour résultat singulier non-seulement de priver le pays des services de quelques-uns des personnages parlementaires les plus considérables, mais elles avaient fait momentanément prévaloir, au sujet des attributions respectives des grands pouvoirs publics, un système nouveau dont l'application I. 9
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ne pouvait être que funeste à notre influence extérieure. Jusqu'alors les déterminations qui avaient gravement engagé au dehors la responsabilité du gouvernement français avaient été préalablement arrêtées par les cabinets que Tassentiment des chambres avait désignés à la confiance du chef de l'État. Les discussions publiques des intérêts engagés dans ces questions avaient toujours suivi, elles n'avaient jamais précédé les décisions ministérielles. Après la chute du ministère du 1 5 avril, tombé sous les efforts des différentes oppositions réunies, des exigences plus grandes se produisirent naturellement dans les rangs de la majorité de la chambre des Députés. Il était difficile aux conseillers sortis du sein de cette même majorité de ne point concéder quelque chose à un mouvement de l'opinion qui les avait placés à la tête des affaires. Plus que par le passé, les mandataires du pays se crurent autorisés à s'occuper de politique extérieure; et conviés, pour ainsi dire, par les circonstances du moment, ils n'hésitèrent pas à donner eux-mêmes l'impulsion aux mesures décisives qui leur paraissaient devoir régler, dans un avenir prochain et d'une façon définitive, le sort de l'Orient. Comment leurs lumières auraient-elles suffi à suppléer, eu
pareille occurrence, les connaissances spéciales des hommes d'expérience et de pratique? La question d'Orient n'était pas du nombre de celles qu'il ffrt possible de résoudre heureusement si on ne connaissait à fond les récentes transactions diplomatiquesy et tous les incidents qui, dans les derniers temps, nous avaient si bien révélé les réelles dispositions des cours étrangères» et en particulier du gouvernement britannique. Les membres de la majorité nouvelle, k qui ces détails importants et secrets étaient à peine connus, forent les premiers à se laisser aller k une sécurité que, mieux instruits, ils n'auraient pas hésité à combattre. Comme le public, ils crurent trop aux chances favorables; comme lui, ils mirent leur espoir dans un accord plus facile à imaginer qu'à établir entre les cabinets de Paris, de Londres, de Vienne et de Berlin, et dont la Russie seule avait chance d'être exclue. Un pareil accord était peu probable. L'appui que nous en pouvions tirer, dans la question d'Orient, n'était solide qu'en apparence ; il était vain au fond. Les moindres accidents pouvaient rompre celte harmonie, eût-elle été pour un moment et à grand'peine établie. En effet, nous poursuivions dans le Levant un but assez compliqué. Les intérêts que nous
voulions faire prévaloir étaient de deux sortes : le premier, commun avec toutes les nations de l'Europe, la Russie exceptée, c'était la durée de l'empire ottoman et son indépendance absolue ; le second, qui nous était particulier, c'était la consolidation, aux meilleures conditions possibles, de l'établissement égyptien. Cela s'appelait, dans le langage parlementaire du temps, la question de Constantinople et la question d'Alexandrie. En voulant le maintien de l'empire ottoman, et, comme moyen de le préserver, l'intervention préalablement concertée des grandes puissances européennes, nous déplaisions à la Russie. En souhaitant la reconnaissance par la Porte de la quasi-indépendance de Méhémet- Ali, et, pour la mieux assurer, la concession à titre héréditaire des provinces qu'il possédait viagèrement, nous effarouchions l'Angleterre « toujours disposée à nous supposer d'ambitieux projets sur l'Egypte, et nous étions loin de contenter le reste de l'Europe. Quelle circonspection ne fallait-il pas pour calmer tant d'ombrages! Les ministres du 1 2 mai y auraient peut-être réussi , si une intervention plus patente encore du parlement français ne tàt venue leur en ôter les moyens. Ceux qui ont présente à la mémoire la dis-
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cuâsîon soulevée, en 1839, par une demande de crédits destinés aux armements maritimes dans le Levant, n'ont pas oublié combien la marche ultérieure du gouvernement fiit surtout déterminée par la manifestation des impétueuses espérances dont les principaux orateurs de la chambre des Députés se firent alors les interprètes. Tristes effets de plusieurs crises ministérielles successives! non-seulement la première impulsion n'était plus donnée à notre politique extérieure par les vétérans de notre diplomatie, par ceux qui connaissaient le fort et le faible des états étrangers, les secrets penchants des cours, et tout ce dessous des cartes qui est d'une si grande importance dans les aJBTaîres diplomatiques, et que nous avons cherché à révéler à nos lecteurs, mais la conduite même des plus délicates transactions était ouvertement passée des mains des dépositaires du pouvoir dans celles des membres influents de nos assemblées délibérantes. Par une inconcevable interversion de rôles, les ministres responsables aux termes de la constitution, et seuls en état de connaître la véritable situation, cédaient, en si grave occasion, l'initiative à une commission de la chambre des Députés. Celle-ci ne se
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contentait pas de guider le gouvernement dans la voie scabreuse où il faisait dès lors des pas timides, et déjà peut- être irrévocables, elle précipitait sa marche avec une ardeur plus patriotique qu'éclairée. Après avoir fixé le but, la chambre n'hésitait pas davantage à préciser les moyens de Talteindre. Dans la pensée du rapporteur de la commission, M. Jouffroy, pensée qui rencontra sur les bancs de la chambre une constante et presque unanime approbation, c'était à peine si un simple accord entre les grandes puissances pouvait suffire à régler heureusement la question d'Orient. Forte de ses vues désintéressées, la France n'avait point de motif pour éviter de donner aux conventions déjà échangées une forme plus précise ; elle avait tout à gagner à la création d'une sorte de congrès européen. Dans un cQngrès, tout l'avantage, pensait-on alorS) serait pour nous. Appuyés sur la Prusse et l'Autriche, nous pouvions faire successivement tète à l'Angleterre et à la Russie. Nous étions comme assurés d'avance de nous trouver presque toujours quatre contre un, et, dans la plus fâcheuse hypothèse, tout au moins trois contre deux. Sur quelles fausses données reposait tant de coofianoe? j^os lecteurs le savent
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déjà. Sans doute, nous étions dans les meilleurs termes avec la Prusse ; mais notre intimité tenait surtout aux dispositions personnelles de son vieux monarque, et Tordre naturel de succession pouvait d'un jour à l'autre remplacer cet utile allié par un prince dont les sympathies ne nous étaient pas acquises, U est vrai, TAutriche nous témoignait de récents égards, elle laissait paraître un redoublement de dépit contre les em« piétements de la Russie ; mais était-il prudent de faire grand fonds sur les résolutions vacillantes de son ministre dirigeant? Afin de se donner une fois de plus la dangereuse satisfaction de nous remettre dans l'isolement, ces deux puissances ne se rapprocheraient-elles pas au moment décisif des cours de Londres et de Saint-Pétersbourg? G)ntre une telle éventualité, nos garanties étaient bien précaires. Les pièces que nous avons citées au sujet des affaires d'Espagne et de Grèce ont assez fait voir de quelle façon l'alliance française était pratiquée par le ministre des affaires étrangères du cabinet whig. Quant à l'antagonisme qui, dans la question d'Orient, avait jusqu* alors divisé les cabinets de Russie et d'An" gleterre, à peine subsistait-il encore, et comme une vague tradition, chez les agents secondaires
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des deux nations; ceux qui traitaient pour elles, le czar et lord Palmerston, s'en étaient aisément et complètement aJQTranchis. De nouvelles et plus vives rancunes leur tenaient au cœur. Ils ne souhaitaient plus tous deux qu'une chose : pouvoir, avec quelque apparence de raison, dénoncer notre ambition aux autres cours et les rallier contre nous. Le programme de politique orientale lancé du haut de la tribune française leur vint merveilleusement en aide. Les phrases dans lesquelles notre orgueil national s'était complu furent représentées comme les indices des plus dangereuses menées, et les indications pacifiques du rapporteur de la commission furent presque travesties en plans de campagne. Ainsi, les desseins qu'un patriotisme plus ardent qu'éclairé inspirait à nos chambres tournaient à notre détriment. Notre parlement nuisait à la cause qu'il voulait servir ; il rendait le succès à peu près impossible au moment même où il le prescrivait.
« Cette grande question et ce grand débat, disait M. Jouffroy, prononçant les derniers mots qui servirent de clôture et de résumé à la discussion, imposent au cabinet une immense responsabilité. En recevant de la chambre les dix
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millions qu'il est venu lui demander^ il contracte un solennel engagement. Cet engagement, c'est de faire remplir à la France, dans les événements d'Orient, un rôle digne d'elle, un rôle qui ne la laisse pas tomber du rang élevé qu'elle occupe en Europe. Cest là, messieurs, une tâche grande et difficile. Le cabinet doit en sentir toute l'étendue et tout le poids. Il est récemment formé, il n'a pas eneore fait de ces actes qui consacrent une administration ; mais la fortune lui jette entre les mains une affaire si considérable, que, s'il la gouverne comme il convient à la France, il sera, nous osons le dire, le plus glorieux cabinet qui ait géré les affaires de la nation depuis 1830(1). »
Le malheur des ministres du 1 2 mai fut d'accepter ce périlleux programme, dans l'espoir, s'ils le pouvaient remplir, de renforcer leur situation parlementaire assez fragile. A vrai dire, ils ne commirent aucune faute grave; mais ils vinrent se heurter successivement à tous les obstacles qu'ils ne pouvaient manquer de rencontrer sur leur chemin. Us offusquèrent tour à tour, sans le vouloir, ceux-là même qu'ils avaient l'intention de se concilier, de sorte qu'après plusieurs mois de pourparlers, pendant lesquels nous avions cherché à ramener FEurope à nos vues, le vide
(1) Discours de M. JoufiEroy, MoniUwr du 3 juillet 1839, p. 1207.
s était inseiisiblement feit autour de nous. Ces grandes puissances que nous nous étions proposé de réunir contre la Russie étaient plus que jamais prêtes à s'entendre contre nous et avec la Russie. Vainement nous leur parlions de la nécessité de veiller au maintien de Fempire ottoman ; chaque jour, elles se montraient plus portées à penser que les droits de cet empire étaient surtout menacés par les usurpations du vice-roi, dont on nous reprochait d'avoir les intérêts si fort à cœur. Vainement nous demandions qu'on songeât à dérober Constantinople au protectorat exclusif de la Russie; ceux à qui nous nous adressions paraissaient plus pressés encore de soustraire Alexandrie à ce qu'ils ne manquaient point d'appeler la domination exclusive de la France. Sur ces entrefaites, et comme pour témoigner qu'il n'était pas encore irrévocablement engagé avec la cour de Saint-Pétersbourg, le cabinet anglais nous proposait sous main de faire avec lui, sur quelque point de l'Orient, dans l'Archipel, sur les côtes de la Syrie ou à l'entrée des détroits, des manifestations belliqueuses dont l'intention et la portée ne se laissaient pas trop clairement apercevoir. Nos ministres refusaient sagement de €oum aiiisi les aventures. Leurs
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refus prudents aigrissaient davantage lord Palmerston. Parce que nous ne flattions aucune passion, nous devenions suspects. Notre réserve même nous était imputée k crime. C'était jeu joué pour dérober nos profonds desseins. La mauvaise humeur des cours étrangères se tourna alors contre notre protégé Méhémet-Ali. U y avait là pour elles -un moyen de nous atteindre indirectement. Elles oublièrent volontairement qu*à une autre époque nous avions arrêté le viceroi dans sa marche victorieuse sur 0)nstanti« nople. Elles firent semblant de croire que nous lui soufflions l'esprit de conquête, tandis qu'en realité, et sous une forme un peu plus amicale, nous lui adressions des conseils qu'elles-mêmes n'auraient pas désavoués. L'Angleterre devint soudainement indifférente aux vues ambitieuses de la Russie, comme si elle ne lui avait jamais prêté aucun dessein sur le Bosphore. L'Autriche ne se souvint plus des inquiétudes que lui avait naguère causées l'immixtion du cabinet impérial dans les affaires des provinces de Moldavie et de Yalaehie, et les opérations militaires dirigées vers l'embouchure du Danube. Le czar perdit entièrement la mémoire des dénonciations acerbes qu'il avait adressées au gouvernement de la
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restauration sur les dangereux projets du cabinet de Saint-James, en Syrie, en Grèce, et dans les îles de r Archipel. Bref, la Russie, l'Angleterre et TAutriche en étaient arrivées à se persuader que les dangers qui menaçassent désormais le sultan venaient uniquement de son coreligionnaire, le maître de TEgypte, le possesseur de la Syrie, de Candie et des villes saintes. Une seule chose leur importait maintenant» c'était d'avoir raison du pacha rebeUe avec ou sans l'agrément de la France.
Un seul cabinet, celui de Berlin, était en mesure de s'interposer utilement entre la France et les puissances étrangères. Si la Prusse, forte de son désintéressement évident dans toutes les aflTaires qui se rattachent à l'Orient, et se prévalant de la haute impartialité que chacun était disposé à lui reconnaître, se fût appliquée, dès cette époque, à calmer les ombrages réciproques; si elle eût seulement refusé d'entrer, à propos de la question du Levant, dans une coalition à laquelle elle n'avait nulle raison de prendre part, il est à croire qu'une violente secousse aurait été épargnée à l'Europe. Le vieux roi de Prusse n'aurait point manqué de s'emparer d'un tel rôle ; il y aurait trouvé une fois de plus l'occasion
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d'exercer, au profit de la politique de son royaume et de sa considération personnelle, cette action sage et modératrice dont nous avons déjà raconté les heureux effets. Malheureusement, à ce monarque mûri par Texpérience avait succédé un autre prince qui, par ses qualités comme par ses défauts, était loin de ressembler à son père. Doué d'une vive imagination, unissant à un mysticisme religieux mal réglé les élans factices d'un libéralisme fort incohérent, le nouveau roi n'eut rien de plus pressé que d'imprimer une nouvelle direction à la marche du gouvernement prussien. La France, avec ses institutions nées d'hier, ses antécédents révolutionnaires et ses tendances rationnelles, ne pouvait que déplaire à celui dont le patriotisme teuton s'inspirait surtout de prétendues traditions historiques et des souvenirs du grand mouvement libérateur de 1813. Nous apparaissions toujours à ses yeux comme les anciens oppresseurs de l'Allemagne, comme les funestes propagateurs des plus néfastes doctrines. L'Angleterre, au contraire, lui semblait avoir seule réalisé chez elle l'heureuse alliance des souvenirs du passé et des institutions modernes. Il admirait dans l'empereur Nicolas la force de volonté et les goûts chevaleresques du souverain
absolu qui, au milieu de circonstances si contaeaires, persistait à mettre au service du dc^me saint de la légitimité les ressources d'un si brillant esprit et les forces d'un si puissant empire. Ce n'était point sur un prince ainsi disposé qu'il était possible de compter pour amener les cabinets éb*angers à de pacifiques résolutions. A l'époque dont nous nous occupons, le roi de Prusse n'avait pas encore, par ses inconséquences et ses étranges écarts, affaibli dans ses mains une influence qu'il était alors si disposé à tourner surtout contre la France. Excitées plutôt que retenues par la cour de Berlin , l'Angleterre et la Russie se confirmaient de plus en plus dans le dessein de rompre avec la France.
Peu de t^Dûips avant que la rupture édatât, un effort fut tenté par M. Tfaiers pour d^koncer aux amis de l'alliance anglo-firançaise la rude épreuve à laquelle elle était alors iM>umîse. Le moment était bien choisi, car le péril était immin^it. M. de Brunow était arrivé à Londres, porteur d'instructions dont la teneur n'était un mystère pour personne. On savait que l'empereur lui avait k peu près donné carte blanche sur les concessions à faire à l'Angleterre, pourvu que des arrangements consentis il pûl sortir une brouille
entre la France et FAngleterre. Comment ceux qui attachaient quelque prix à lent^te des deux grands pays constitutionnels de l'Europe n'auraient-ils pas essayé de faire entendre un dernier ayertissement? Les débats de l'adresse de 1840 fournirent à M. Thiers Toccasionde se prononcer encore une fois pour Talliance des deux pays« Âu« tant que qui que ce soit , M. Thiers savait combien les changements de front étaient fréquents et soudains dans la politique extérieure de lord Palmerston. Il ne pouvait avoir oublié qu'en 1935, MM. Martinez de la Rosa et Toreno ayant demandé à la France et à TAngleterre d'intervenir en Espagne, le cabinet whig s'y était péremptoirement refusé» aussi bien qu'à un projet de médiation armée entre les parties bellig^antes proposé par le cabinet du 11 octobre, et que, plus tard, ministre des af&ires étrangères de l'administration du 22 février, il avait reçu du même cabinet anglais, tout à coup ravisé , une offre formelle d'intervention. Ce n'était donc point un engouement irréfiédû de l'alliance anglaise, mais un juste souci des dangers de la mésinteUigenoe, qui portait le futur président du cabinet du 1 ^^ mars à s'alarmer des résolations qui allaient être prises par les négociateurs réuais à Londres. Une va«t
gue prévision lui disait peut-être que si, arrivé au pouvoir, il trouvait un jour la France déjà engagée dans la lutte, il ne voudrait plus lui conseiller de s'en retirer.
Ni les efforts de M. Thîers comme orateur pendant tout le temps où il demeura assis sur les bancs de l'opposition, lii les démarches qu'il essaya plus tard comme ministre dirigeant la politique extérieure de la France, ne réussirent à amener une conciliation dont sans doute le moment était passé. Ceux qui ont accusé M. Thiers d'avoir changé de doctrines en changeant de position, et d'avoir pratiqué, dans les conseils de la couronne, une conduite différente de celle qu'il avait d'abord voulu faire triompher, ontété induits en erreur. Le temps marchait, dontpersonne n'est le maître ; sa marche amenait fatalement la crise, qui a éclaté sous le ministère du 1 " mars, comme elle eût probablement éclaté sous toute autre administration. C'est justice de reconnaître que, loin de chercher à envenimer les dissentiments existants et à précipiter le dénoûment, le ministre français, aussitôt arrivé aux affaires, s'appliqua à traîner les choses en longueur. Il insista pour qu'un envoyé de Ja Porte fût admis aux conférences de Londres, et profita du répit qui lui
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était ainsi laissé pour tâcher d'agir sur le viceroi d'Egypte. Ce furent précisément ces tentatives, faites auprès du vassal pour lui prêcher la soumission à son souverain qui donnèrent lieu aux récriminations du ministre anglais. Lord Palmerston en prit occasion pour adresser au gouvernement français le reproche d'avoir voulu traîtreusement ménager un arrangement direct entre les parties qu'il s'agissait précisément de mettre d'accord. Pourquoi le cabinet français n'aurait-il pas eu ce droit, et quelle raison auraient eue les autres puissances de trouver mauvais que nous eussions essayé de faire seuls ce qu'elles se proposaient de faire en commun? Où aurait été le mal si nous avions réussi? Mais M. Thiers n'était même pas coupable de ce singulier méfait. Lord Palmerston l'a dit, il ne l'a jamais établi. La correspondance de l'agent français dont la mission avait donné lieu à cette supposition a été portée à la connaissance du public, qui n'y a rien trouvé qui fàt de nature à confirmer les assertions du secrétaire d'état anglais. Mais que lui importait le plus ou moins de fondement des accusations qu'il dirigeait contre le gouvernement français? Depuis longtemps, le ministre des affaires étrangères d'Angleterre avait pris son parti.
S'il ne s'était pas déclaré plus tôt, c'est qu'avant de se rapprocher ouvertement du cabinet de Saint- Pétersbourg, il lui avait fallu user de grands ménagements pour faire accepter peu à peu à ses collègues l'idée d'un revirement si complet dans la politique anglaise ; c'est que le public de Lon* dres n'était non plus rien moins que préparé à cet abandon de l'alliance française; c'est enfin qu'il sentait la nécessité de n'avouer ses desseins qu'au moment où l'occasion s'offrirait à lui de frapper le coup décisif qu'il méditait depuis longtemps. La conduite de lord Palmerston fîit habile, si l'habileté consiste surtout à conserver jusqu'au dernier moment avec un allié qu'on est décidé à sacrifier ces dehors amicaux qui , entre gouvernements comme entre particuliers, ne sont guère usités à la veiile d'une rupture imminente. En effet, si les indices de la sourde hostilité du secrétaire d'Etat de S. M. britannique avaient été fréquents dans le passé, des circonstances plus récente^ en atténuaient le souvenir, et le gouvernement français était peut^tre autorisé à suppo-* ser à lord Palmerston de nouvelles et meilleures dispositions* Les deux pays venaient, aux yeux du monde entier, d'échanger entre eux des procédés qui cappekient à tous les esprits l'époque de
leur plus intime alliance. Engagée avec la cour de Maples, a propos des soufres de la Sicile, dans une querelle qui n'était pas sans gravité pour ses intérêts commerciaux, l'Angleterre en était promptement venue à appuyer ses réclamations par des menaces qui avaient révolté la fierté du roi Ferdinand, et provoqué de sa part une énergique résistance. Les choses avaient été poussées à ce point, que des vaisseaux détachés de la flotte de Tamiral Stopford avaient reçu mission de don* ner la chasse aux bâtiments marchands de la marine napolitaine. Us avaient établi leurs croi«* sières devant Tile de Capri, et mettaient une sorte d'ostentation à opérer leurs captures en vue de la capitale des Deux-^iciles, et, pour ainsi dire, sous les fenêtres mêmes du palais de son souverain. Ces violences n'avaient fait qu'exaspérer le roi Ferdinand ; moins que jamais il se montrait enclin à céder. Un pareil état de choses causait, en se prolongeant, des embarras de plus d'un genre au gouvernement britannique. Cet emploi de moyens si violents contire un état si faible, cette facilité à se faire justice dans sa propre querelle, inspiraient de sérieuses réflexions aux cabinets qui s'étaient d'abord montrés les plus dii^Hisés à admettre le bon droit des
réclamations anglaises. Enfin, cette collision presque puérile tant qu'elle se bornait à lancer de gros bâtiments à vapeur anglais contre de frêles barques napolitaines, qui serait devenue odieuse si elle eût été poussée aux dernières extrémités, ne laissait pas que d'occuper une portion des bâtiments que l'Angleterre entretenait dans le Levant, et qui, dans la pensée de son ministre dirigeant, étaient réservés à une toute autre destination. En s' interposant entre des adversaires de forces si inégales, en ofirant sa médiation à l'Angleterre , en la faisant , non sans peine , agréer par le cabinet napolitain , la France ne remplissait pas seulement un rôle généreux, d'humanité, elle rendait , on le comprend , service à l'Angleterre. Devait-elle, dès lors, prévoir qu'elle travaillait contre elle-même? Ces bâtiments anglais, rendus libres par ses soins, devait-elle s'attendre à les retrouver, si peu de temps après, employés à canonner les murailles de Beyrouth? Mais, plus encore que la conscience du service rendu , la reconnaissance pour un grand acte de courtoisie internationale avait contribué à raviver chez nous la confiance dans le maintien de l'alliance des deux peuples. L'Angleterre ne venait-elle pas de nous restituer avec un généreux empres-
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sèment les restes mortels de Napoléon? Qui eût osé soupçonner cette alliée, si soucieuse d'effacer, jusque dans Sainte-Hélène, le souvenir des anciennes discordes?
xn
Tiurri DU 15 nmxtr 1840.
Le traité du 15 juaiet 1840 a surtout tiré son importance de ce qu'il a été conclu sans l'adhésion de la France, à l'insu de la France, et en réalité contre la France, La forme en cette occasion fut, s'il est possible, aussi blessante que le fond (1 ). Des troubles insignifiants survenus en Syrie, auxquels il ne paraît pas que les agents de lord Palmerston aient été étrangers (2), servirent de prétexte à la brusque signature d'une convention, dont les clauses principales étaient arrêtées à l'avance entre les vrais négociateurs, c'est-à-dire entre les cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg. L'ardeur mise à entraîner la Prusse, à ar-
(1) Voir la note I à la fin du volume.
(2) Voir la note K à la fia du yolume.
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racher presque de haute lutte Tadhésion de la cour de Vienne, le soin pris de nous tenir à l'écart des dernières délibérations, démontrent combien celui qui avait de longue main préparé ce dénoûment avait hâte d'en unir, de peur qu'au dernier moment le fruit de tant de longues menées ne lui fût enlevé par une soudaine transaction. Dans une circulaire, adressée k ses agents à l'étranger, le président du ministère du 1 •' mars se montrait surtout blessé du mystère qui avait présidé à la signature définitive du traité; il relevait en ces termes le manque d'égards dont on avait usé envers le gouvernement français :
« Ce que les procédés obligés avec une cour alliée exigeaient^ c'est que l'Angleterre, avant de conclure, fît une dernière démarche auprès de Tambassadeur de France, et lui soumit la convention proposée en lui laissant le choix d'y adhérer ou non. Il est bien vrai que l'adhésion de la France à toute résolution entraînant l'emploi de la force contre le vice^roi n'était nullement supposable, car elle s'était souvent expliquée à cet égard ; mais toutes les formes eussent été observées en la mettant définitivement en mesure d'accepter ou de refuser. Lord Palmerston a craint la discussion de ce qu'il proposait; il a craint de laisser à toutes les parties qui pouvaient prendre part à Tacte trois ou quatre jours de réflexion. Il s'est hâté de conclure, et a été amené par là à signifier à la France un acte signé sans
sa participation. Il est vrai que les formes les plus douces ont été employées pour faire cette communicatian ; mais le soin qu'on mettait à couvrir par des paroles ce que e^tte conduite avait au fond de blessant prouve que lord Palmerston sentait lui-même Tinconvenance du procédé. La prévision du refus de la France, quelque fondée qu'elle fût, ne dispensait pas de s'expliquer franchement et positivement une dernière fois avec une ancienne alliée (1). »
Le public français comprit, comme son gouvernement, que l'Europe ne se serait point séparée de nous à propos d'un insignifiant territoire à répartir entre le grand seigneur et le vice-roi d'Egypte, si elle n'avait été soudainement ramenée à notre égard aux sentiments malveillants qu'elle avait, pendant un temps, semblé mettre de côté. Ce mépris affiché pour son alliance causa plus que du dépit à la France. Elle avait conscience que, par dix années de modération et d'empire sur elle-même, elle avait mérité un autre traitement. Elle se plaignit du traité comme d'un acte d'injustice ; elle le ressentit comme une injure. Cette irritation s accrut encore quand on apprit que , par une innovation sans exemple dans les annales diplomatiques, les parties contractantes étaient convenues
(1) Dépêche de M. Thiers, 6 août 1840.
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de passer outre aux mesures d'exécution, sans attendre l'échange des ratifications. Qu'avait donc fait le gouvernement français pour qu'on multipliât gratuitement et comme à plaisir les façons d'agir les plus propres à exciter sa juste susceptibilité? Etait-il vrai, comme le ministre anglais l'a supposé pendant longtemps, que , depuis la signature du traité, nous eussions poussé le pacha à la résistance, au lieu de lui conseiller le calme et la résignation?
Cette assertion a rencontré une telle créance à l'étranger et même en France, dans le parti qui a combattu la politique du chef du cabinet du l""' mars, que nous croyons utile de citer textuellement une dépêche confidentielle adressée de Paris k notre consul k Alexandrie. On y verra que ce cabinet n'était plàs resté inactif, et que son influence auprès du vice-roi avait été, non sans succès, employée dans un sens dont les cours qui s'étaient si légèrement éloignées de nous n'avaient certainement pas le droit de se plaindre.
« Paris, 17 septembre 1840.
9 Monsieur, j'ai reçu la dépêche que vous m'avez fait rhonneur de m'écrire le 30 août, et celle que M. le comte
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Walewski m'a adressée à la même date. Le gouvernement
du roi a appris avec une vive satisfaction le succès de vos efforts pour amener Méhémet-Âli à comprendre enfin ce que les circonstances exigent de lui. Les conditions qu'il s'est décidé à accepter, l'Egypte héréditaire et la Syrie viagère, moyennant sa rétrocession à la Porte de Candie, d' Adana et des villes saintes, sont ceUes qw nous avonê tou^ jours considérées comme devant constituer la base essentielle d'un arrangement satisfaisant et honorable pour les deux parties intéressées. L*héréditéy même restreinte h la seule Egypte, tirerait le viee^roi du rang de simple fonetionnairey pour faire de lui tm prince de Vempire ottoman. La conservation via(;ère de la Syrie le laisserait en possession de la partie vraiment utile de sa conquête, de celle qui est pour lui un véritable élément de grandeur et de puissance... »
Pendant que la Franoe décidait le vice-roi à accepter TEgypte héréditaire et la Syrie viagère , rAutriche obtenait de ses alliés qu'ils consentissent à lui concéder l'Egypte héréditaire et le pachalik de Saint -Jean -d'Acre viager. Ainsi, pour la simple différence entre deux propositions aussi voisines, afin de rendre de si minces possessions au souverain qui n'avait jamais su les gouverner, qui les livra de nouveau à l'anarchie après les avoir recouvrées, les puissances compromirent sciemment la paix du mopde. l^ obj^t du dls3^|itimeat était, à vrai dire, moiod grand que les passions qu'il
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mettait en jeu. Poiir que ces passions obtinssent leur satisfaction, un arrangement conforme au but apparent du traité ne suffisait pas. Ne fallait* il pas qu'il flit imposé de vive force au pacha? ne fallait-il pas avant tout un échec et une humi*' liation pour la France (1)?
Le ressentiment que causa à Paris Tannonce des mesures coércitives adoptées par les cours étrangères fut légitime ; Fexpression en fiit amère et peut-être excessive. Si les organes de l'opinion publique se fussent bornés à appuyer chaudement la politique du gouvernement français, à faire ressortir le contraste des conduites tenues des deux parts : celle de nos adversaires, si douteuse au début , si souterraine , puis tout à coup si arrogante; la nôtre, la même d'un bout à l'autre des négociations , restée calme encore et conciliante après un procédé qu'à bon droit nous pouvions trouver mauvais , il est à croire que pareille polémique eût produit quelque effet en Europe et surtout en Angleterre. Nous n'avions pas recherché cette situation j on nous l'avait faite malgré nous; mais après tout nous étions en état de la supporter , à la condition de
(1) Voir la note L à lu flii du Yolume.
l'envisager de sang-froid, sans faiblesse comme sans arrogance. Pour nous en tirer avec honneur, plus tard peut-être avec profit, il aurait fallu s'appliquer à apaiser le pays et non à Texciter. Malheureusement un trop grand nombre de journaux préférèrent suivre une autre ligne de conduite. Si, par Texplosion de leur colère, par leurs menaces de promptes représailles, ils crurent agir sur les déterminations des ministres anglais et sur l'esprit des populations d'outre- Manche, leur calcul fut cruellement trompé. U est vrai, conune un publiciste distingué (1) l'a autrefois remarqué, les organes de la presse anglaise, demeurés froids et plutôt mécontents à l'annonce du traité du 15 juillet, battirent des mains seulement après la prise de Beyrouth, témoignant ainsi par leur bruyant mais tardif enthousiasme, qu'ils n'avaient pas eu d'abord grande confiance dans la justice de leur cause et dans la facilité de leur succès. Mais gardonsnous de nous méprendre sur les motifs de ce changement dans l'opinion publique de l'Angleterre : l'honneur de son pavillon une fois en-
(1) De l'Alliance anglo-française^ par M. Duvergier de Hauranne, livraison de la Revue des Deua^Mondes du 25 février 1841.
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gagé, le peuple anglais (Dieu nous donne pa« reil défaut ! ) oublie vite toute autre considération, et ne songe plus qu'à la honte des revers, à la gloire du triomphe ; aussitôt que son orgueil national est mis en jeu , il devient même assez indifférent aux questions de droit et de justice ; la légitimité des moyens employés lui importe peu. De bonne foi ! le public de Londres, lorsqu'il applaudissait de si grand cœur aux succès britanniques, ne songeait-il pas aussi un peu alors à certains chants de victoire entonnés prématurément à Paris et dont le bruit avait passé le détroit? Les exploits peu glorieux des vais-* seaux anglais brûlant les baraques de Beyrouth n'étaient-ils pas surtout exaltés parce qu'ils étaient la victorieuse réfutation des articles trop héroïques de certaines feuilles parisiennes? Quel tort ne nous firent point ces sorties belliqueuses des partis extra-parlementaires, et leurs appels inconsidérés à une guerre générale et révolutionnaire I Épris dès cette époque de leur folie chimère, les hommes que nous avons vus depuis à l'œuvre s'imaginèrent, en invoquant les souvenirs de notre première révolution, rallier à notre cause les peuples étrangers. Us n'arrivèrent qu'à réveiller çà et là en Europe les mauvaises
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passions de quelques vulgaires agitateurs. Effrayées de l'avenir qu'on leur faisait entrevoir , peu soucieuses d'être initiées à la liberté par la conquête, les populations allemandes se serraient plus dévouées que jamais autour de leurs dynas^ ties nationales, et répondaient aux ^couplets de la Marseillaise par les refrains insultants qui avaient jadis servi k précipiter les soldats de la saintealliance sur le sol envahi de la France. Le moment oh les cabinets absolus se liguaient contre nous était précisément celui où nous perdions au dehors la sympathie des masses, t^ar une &talité déplorable, le gouvernement d^ juillet se trouvait porter , en une épreuve si décisive, la responsa-^ bilité des écarts de la faction hostile qu'il avait, pendant dix ans, énergiquement combattue.
Pourquoi le taire ? dans cette malencontreuse question d'Orient, nous marchâmes de mécompte en mécompte. Chaque jour se chargea de nous ôter quelques-unes de nos illusions. Nous avions cru qu'un traité à propos des affaires du Levant ne pourrait jamais avoir lieu sans nous, et les signatures en avaient été échangées à notre insu. Le traité signé, nous avions pensé qu'il resterait longtemps une lettre morte, et nous apprenifMfis que les vaisseaux angliûs, rapides eacéditeurs des
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volontés de la conférence de Londres, préludaient, par le bombardement des côtes de la Syrie, è la mise en vigueur des clauses rigoureuses imposées à notre protégé, le vice-roi d'Egypte. Nous nous étions un peu k la légère flattés que l'opinion publique se soulèverait en Angleterre contre l'oeuvre personnelle du ministre whig : en Angleterre, comme partout, comme toujours, les indécis se prononçaient avec la fortune et pour ceux que la fortune favorisait. Enfin, nous avions compté sur la résistance énergique dlbra^ him : au premier choc, ses troupes cédaient presque sans coup férir. Méhémet-Ali lui-même semblait avoir perdu sa vigueur d'âme. Le terrain que le gouvernement français avait choisi, et qu'il croyait solide, manquait, pour ainsi dire, sous ses pieds, et s'effondrait h chaque secousse nouvelle. Toute compromise que fût alors notre position , elle n'était pas telle encore qu'il fallût se hâter de l'abandonner : nous n'étions pas obligés de nous rendre si tôt. Il y avait dans l'histoire des exemples récents qui nous traçaient l'attitude que nous avions intérêt à prendre dès le début.
En 1823 , l'Angleterre libérale avait, seule aussi contre l'Europe entière, désapprouvé le projet d'une expédition en Espagne. Le congrès
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de Vérone avait été pour elle ce que la conférence de Londres fiit pour nous en 1840. Tant qu'elle put, elle avait tenu bon pour protéger le régime libéral des certes espagnoles. L'intervention résolue , elle avait déclaré : que cette détermination des cours de l'Europe contrariait ses intérêts et blessait ses sympathies ; qu'elle ne se tenait pas cependant pour offensée à ce point qu'elle voulût recourir à la guerre; si, à leurs risques et périls, les puissances voulaient tenter l'aventure, elle n'y mettrait point obstacle ; toutefois elle croyait devoir leur déclarer à l'avance que, dans aucun cas et à aucun prix, elle ne soujQ&irait que cette intervention s'étendit au Portugal; le Portugal était avec elle dans de telles relations d'intérêts et d'intimité , que la moindre tentative des puissances pour se mêler, par la voie des armes, des affaires du Portugal , entraînerait immédiatement de sa part une déclaration de guerre. L'expédition d'Espagne eut lieu ; les armées des certes résistèrent aussi peu que les troupes du vice-roi d'Egypte. L'Angleterre, qui avait souhaité un autre résultat, assista, mécontente, mais paisible, au triomphe des autres cours. Le Portugal, qu'elle avait garanti» avait été respecté. Elle se tint
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pour satisfaite de ce ménagement gardé envers elle, et prit son parti d*attendre patiemment une occasion naturelle pour de justes représailles. En 1840, nous n'avions pas non plus épousé exclusivement, quoi qu'on en eût dit, les intérêts du vice-roi d'Egypte. Le cabinet du 1 " mars s'était borné à dire : cf A nos yeux, l'intégrité de l'empire ottoman ne commande pas d'avoir raison, sur l'heure et à tout prix, de l'ambition du pacha. En outre, les moyens que vous vous proposez d'employer nous paraissent inefficaces ou dangereux : ils seront inefiicaces si vous vous contentez de bombarder les côtes de la Syrie, car les soldats égyptiens , en vous abandonnant quelques masures, pourront se retirer dans l'intérieur des terres. Si vous voulez agir dans l'intérieur des terres, ils seront dangereux : là, vos matelots ne pourront suÔire. Débarquera-t-oix des troupes européennes? La présence de soldats anglais, autrichiens ou russes, porterait h l'autorité du sultan, et par suite à l'intégrité de l'empire ottoman, un coup bien plus funeste que le spectacle si commun en Orient d'un pacha insoumis, momentanément vainqueur de son souverain. Inefficaces ou dangereuses, vos mesures ne sont pas de celles auxquelles nous voulions nous as-
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Bocier. Agkse^ si vous voulez en Syrie à vos risK ques et périls : nous ne Tapprouverons pas, nous ne nous y opposerons pas ; mais à côté de la Syrie, il y a TEgypte : nos relations avec TEgypte sont de telle nature , que , si le pacha d'Egypte était menacé dans son établissement égyptien, nous ne pourrions pas, nous ne voudrions pas le souffrir « Une attaque contre lautorité de Méhémet-Ali » telle qu'elle est aujourd'hui constituée en Egypte, amènerait de notre part une déclaration de guerre* Nous livrons la Syrie à vos tentatives d'intervention ; nous vous interdisons de toucher à l'Egypte. » Ce langage, souvent tenu à Lon^ dres, à Paris, à Gonstantinople, avant le traité du 4 5 juillet, nombre de fois répété depuis la con*vention, le gouvernement français le consigna officiellement dans la note du 8 octobre* Ce der* nier acte diplomatique du ministère du 1 " mars eut le tort de venir un peu trop tard. Le public n'en saisit point la portée. Il crut y voir une sorte d'adhésion aux mesures coèroitives déjà adoptées par les puissances étrangères, et comme une dé^ sertion anticipée des intérêts du vice-^roi* C'était précisément le contraire. Ce document, plein de raison et de fermeté , de tout point conforme i la ligne de conduite offîoielleiiieiit suivie par les
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ministres du i *' mars, contrastait trop non point avec leurs réels desseins, mais avec les intentions guerroyantes que, sur la foi d^s journaux et de quelques officieux et dangereux amis, le public leur avait gratuitement prêtées. La prise ultérieure de Saint-Jean-d'Àcre et l'acte de complète souipission que le pacha éperdu s'empressa de souscrire achevèrent d'ôter à h note du 8 octobre sa véritable significatiqn.
n y a encore aujourd'hui un certain intérêt historique et presque de justice à expliquer sur quelles prévisions raisonnables, quoique démenties par les événements, reposait la politique de la note du 8 octobre. En butte è d'injustes attaques , le président du cabinet du 1 ^ mars a trouvé convenable de les braver plutôt que de le^ démentir. Il s*est laissé constituer l'éditeur responsable de certains plans de campagne auxquels nous sommes persuadé qu'il n'avait jamais songé. Si ces projets aventureux lui eussent été présent tés pendant qu'il était à la tête de nos affaires , nul doute que son rare et lumineux bon sens ne les eût promptement rejetés. Nous croyons savoir que M. Thiers ne les prit jamais au sérieux. Son espoir reposait sur des données précises qu'il n'est pas inutile de faire connattre.
En formant la résolution d'agir contre le pacha par la force des armes, les puissances étrangères avaient pris à leur compte toutes les difficultés de l'entreprise. Ces difficultés pouvaient être beaucoup plus grandes qu'elles ne se sont rencontrées. Toutes les précautions qu'avant l'événement la prudence conseillait peut-être n'avaient point été prises. U restait bien des chances périlleuses que les cabinets alliés n'avaient point prévues, et qui auraient pu venir en aide à leur adversaire. Sans doute l'escadre anglaise avait beau jeu à canonner les rivages de la Syrie , k s'emparer des villes qui, comme Beyrouth et Saint-Jean-d' Acre , étaient exposées aux bordées de leurs vaisseaux. Tout en s'attendant à une plus vigoureuse attitude de la part des troupes égyptiennes , le ministre français n'avait jamais compté qu'elles garderaient longtemps les côtes et les villes du littoral contre des ennemis si puissants. Le nerf de la défense du vice-roi d'Egypte était ailleurs ; i] était dans les défilés de la Syrie montagneuse et aride. S'il eût pris, comme il en avait annoncé l'intention , le parti de faire à l'avance rétrograder ses forces militaires , afin de ne les point compromettre inutilement à défendre^ contre la supériorité incon-
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testable de la marine anglaise , des positions maritimes sans valeur militaire , il aurait singulièrement embarrassé les amiraux chargés d'exécuter les décisions de la conférence de Londres. Les côtes et les villes du littoral évacuées, les soldats dlbrabim retirés dans l'intérieur des terres , sur Damas , sur Alep , ou marchant sur Constantinople par la voie de F Asie-Mineure , qu'auraient fait les puissances belligérantes?
Que rien n'eût été ni prévu ni réglé pour une éventualité si naturelle, ce n'était pas une supposition gratuite de notre cabinet. L'ambassadeur de France à Londres avait forcé le ministre anglais lui-même à en convenir. Cet aveu, trop singulier pour que nous négligions d'en apporter la preuve, laissait voir une fois de plus et trop clairement qu'en se jetant dans cette affaire lord Palmerston n'avait poursuivi qu'un but : nous faire pièce et engager à tout prix l'Europe contre nous.
l'ambassadeur de fkance au ministre des affaires
étrangères.
« Londres, S5 juillet 1840.
» ... Mais enfin, mîlord, lui ai-je dit, si le pacha re- I. 11
182 18ZiO— 1841.
pousse, comme je le crois, vos propositions, que ferezrons ? De quoi êies-vous convenu ? Vous demandes encore à la France son concours moral ; elle a le droit de vous demander, à son tour, par quels moyens et dans quelles limites vous comptez agir.
» — Vous avez raison, et je dois vous le dire : Temploî des forces navales pour intercepter toute communication entre l'Egypte et la Syrie, pour arrêter les flottes du pacha« pour mettre le sultan en état de porter sur tous les points de son empire tous les moyens de retenir son autorité, ce sera là notre action principale, et c'est le principal objet de notre convention.
» — Et si le pacha passé lé Bosphoi'e, si Constantitiople est de nouveau menacée?
» — Gela n'arrivera pas ; Ibrahim aura trop à faire en Syrie.
» — Mais si cela arrive ?
» —Le sultan va s'établir à... (l'ancienne Nicomédie) aVec un corps de troupes turques qui, réuni à la présence d*un certain nombre de chaloupes canonnières sur la côte d'Asie, suifira, jô pense, pour mettre à l'abri Gonstanii'^ nople.
» — Et si cela ne suffit pas, si les troupes turques sont battues?
9 II en coûtait à Lord Palmerston de me dire expressément que l'entrée d'un corps d'armée russe à Constantinople, combinée avec celle d'une flotte anglaise dans la baie de Marmara, était un point convenu. Cependant il me Ta dit, en rappelant que, daus les temps où Ton examinait les moyens d'agir à cinq, la France elle-même n'avait pas regardé ce fait comme absolument inadmissible, et avait
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discuté le quo Modo ôe l'entrée et de la présence de »es propres vaisseaux dans la mer de Marmara.
» Et il s'est hâté d'ajouter : « Au delà rien n'est prévu, rien n'est réglé ; on est simplement convenu de se concerter de nouveau, si cela était nécessaire ; maïs raftaire n'ira pas si loin. »
Il fant ajouter qu'au moment où il rédigeait la note du 8 octobre, le cabinet français savait pertinemment que le concert ultérieur auqud on 6'é^ tait, le cas échéant» réserré davoir recours, ne s'établirait pa$ aussi aisément que lord Palmerston se l'était figuré. Les troupes du sultan transportées en Syrie étaient peu nombreuse», mal aguerries et point sûres ; il n'y avait pas moyen de songer à les lancer seules et au loin contre l'armée comparativement mieux exercée d'Ibrahim. Il était indispensable de leur adjoindre des forces plus solides. Ici commençait l'embarras, signalé par nous, d'avoir à choisir entre les moyens inefficaces, comme l'emploi des soldats turcs, ou dangereux, comme l'adjonction de corps européens. Il n'y avait pas de troupes de débarquement à bord de l'escadre anglaise; d'ailleurs, quelque intime que parût la récente alliance, la Russie n'aurait pas vu sans ombrage les uniformes anglais pénétrer seuls dans ceâ contrées, qui sont
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pour FAngleterre le chemin le plus direct vers ses possessions des Indes. Aller chercher des soldats russes sur les côtes de la mer Noire pour les débarquer en Syrie, c'était compromettre d'une façon trop évidente la dignité et l'indépendance de l'empire ottoman. L'opinion publique s'en serait émue à Londres ; l'Autriche elle-même avait déclaré ne le vouloir pas souffrir. Point de recours possible aux soldats autrichiens. M. de Metternich avait annoncé qu'il n'en donnerait pas un ; il était obligé de les garder pour la défense des bords du Rhin et de ses états italiens, ébranlés par la secousse générale qu'avait reçue l'Europe. Restaient donc, comme unique moyen d'action sur Méhémet-Ali , les démonstrations maritimes ; mais la saison avançait , les côtes devenaient dangereuses à approcher de trop près, et les amiraux anglais s'effrayaient d'un long hivernage dans des parages où les accidents de mer sont si fréquents. Le négociateur anglais de la convention du 25 novembre, celui-là même qui arracha l'adhésion du vice-roi d'Egypte aux arrangements de la conférence de Londres, a témoigné des périls qui plus tard auraient menacé les vaisseaux anglais. Dans une discussion soulevée au sein de la chambre des corn-
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munes, lord Napier démontra à plusieurs reprises, avec toute l'autorité qui s'attache aux paroles d'un homme du métier, que les bâtiments anglais employés en 1 840 sur les côtes de la Syrie étaient loin d'être équipés d'une manière convenable pour la rude mission dont ils avaient été chargés, et que la prolongation des hostilités aurait pu changer en graves désastres les succès obtenus au début de la campagne (1).
La résistance, même passive, de Méhémet- Âli, pour peu qu'elle se fût prolongée, aurait forcé les puissances alliées d'ajourner jusqu'au printemps les mesures ojQfensives dont l'emploi pouvait seul contraindre le pacha à se soumettre. Gagner jusqu'au printemps, c'était pour nous gagner beaucoup, c'était remettre en question tout ce qui avait été décidé jusqu'alors ; c'était donner à la Prusse et à l'Autriche l'occasion de faire prévaloir les conseils de la modération ; et la suite de ce récit fera assez voir combien ces cours étaient à bon droit inquiètes de l'état violent oà elles avaient contribué à mettre l'Europe, et combien il leur tardait de voir s'apaiser l'orage que leur imprudence avait laissé se former.
(1) Voir la note H à la fin du volume*
m 1840 ^ISil.
Mais à quoi bon s appesantir sur des chances que la fortune nous a refusées ? Les Orientaux ne connaissentguère le point d'honneur; le fatalisme rend la résignation facile. Méhémet-Âli s'imagina lire larrét du destin dans la reddition de la place de Saint-Jean-d'Acre. En acceptant si vite les conditions contre lesquelles il avait tant protesté, le vice-roi reconnaissait assez que , si elles amoindrissaient son crédit, elles ne ruinaient pas entièrement sa puissance» et levénement a ratifié son jugement. Cornaient nous serions^ nous montrés pour lui plu« difficiles qu'il ne Tétait lui-même? Notre argumentation diplomatique avait reposé sur cette hypothèse, que le pacha résisterait, qu'il résisterait longtemps, de façon à troubler la paix de l'Europe et la sûreté de l'empire ottoman. Il était fâcheux de s'être trompé sur le degré de volonté ou d'énergie du pacha ; c'était un malheur, une fauta peut être : ce n'était pas une raison pour prendre en main la cause du vice-roi, quand il s'abandonnait luimême, et allumer ainsi un incendie qui ne s'al^ lumait pas tout seul. Beyrouth, âlaint^ Jean d'Acre et Damas ne valaient ni Varsovie ni Bologne. Après avoir, avec raison, laissé tomber en Occident les grandes question^die Pologne et d'Italie,
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qui s'étaient soulevées d'elles-mêmes, comment aurions-nous pu sensément vouloir relever en Orient celle que le vice-roi laissait choir misérablepoient?
Cependant le ministère du 1 " mars avait profité de la gravité des circonstances pour réparer une négligence fatale , compiune à presque tous les pays constitutionnels. Nos approvisionnements de guerre avaient été épuisés au jour le jour par les envois faits à Tarmée d* Afrique, ils n'étaient plus au niveau des besoins de notre défense nationale ; le gouvernement les mit sur un pied t^l qu'ils pussent suffire à toutes les i^écessités du moment. Nos places fortes et nos côtes reçurent Içs compléments d'armements dont elles étaient dépourvues, I^es fortifications de Paris furent décrétées par ordonnance, et les chambres immédiatement convoquées. Le gouvernement avait le droit, peut-être le devoir de prendre toutes ces résolutions ; aucune ne dépassait absolument la mesure de précaution commai).dée par les événements ; mais leur ensi^uxble excita ejx France une vive émotiou et jeta dans les esprits un trouble extraordinaire. Excités par Tannonce de ces grands préparatifs militaires, les hommes du parti exalté , qui u av»§nt d'abord accueilli
qu'avec défiance ravénement du ministère du 1 " mars, parurent se rappeler soudainement que cette administration était sortie presque entière du sein de Topposition. Us se méprirent ou feignirent de se méprendre sur ses véritables desseins, et s'empressèrent de lui offrir un concours suspect qui ne leur était pas demandé. L'origine et la nature du dissentiment qui nous avait momentanément séparés des cabinets étrangers avaient été promptement mises en oubli par ces bouillants politiques ; et il leur convenait de supposer que les ministres français s'en souvenaient aussi peu. A leurs yeux , ce n'était plus des intérêts du pacha qu'il s'agissait! il s'agissait de la paix ou de la guerre, non point d'une guerre circonscrite , spéciale, si l'on peut s'exprimer ainsi, mais d'une guerre générale, sans limite dans son but et dans ses conséquences. Cette guerre, ils la souhaitaient avec ardeur; car ils espéraient bien s'en servir pour devancer les temps, c'est-à-dire pour renverser le gouvernement de leur pays, et mettre, comme ils l'ont fait depuis, le feu à l'Europe entière. Pendant qu'il acquérait bien malgré lui de si dangereux auxiliaires, le cabinet français perdait* ailleurs un appui considérable. Les perspectives de collision
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si ayidement acceptées par une portion du public, étaient envisagées avec un inexprimable effroi par la plupart des personnes engagées dans les importantes entreprises que la paix pouvait seule faire prospérer. A leur avis, ni les intérêts ni l'honneur de la France n'étaient engagés dans cette querelle du pacha. Non-seulement il fallait en sortir au plus vite , mais rentrer à tout prix dans l'alliance des grandes puissances. Chose triste à dire, mais trop vraie, ce qui manqua alors à la France, ce ne fut point des conseils à la fois sages et résolus , ce ne fut point des hommes d'État capables d'appliquer la bonne politique , ce fut un public disposé à y adhérer et à s'y ral- Uer avec calme et vigueur. Entre la pusillanime timidité des uns et la dangereuse impétuosité des autres, il n'y avait plus d'appui sufQsant pour la politique adoptée par le ministère du 1 ""^ mars. Deux courants puissants le sollicitaient en même temps vers des points opposés. U n'était pas assez fort pour les dominer, il avait trop de raison et de patriotisme pour vouloir leur céder ; il préféra se retirer. Mis en demeure d'user de sa prérogative constitutionnelle, obligé de choisir entre des politiques si différentes , le chef de l'État eut-il tort de s'alarmer surtout de certains symptômes
moliitionnaîrefi qui ^oipp^iaat toui l^i^^prits? Fut-ce une &U9S6 manœu^se , eeUê par liuiuelle ii tira ferasqiiement la isionidrchie I0Î11 di^$ pentes rapides , loiii de^ ablmaa oà plM tard eUd est venue s'engloutir? Ceux qui n'ont point appelé de leui^ T<Bux le régime républicain ne le penr gèrent pas alors , et le penseront sana doute en^- €or^ moins aujourd'hui, Huit ans après , la république s'est introduite ch^z no«iS« grâce i la réforine. Qui nous dît qu'alla ne fut pas yeaue huit aii6 plus tÀt, grâee k h guerre ? Tgus eeux qui voulaient la guerre en 1 &40 ne voulaient pas la république, d'accord ; najais tous ceux qui ont de^ mandé la réforme en iS4S ne pensaîeiit pas non plus k la république. Cepei^aut les républicains poussaient i la guerre en Y&AO^ comme ds ont poussé k la réforme en 4 84^8. On eonviendra que pour le gouven^Muent d'alors cela valait bien la peine d'y songer.
MimSTèRB DU 29 OCTOBRE.
A ne considérer même que la situation extérieure, la tache des nouveaux conseillers dç la couronne était ardue.. Au moment de commencer le récit des actes d'un cabinet qui a été en butte à des attaques si passionnées, il m'est difficile de me défendre entièrement d'un doute pénible. L'hjeure de la justice est-elle effectivement venue pour lui comme pour tout le monde? Plus vivaces que les passions maintenant à peu près éteintes, les préjugés ne leur ont-ils pas survécu? Parce que nous nous proposons de dire la vérité, n'allons-nous pas paraître ressusciter de vieilles querelles, et marcher, de gaieté de cœur, àl'e^:contre de ce que plusieurs ont appelé jadis et voudraient peut-être bien appeler encore le sentiment public? Qu on le croie : nous n'aimons pas à contyediw ; mm pç visons pas à surpren-
dre; nous voudrions surtout persuader. Nous savons les égards dus à d'anciens adversaires que des nuances légères ont éloignés de Fancien parti conservateur et dont rien, grâce à Dieu, ne nous sépare plus aujourd'hui. Ces égards, nous aurons grand soin de ne les point oublier. Il y a un seul sacrifice que nous ne saurions faire, et qu'ils ne voudraient pas nous demander, c'est celui qui consisterait à altérer en quoi que ce fût l'exactitude des faits. Les faits pourront renverser des jugemeats jadis émis un peu à la légère. Qu'y pouvons-nous? et pourquoi nous en voudrait- on? Combien de fois n'a-fron pas dit , par exemple , que le ministère du 29 octobre n'avait rien eu de plus pressé, après 1840, que de faire rentrer la France dans le concert européen ! combien de fois n'a-t-on pas répété que la signature du trailé du 1 3 juillet 1 841 avait été un grand triomphe pour les cabinets d'Angleterre et de Russie ! Si le contraire résulte positivement du récit qui va suivre, est-ce notre faute? Si dès le début nous sommes contraints de démentir une version si universellement acceptée, est-ce pure malice de notre part? A de telles assertions il faut des preuves. Elles ne manquent pas, et nous aiu:ons soin de les fournir.
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La note du 8 octobre , dernier acte diplomatique du ministère de M. Thiers , point de départ de la politique du cabinet formé le 29 octobre sous la présidence de M. le maréchal duc de Dalmatie, rendait la situation générale de l'Europe sinon moins grave , au moins plus simple. La note du 8 octobre avait été en quelque sorte l'ultimatum de la diplomatie française; elle n avait pas écarté toutes les chances de guerre, mais elle les avait fort diminuées. D'une part , en prenant sous sa protection exclusive les droits du pacha à la possession de l'Egypte , le gouvernement français avait à peu près implicitement abandonné le sort de la Syrie ; d'autre part , en désapprouvant le décret de déchéance lancé par la Porte contre son vassal, les cours alliées avaient manifesté leur répugnance à poursuivre la puissance de Méhémet-Ali jusque dans Alexandrie. Une collision était donc moins imminente et le champ des aventures plus rétréci. Il ne faudrait pas croire cependant que toutes les occasions de conflit eussent disparu , et que le nouveau ministre des affaires étrangères n'eût pas besoin de déployer quelque fermeté pour maintenir la position qu'il avait prise.
a tes ^véuements ont été trop vite, disait H. de Bulow à M. de Bourqueney dès le 13 novembre; ma mission de conciliation a échoué en Syrie avant de commencer à Londres (1). » — « La Syrie est perdue^ inévitablement perdue pcHir le pacha, écrivait M. de MettM^iucb à Bf . de Neumann, chargé d'affiaire$ d'Aut^che k Londres ; nje laî;3$ons aucune illusion à la France. C'est de TÉgypte et de l'Egypte seule qu'il s'agit aujourd'hui; que MéhémetrAli se soumette sans retard, ou la question d^Égypte est soulevée.»
En effet, c'était seulement en inquiétant le pacha sur le sort de ses possessions d'Egypte que les cours alliées pouvaient vaincre sa résistance. Mais la France avait fait du maintien du pacha en Egypte une condition de la durée de la paix, et les quatre puissances avaient annoncé elles-mêmes l'intention de lui réserver la possession des contrées sur lesquelles sa longue et habile administration lui avait créé des droits irrécusables. Le moment était venu oà, des deux côtés, cette résolution allait être mise à l'épreuve. Le langage de l'agent français à Londres ne se départit pas un instant des termes de la note du 8 octobre.
« Je dis très-haut et trèsr-ferme, écrivait M. de Bourque-
(t) Dépêche de M. le baron de Bourqueney, chargé d'affaires de France à Londres, 13 novembre 1840.
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nay, que 1^ tyaité de juillet n'a pa§ mig YÉfjpie en question; qu'il en faudrait un nouveau pour cela, et que c'est assez d'un seul traité conclu sans la France. »
Une occasion paturelle sa présenta de faire entendre cette déclaration k lord Palmerstou luimême. Le ministre çmglais Avait dit dans une conversation sur les événements du moment que, si le pacha persistait dans sa résistance, s'il refusait de renvoyer la flotte tur(jue, même après révacgatiQU de Ja Syrie, s'il continuait à garder une attitude qui véritablement fut un essai d'indépendance, il deviendrait impossible de conseiller an sultan de rçtirer le décret de déchéance, et que Ja Porte «erait alors autorisée à suivre leç opérations tnilitairos jusqne contre l'Egypte rebelle,
« Le traité d^ 15 juillet; rppliqua M. (ie Pourquep^ey, n'a rien stipulé pour le cas dont vous me ppirlez; je ne puis consentir à la discussion (1). »
Et, comme lord Palmerston insistait ;
« Non , milord , répéta encore une fois M. de Bour-
(1) Dépêche de M. le baron de Bourqueney, Ig ^YQfçihf^ Ifif 0»
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queney, il faudrait pour cela un nouveau et plus grave traité (1). »
Tel était le langage du représentant de la France, lorsque , le 1 4 décembre , arriva à Londres la nouvelle de la convention conclue le 27 novembre devant Alexandrie entre Boghos- Bey et le commodore Napier. Une de ces brusques résolutions si ordinaires aux agents anglais avait terminé sur les lieux mêmes la querelle que le traité du 1 5 juillet avait fait naître.
La convention du 27 novembre portait : 1 ** que le pacha donnerait immédiatement à ses troupes Tordre d'évacuer la Syrie ; 2** qu'il s'engageait à restituer au sultan sa flotte, moyennant que la Porte lui accordât la possession héréditaire de l'Egypte; 3"" qu'à ces conditions les hostilités cesseraient en Syrie et sur mer, et que les puissances feraient leurs efforts pour amener la Porte à concéder l'hérédité du pachalik d'Egypte. Par ce dénoùment inattendu, désagréable aux cours de Londres et de Saint-Pétersbourg, qu'elles n'osèrent toutefois désavouer, qu'elles acceptèrent avec une sourde humeur, le but os-
(1) Môme dépêche.
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tensible des signataires du traité du 15 juillet avait été atteint; et les limites posées par la note du 8 octobre n'avaient pas été franchies. Les intentions avouables des puissances alliées avaient été accomplies, les déclarations de la France étaient respectées.
Les situations officielles ainsi respectivement détendues , il devint pour la première fois possible de songer sérieusement à rétablir quelque accord entre les gouvernements naguère si divisés. L'initiative des essais de rapprochement revenait naturellement à ceux qui avaient été les moins engagés dans la querelle. Ainsi qu'on pouvait s'y attendre, la première idée en fiit mise en avant par la cour de Vienne. M. de Metternich, qui avait tant négocié quand il n'avait encore nulle chance de succès, ne pouvait négliger une telle occasion. Le 30 novembre, le prince, écrivant à M. de Sainte- Aula ire pour lui annoncer la convention d'Alexandrie, lui disait :
« Que devient maintenant Tisolement de la France ? Le saltan aura fini ses affaires, Méhémet-Ali sera pacha héréditaire en Egypte. L'affaire va être arrangée entre eux dans la forme d'une question intérieure. La France voudraitelle s'isoler de ces résultats ? Où est la quadruple coalition ?
Contre qui et contre quoi armçrait-on ? Ne sera-ce pas contre la paix elle-même (1) ? »
Pfiu de temps aprè^, des suggestions analogues étaient faites à Londres à M. de Bourqueney par les ambassadeurs de Prusse et d'Âutriehe; et dans le même moment, lord Clanricarde com^ muniquait à Saint-Pétersbourg, à M. de Nesgelrode, un projet de convention imaginé par M. de Metternieh et consenti par lord Palmeston. M. de Nesselrode adhérait à cette ouverture par une dépêche adressée à Londres au baron de Bruno w.
« La question d'Orient ainsj réglée, disait-il, reste maintenant à consacrer la solution par une transaction finale à laquelle concourrait la France. L'empereur serait disposé à admettra le plan proposé par lord Palmerston, et, si le gouY^rQenient français se décidait à l'accepter, Tçmpereur vous autoriserait à y prendre part (2), »
Il est vrai que daijs ses conversations avec l'ambassadeur de France, M. de Nesselrode se
(1) Annexe d'une dépêche de M. le comte de Sainte-Aulaire, 30 décembre 1840.
(2) Dépêche de lord Claniioarde à lord Palmergton» 5K2 dôcemhre. -* Dépêche de M. de Nasselrode au baron de Brunow, môme date. Papiirs patUmentaira (oorrespondaBce sur le Levant) , partie
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moutrait moins explicite. Ayant eu occasioa d'interroger M, de Barante sur la durée des ar-^ mements militaires de la France, comme il avait reçu pour réponse (jue ces armements , conséquence de sa situation isolée, ne pouvaient cesser qu'avec cette situation même, M. de Nesselrode reprit :
« Ainsi vous attendrez que les puissances signent avec vous des stipulations relatives aux affiiiras d'Orient ? -^ Nous ne proposons rien, dit M. de Barante ; nous verrons si l'on nous fait quelque proposition. » M. do Nesselrode ne répondit rien. « Comme nous avions parlé de la possibilité de mon départ prochain , j'ai alors ajouté : « Et comme Pétersbourg est le lieu du monde où il serait le plus inu* tile de parler de cela, je puis très-bien demander mon congé. » Cette parole plus directe n'a pas eu de réponse non plus (1). »
A ce$ premièreis ouvertures, qui ne se produisaient encore quQ ^ous la forme de pourparlers , mais qui lui arrivaient de tant de côtes a la fois, que répondait h^ ministre qu'on ^ représenté comme si desireui: de rentrer en grâce avec TEu* rope? Prévoyant le ei3 oh des propositions plus directes lui seraient adressées de Londres, et voulant bien établir k IVanoe la position que,
(1) Dépêche de M. le baron de Barante à M. Guizot,
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le cas échéant, le gouvernement français entendait prendre, il écrivait à M. de Bourqueney, le 1 8 décembre : Le gouvememml du roi n approuve j ni avant ni après V événement, le mode employé par le traité du 15 juillet y ni le but que ce traité atteint. Il ne s'y est point opposé par la force^ mms il ne saurait entrer en part dans aucune de ses conséquences. Toute la question pendante entre le sultan et le pacha lui est et lui doit être étrangère. Il ne peut donc rentrer dans les conseils de l* Europe tant qv^ cette question dure encore; il n aurait à y prendre part qu'autant que les intentions du sultan à ï égard du pacha blesseraient les droits que la France a garantis, ce que personne ne parait plus supposer. Et plus loin M. Guizot avertissait M. de Bourqueney quil ne devait faire aucun pas pour sortir de Visolenienl oà il s était jusqu'ici renfermé. Cette situation, que la France na pas choisie, où elle nen^ tend pas systématiquement demeurer j ne lui pèse en aucune manière. M. de Bourqueneynest donc chargé d'aucune démarche , d'aucune initiative , cette dé-pêche n'ayant pour but que de régler son langage et d'arrêter ses réponses, dans le cas oà Von viendrait le sonder sur les intentions de son gouvernement (1).
(1) Dépêche de M. Guizot à M. le baron de Bourqueney , 18 no^ vembre 1840.
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Pendant que le ministre des affaires étrangères envoyait à son agent à Londres les instructions qu'on vient de lire, une complication nouvelle venait troubler les espérances de paix auxquelles les puissances alliées s'abandonnaient. La Porte , au lieu d'accueillir favorablement la soumission de Méh émet-Ali, refusait de reconnaître la convention du comraodore Napier. Dans les termes par lesquels le ministre ottoman annonçait aux différentes cours la résolution de son •
souverain , tout le monde reconnut l'inspiration de lord Ponsonby, ambassadeur d'Angleterre à Constantinople , l'ennemi décidé de Méhémet- Ali , le confident des vues secrètes de lord Palmerston. Les expressions de la dépêche turque étaient parfaitement analogues au langage tenu par lord Ponsonby dans une lettre adressée à l'amiral Stopford, communiquée au commodore Napier, et par laquelle il recommandait à ces officiers supérieurs de la marine anglaise â! exercer leur autorité pour empêcher que cette convention fût le moins du mmide mise à exécution (1),
La détermination de la Porte désespérait les
- (1) Papiers parkTnentaires (correspondance sur les affaires du Levant), p. 112.
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plénipotentiaires allemands à Londres. Elle faisait une impression toute contraire sur lord Palmerston , qui , excité sous main par les lettres particulières de lord Ponsonby, se montra empressé de saisir cette occasion inespérée de déjouer encore une fois les pacifiques efforts de ses alliés de Prusse et d'Autriche. Son langage sur la concession de TÉgypte héréditaire changea subitement. Dans un entretien qu'il eut avec M- de Bulow et le prince Esterhazy, lord Palmerston se montra tout prêt à entrer dans les idées du ministre ottoman et de lord Ponsonby sur la validité de la convention Napier (1). Dans une entrevue subséquente avec notre agent, lord Palmerston, sans se prononcer positivement, allégua avec affectation que l'hérédité d'un pouvoir délégué renfermait une idée bien contradictoire. M. de Bourqueney fît ressortir le contraste de ce langage avec les précédentes déclarations. Alors le secrétaire d'Etat, revenant à l'ancienne argumentation de sa note du 2 novembre , répondit que la France n'avait aucun droit de s'inquiéter de la conduite du sultan vis-à-vis d'un vassal.
« Laissons là, dit M. de Bourqueney impatienté, le droi^ (1) Dépêche de M. le baron de Bourqueney.
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et rîntérét; lie prenons que lès faits. AveJf-yous ou û'avez- Tous pas communiqué officiellement à Patid vod instfuc^ lions du 17 octobre à lord Ponsonby? AveE-vOus ou n'a* vez-vous pas initié le gouvernement du roi à la détermination arrêtée entre vous et vos alliés dé faire suivre la soumission du vice-i*6i de la concession de l*héîrédité du pachalik d'EgJrple? Le pachalik d'Égypie doit être hètéiU taire ; nous sommes testés sur ce terralui dous^ et noul vous y croyons encore. » La conversation se termina par ces paroles (1).
A Constantinople, un autre incident plus grave encore venait aider aux tergiversations de lord Palmerston. La Porte, ayant consulté les ambassadeurs des puissances du Nord sur la conduite qu'elle devait tenir vis-à-vis de Méh émet- Ali , ceux-ci avaient répondu par le conseil d accepter la convention du commodore Napier ; mais, en donnant le même conseil, lord Ponsonby avait ajouté cette phrase singulière : Bien mtmdu que les conditions ne pourraient être acceptées qu'autant que Méhémet'Àli se soumettrait, et que la Porte restait seule juge de ce qui constituait une véritable soumission (2).
L'irritation des plénipotentiaires allemands à
(1) Dépêche da M. le baron de Bourqueney, 0 janvier iè4U
(2) Dépêche de M. le baron de Bourqueney, 18 janvier 1841.
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Londres ne connut plus de bornes quand ils apprirent ce nouvel obstacle mis à leur projet de conciliation. Ds crurent y reconnaître le résultat d'un jeu concerté entre le ministre anglais et son ambassadeur à Constantinople, et M. de Brunow parut, pour la première fois, partager les sentiments de ses collègues. L'effet de cet accord fut assez puissant pour obliger lord Palmerston à consentir à une réunion de la conférence ayant pour but de mettre ordre aux menées imprudentes du représentant anglais à Constantinople (1). Dans une autre conférence, une note collective fut rédigée en réponse à celle du ministre otioman. Cette note, par laquelle les quatre puissances conseillaient au sultan de concéder rhérédité au pacha d'Egypte, devait, dans Tesprit des plénipotentiaires réunis à Londres, terminer les incertitudes de la politique du divan. La cour de Berlin et surtout celle de Vienne, une seconde fois rassurées sur la question égyptienne, ne pouvaient manquer de reprendre leur tâche favorite et de tâcher d'effacer les dernières traces du traité du 1 5 juillet. Ces tentatives de conciliation étaient-elles mieux goûtées à Saint- Ci) Dépêche de M. le baron de Bourqueney, 19 janvier 1841.
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Pétersbourg par l'empereur qu'à Londres par lord Palmerston? L'extrait suivant d'une dépêche de M, de Barante en fera juger.
« Saint-Pétersbourg, 8 février 1841.
»... M. de Nesselrode a répondu à lord Clanricarde que tout était eflfectivement terminé, et qu'il ne voyait pas qu'il y eût rien à faire. Puis, avec une sorte d'embarras, il a ajouté ou plutôt donné à entendre que la Russie n'avait pas fait tant de concessions à l'Angleterre pour que l'Angleterre fît des concessions à la France. Lord Clanricarde aurait répondu, à ce qu'il*m'a dit, qu'il ne s'agissait pas de concessions à la France, que le traité du 15 juillet avait eu son effet et qu'il n'y avait plus à y revenir, mais qu'il restait d'autres affaires où la France avait un intérêt manifeste^ et qui ne pouvaient être traitées sans elle. A cela il n'y avait nulle réponse à faire, à moins de dire que Tempereur avait eu pour intention principale de brouiller la France avec l'Angleterre et de l'isoler, et qu'ainsi il y aurait un grand mécompte si la situation respective des grandes puissances et leurs mutuelles relations se rétablissaient comme auparavant. Or^ c'est ce que le cabinet impérial ne pouvait avouer. »
Le moment était venu pour le gouvernement français de prendre un parti sur les propositions qui ne pouvaient tarder à lui être adressées.
S'il persistait plus longtemps à rester dans l'i- I. \f
solement, le cabinet du 29 octobre risquait de blesser et peut-être de remettre une seconde fois contre lui ceux qui s'employaient alors si activement en sa faveur ; il se serait exposé à procurer ainsi à ses vrais adversaires un nouveau triomphe. M. Guizot le sentit; il écrivit en même temps à M. Bourqueney une dépêche officielle et une lettre confidentielle. Dans la dépêche, après avoir pris acte des avances faites par les puissances étrangères , il disait :
«Paris, 13 fôTrier 1841.
»... Le gôuvetoement du roi a acMîepté sans hésiter et avec toutes ses conséquences l'altitude de l'isolement, parce que, dans l'état des faits, elle lui a paru la plus convenable pour la dignité comme pour la sûreté de son pays: il y persistera sans inquiétude pour son* propre compte, sans agression ni menace pour personne, aussi longtemps que les circonstances lui paraîtront l'exiger; mais il ne fait point de Tisolement une base perman^te de sa po* litique...!! n'a nul désir de prolonger sans nécessité les charges qu'entraîne une telle situation. Pour qu'elle puisse cesser, il faut, avant tout, que l'affaire turco-égyptienao soit terminée ; tant qu'elle ne Test pas, le traité du 15 juiljet subsiste, et nous ne potirons sortir de l'isolement dans lequel ce traité nous a placés que lorsqu'il aura cessé d'unir entre elles les puissances et n'appartiendra plus qu'au passé. »
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Poursuivant le même ordre d'idées, il ajoutait dans sa lettre particulière :
« Pour que, môme le traité du 15 juillet terminé, un rapprochement fût possible entre les puissances, il fallait que Ton ne proposât à la France ni de garantir Télat présent de Fempire ottoman, résultat des mesures qu'elle avait désapprouvées, ni de faire cesser le pied de guerre où elle s'était placée. »
« Nous ne sommes point pressés de conclure (répétait le ministre dans sa lettre particulière à M, de Bourqueney); mais si la conclusion Tient à nou3, je pense, oomme vous, qu'il serait puéril et qu'il pourrait, être nuisible de la faire attendre (1). »
La conclusion se fit cependant attendre encore longtemps, toujours par suite des exigences du cabinet français, qui mettait son concours à un haut prix.
« Voyez, disait M. de Bourqueney en transmettant à M. Guizot quelques observations présentées par les plénipotentiaires de Londres contre les conditions du gouvernement français^, voyez, monsieur, ce que vous avez à décider dans votre sagesse. Vous n'avez pius encore eu à prendre une décision plus grave. Je répète, parce que c'est ma conviction, que» sur les quatre puiss^ces, trois
(ij Lettre particiilière de M* Oulcot à M, ]§ Inutoa de Bourqueney, 13 février 1841.
au moins croient avoir ouvert à la France une haute et honorable porte de rentrée dans le concert européen; mais enfin, c'est à nous d'examiner si nous la trouvons à notre taille, au risque de la fermer sans retour et de faire face, dès le lendemain, à une situation toute nouvelle (1). »
La persistance de M. Guizot à ne se relâcher d'aucune des conditions qu'il avait mises à la coopération de la France, ne laissait pas que d'inquiéter notre agent, si bien placé pour observer, si habile à pénétrer les dispositions des membres de la conférence de Londres. U n'eût pas été sensé de refuser plus longtemps de prendre en considération d'aussi sages réflexions. M. Guizot avait épuisé la mesure des fins de non-recevoir qui pouvaient être raisonnablement produites ; trois jours après , se rendant aux instances qui lui étaient de toutes parts adressées , il écrivait à M. de Bourqueney :
« Du moment que nous n'avons pas fait les premières ouvertures, qu'on ne nous demande pas de sanctionner le traité du 15 juillet, et qu'on ne nous parle plus de désarmement, l'honneur est parfaitement sauf. Rompre toute coalition apparente ou réelle en dehors de nous, prévenir
(1) Lettre particulière de M. le baron de Bourqueney, 25 février 1841.
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entre la Russie et l'Angleterre des habitudes d'une intimité un peu prolongée» rendre toutes les puissances à leur situation indépendante et à leurs intérêts naturels, sortir nous-mêmes de la position d'isolement pour prendre la position d'indépendance, en bonne intelligence avec tous et sans lieu étroit avec personne : ce sont là des résultats assez considérables pour être achetés au prix de quelque ennui de discussion (1).»
(1) Lettre particulière de M. Guizot à M. le baron de Bourquene^i 28 février.
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Cette résolution de M. Guizot mettait fin aux préliminaires de la négociation ; restait à donner à ces transactions confidentielles une forme régulière et officielle. Cette opération ne fut pas sans difficultés, le ministre français ne voulant pas plus céder sur les questions de rédaction qu'il n'avait fait sur le fond même des choses. En vain son propre agent insistait pour qu'il se montrât moins exigeant quant aux termes employés dans les actes projetés :
« Il n'y a pas moyen, lui écrivait M. Guizot. Parmi les changements de rédaction que je vous ai indiqués, le premier et le dernier nous importent vraiment beaucoup.
Tout bien considéré, nous n'avons point montré d'empressement à négocier; noas avons attendu qu'on vînt à nous. Il nous convient d'être aussi tranquilles et aussi dignes
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quand il s'agit de oo&dura, et, piû0(ivi'<>ii nous irwsnoet confldentiellement des projets d'acte, c'çfit aj^remmeot pour que nous y fassions les objections qui nous paraîtront convenables... (l; »
Le refus de M. Guizot désolait M. de Bourqueney; il énumértit vivement les îuconvénients d'un ajournement prolongé au delà d'une certaine mesure.
« Je supplie votre excellence de vouloir bien peser dans sa sagesse ce dernier effort des quatre cours pour écarter notre demande d'ajournement. Je la supplie de réfléchir que cet effort succède h plusieurs concessions arrachées, après trois jours de luttes incessantes, dans la rédaction des actes soamis à oo^e «pprobailioQ, at f eapève qu'elle caeapreadra que je ive put» voa parler ^traal d^^^ate>air intacte et de retrouver plus tard ia situation qu'ont faitr les derniers huit jours... »
Et plus loin :
« M« de BfA^iAOw .compte enoore qn^ no^ ferons ahouiir les mauvaises pensées de la Russip. Le prince Esterhazy est venu ce matin me supplier de vous dire qu'il est plcui d'eBtime pouT votre nom, voftre c^fcdcfère, qm le roi eoBimtt ausai sqpq f osp^cjoiaux Aévf>mm^i p^wr ^ per* sonne; il vous supplie tous deux de prendre la situation actuelle dans la pluis sérieuse <K)nsidération. Si F^v^enir
(1) Lettre purliçujiièr^ 4lQ Me &uj|sotÀ J(. U fmQl^ de Bourqu^ey.
reste ouvert au chapitre des événements, il n'y a plus à répondre de quoi que ce soit (1).»
M. Guizot ne se laissa pas émouvoir par cette perspective de complications nouvelles :
« ... C'est précisément parce que nous voulons la paix et la conclusion réelle et définitive de la question turco-égyptienne, gage de la paix, que nous croyons qu'il ne faut point, à cet égard, se payer d'apparence, et c'est dans l'intérêt de tous que nous insistons pour que personne ne s'expose aux embarras, fort graves peut-être, que la précipitation pourrait entraîner (2). »
Placé entre la crainte de décourager, par une obstination trop grande, nos récents alliés les cabinets du Nord , et Tennui, s'il cédait, de montrer une facilité qu'il jugeait fâcheuse à la dignité du pays, M. Guizot se résolvait enfin à un parti intermédiaire. Afin de témoigner de son intention d'adhérer au texte de la convention projetée, sans prendre toutefois un engagement formel que les circonstances ne comportaient point, il proposa d'apposer à la convention le paraphe des plénipotentiaires, et d'ajourner la signature
(1) Lettre particulière de M. le baron de Bourqueney, 13 mars
(2) Lettre particulière de M* Guizot, 13 mars 1841.
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au moment de rarrangement définitif des affaires d'Orient.
La proposition de M. Guizot ne souleva à Londres aucune difiGiculté :
« Le fait important^ avait dit lord Palmerston à M* de Bourqueney, c'est la sanction donnée dès aujourd'hui par votre gouvernement aux actes qui constituent la rentrée de la France dans le concert européen. »
Le protocole et la convention qui devaient résulter de ce concert furent paraphés le 1 7 mars. Les signatures qui rendirent ces arrangements réguliers et définitif ne furent données que le 13 juillet 1841.
A quoi tint ce long retard? Uniquement aux efforts du ministre des affaires étrangères d'Angleterre et de son ambassadeur à Constantinople pour entraver une négociation qui leur déplaisait, et à la résolution énergiquement maintenue par le cabinet français de ne s'associer à des stipulations nouvelles relatives à l'Orient qu'après la complète liquidation par les cours alliées d'un passé qu'il avait désapprouvé, auquel il ne voulait à aucun prix , et sous quelque forme que ce fàt , paraître avoir donné son acquiescement. Nous n'entrerons pas dans de
plus gmndB détails »« mais nous (»x>yoiis devoir citer encore quelques pièces qui caractérisent lattitude gardée jusqu'au bout par chacune des parties engagées dan3 cette interniinable atTaire. C'était toujours à Constantinople que naissaient les nouvelles difficultés suscitées par iord Ponsonby, et à Londres qu'elles étaient opiniâtrement exploitées par lord Palmerston. Dans les différentes cours d'Europe, la conduite de ces deux per^onag^s politiques était sévèjresaent jugée. M. Louis de Sainte^Âulaire , fils d^ 1 ambassadeur^ lamé à Vienne comme chaîné d afiairoa après b départ de son père, écrivait à Paris (1) :
« Le langage de M. de Metternich est aussi net que pos» sible , et en gardaat, dans les entretiens qu'il a bien voulu Bvoîr avec moi jnsqn'à présent, toute la mesure convenable «or les persoDBOs, if m'a laissé voir oependant' qu'il oon«* damnait formellement les faat^ oommiaes par action à Constantinople^ et par omission à Londres. 9
Plus tard, le même agent rapportait des paroles plus énergiques encore du chancelier autrichien :
tf) Dép^^dhe de M. le nian|uf« de Sainte^nlaire à M. Ouizot, 28 mars ia41> n<» il*
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« C'est on fâo, avaiWil dit en pœrlftiii de lotd FonMAbgr^ qui serait capable de faire U pai^ ou de 4éckur^ la guerre malgré les ordres formels de sa cour; c'est, du reste, le meilleur homme, mais fou. Au surplus, tout c^qu'ii pourra faire aigourd'hui n'emptebera pas que rafiSûre ue soit bien et dûment finie (i). »
De Saînt-Pétersboarg, M. de Barante écrivait à la même époque :
« Il me parait bien établi ici , parmi les personnes instruites de ce qui s^est passé à GonsUntinople, que, si lord Ponsonby n'a point réussi è imposer toute sa volonté au divan^ il Tavait auparavant mis en disposition de rendre vaine et dérisoire la concession de l'hérédité. M. de Nesselrode est allé jusqu'à dire au minisire de Prusse : Je crois, en véritéy qne nous aimerions mieux, tout désagréable qull est| l'avoir ici que là^bas, où il brouille tout (2)« »
A Londres, lord Palmerston, ayant essayé, peu de temps après rechange des paraphes» à ré* veiller les inquiétudes de ses ooUègues de la couférence sur les projets ambitieux de Mébémet-Alî, fut repoussé par eux avec une vivacité inaccou'» tumée. M. de Bourqueney s'aperçut de oe petit
(1) Dépêche de M. le marquis de Sainte-Àulaire, 8 avril 1841»
(2) Dépêche de M. le baroa de Barante à M. Guiiot, 27 mars 1841, no 7.
travail de la conférence sur elle-même; il en rendit compte en ces termes :
« Lord PalmerstOQ, un peu émoustillé du texte de la lettre de Méhémet-Ali à la Porte, a voulu réchauffer le zèle de ses collègues de Prusse et d'Autriche. Il les a trouvés de glace. Tous m'ont signalé cette petite recrudescence de lord Palmerston comme un symptôme de sa disposition personnelle à tenir la question entr'ouverte, et comme un argument de plus en faveur d'une clôture définitive de par la France (1). »
Cependant la situation pesait de plus en plus sur les plénipotentiaires allemands. Pour la faire cesser, ils se déclarèrent prêts à insérer dans leur protocole que la conférence, malgré les légers embarras qui subsistaient encore, tenait décidément les questions soulevées par le traité du 1 5 juillet comme bien et dûment terminées, ce traité lui-même comme virtuellement abrogé. Ils chargèrent lord Palmerston de donner verbalement connaissance de cette résolution à T agent français, afin qu'il en informât officiellement sa cour, et lui demandât les pouvoirs nécessaires pour prendre part aux négociations ultérieures qui s'allaient ouvrir à Londres. De part et d'autre,
(1) Lettre particulière de M. le baron de Bourqueney» 7 avril i841.
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on cropit enfin toucher an dénoùment. Lord Palmerston, qui semblait à bout de voies, ne se rendit pas pour si peu. U trouva moyen de déjouer encore une fois les desseins des ambassadeurs des cours devienne et de Berlin. Cest de ce dernier et bizarre incident qu'il nous reste à rendre compte. Lord Palmerston avait prié M. de Bourqueney de passer chez lui , et , au nom de la conférence, Tavait engagé à lui faire savoir les intentions de son gouvernement. M. de Bourqueney se rendit à cette invitation. Quel ne fut pas son étonnement quand , au lieu de recevoir du ministre anglais les conununications annoncées, il l'entendit entrer dans une distinction subtile entre son opinion personnelle et celle de la conférence, entre les vraisemblances et les possibilités de l'avenir ! Voici les. termes de la dépêche du chargé d'affaires de France.
« .... Je me rappelle les conditions mises par votre gouvernement, a répondu lord Palmerston; je les approuvais alors, je lesapprouve encore aujourd'hui . J'ai pu foire à l'empressement de quelques cours alliées le sacrifice de ne pas mettre plus en évidence mon opinion personnelle sur les motifs qui me paraissent militer encore en faveur de l'ajournement de la signature définitive; mais aujourd'hui que je suis chargé de vous demander si vous êtes prêt à signer, vous avez le droit de me poser de nouveau la question que vous me I. 13
fttes dtolè {timner Jonr : vousmVea le dioll de kM deoMUider si 1^ traité de juillet est, en effely éteint dans toute» ses conséquenees possibles ; et, bien que je le croie éteint en effet, bien que je m^attende de jour en jour à recevoir les nouvelles que les dernières concessions do divan ont été acceptées à Alexandrie^ je dois vous déclarer, en bomme d'honneur^ qa'un rrfus de Héhémet*Àli me semblerait placer encore k$pui8$emce$ êignataires du traité de juillet dans la nécessité de faire quelque chose pour déterminer l'acceptation des conditions raisonnables que leur action à Constantinople a contribué à assurer au pacba« Gela n'arrivera pas* je le crois, jlèH ai la oonvictioii ; mais il suCQt d'une possibilité pour que je me doive à moi-même de n'engager ni la responsabilité de votre gouvernement vis-à-vis de ses chambres, ni la nôtre vis-à-vis de lui par une certitude prématurément donnée» et qui n'est pas pour moi encore complète. Vous vous êtes placé avec nous, depuis deux mois, sur un terrain de loyauté parfaite; je vous devais en échange la sincérité avec laquelle je viens de vous parler »
< Tout cela» ajoutait M. de Boorquehey, était dit sur un ton amical auquel j'ai cr^ devoir répondre par une confiance également empressée. Eh bien ! ai-je dit, milord, je croyais rentrer chee moi pour demander au gouvernement du roi de vouloir bien me munir des pouvoirs nécessaires à la signature de la convention ; je vais écrire, au contraire, que le moment n'est pas venu d'y procéder. Mes instructions ont toujours été formelles sur ce point: clôture, clôture définitive du passé. Le passé n'est pas clos dès qu'il reste l'ombre d'une possibilité qu'il ne le soit pas pour vous (1). »
(1) Dépêche de M. le baron de Bourqueney, 23 mai 1841.
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lift ^oîféQ ne ^'étoit pa« Qfio^l60 qua Iç léitilitat de p$( Qntrelien était $Qiiau de tout ]a inonda diplamc^tîquip d0 Londres et dçrMait le gujet de tpui^s lei Q0iQVârsatiQ&8. Lea plénipoteetiawe^ allemands ne reconnaissaient là ni Teipy^^ion de leur pensée, ni raccomplissement du mandat que la conférence avait donné au secrétaire d'état l)ritanniquQ,
« lis jfulminent^ écrivait M. de Bourqueney^ contre lord P^lmergtpn, pj yeiit^ ^i§§PMl§, tçw 1§ qy§§}jp» oy^rte à Londres pour qu'elle ne soit pai§ feri^é^ à Co{i§tanliQQpie et à Alexandrie. Ils ajoutent qu'il dispose par trop légèrejnont ÛB leurs £abine(s,que jainaii iiji ne se pnôteront ^ un acte quelconque à quatre le jour où nous aurons conclu à
Pinq, let qp'à «uppQP^dp m^ Iwd PftlmifSU» VWlÔt l«s y inyit#|r, s^ dépiAIRÔb§^boy#ratt«omiy}étep»6]|t{)). ^
A Berlin , k Vienne , la mai^vaisQ humeur fut
grande cp^t^e l^rd PalmQ?sto^ ; naais J'ftsaesdflQt
qu'il wefçait mf eaux^là mêin^ auiqu§]« »^ boutades étaient le plus à charge restait tel, qu'ils n'osèrept eucore secouer 1q joug et paj^ser outre. Les 4lktnandi parlent bien, mais agissent peu, écrivait de Londres M. de Bourqueney. A
(1) Lettre particulière de M. de Bourquenef k M* auizot, mjii iSH,
220 1860— IS&l.
Vienne , en effet , après avoir parlé en termes assez vifs contre l'esprit chicaneur et tracassier de lord Palmerston, M. de lifetternich ajoutait, comme pour recommander la patience à la France :
« Ne nous cassons pas inutilement la tôte, ni vous, ni moi ; avant peu de jours, nous recevrons la réponse d'Alexandrie, et cette réponse nous apprendra la fin fifiaU de raflfaire d'Orient (1). »
En Prusse, même mélange de colère et de timidité. M. de Werther avait commencé par partager l'irritation générale contre lord Palmerston.
« Que voulez-vous que nous fassions, disait-il à M. Humann , visrà-vis d'un homme intraitable , qui n'écoute aucun raisonnement, qui ne cède qu'à son humeur, et ne prend conseil que de ses préventions? Dans ma conviction, la soumission du pacha ne ramènera pas lord Palmerston ; je ne sais quel prétexte d'ajournement il trouvera ou il inventera, mais vous verrez qu'il saura créer de nouveaux obstacles (2). »
Et comme M. Humann lui faisait observer que le moyen de l'arrêter n'était pas de lui céder tou-
(1) Dépêche de M. le marquis de Sainte-Àulaire à M. Guizot, 26 juin 1841, no 17.
(2) Dépêche de M. Humann à M. Guizot, 3 juillet 1841» n* 11.
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jours, M. de Werther, assez embarrassé, se borna à assurer toujt bas M. Humann qu'on allait en finir, sans lui dire à quelle époque ni par quel moyen.
Combien de temps aurait traîné en longueur le conflit survenu entre lord Palmerston et les cours alliées ? Il est difficile de le prévoir ; mais M. de Mettemich avait deviné juste. La réponse de Méhémet-Ali, arrivée d'Alexandrie le 28 juin, trancha les difficultés pendantes. Le pacha s'était enfin décidé à publier le hatti-schériff du divan, et s'était hâté de promulguer l'acte qui lui assurait l'hérédité de l'Egypte. Tout était ainsi terminé. Il n'y avait plus de scrupule à concevoir. Pour le soin de sa propre dignité, lord Palmerston Toulut attendre qu'il eût reçu les nouvelles officielles d'Alexandrie par l'intermédiaire de son agent consulaire. Peut-être espérait-il que M. de Bulow, rappelé par son gouvernement pour aller présider la diète de Francfort, partirait avant l'arrivée des dépêches anglaises. M. de Bulow, cédant aux instances de ses collègues, prit le parti de rester.
Ainsi furent vaincues une à une toutes les ré^ sistances de lord Palmerston. La convention, dite des détroits , qui termina officiellement la série
d€s nlS^Mhl^m i^rïltiveë à Ift question d^Oriëltt, ftlt sig^é k LmSïëh lé 13 juillet 184t.
QU0 d'ifiëdèHte ditefs m de briiéqUes fëtirër^ ments pendant le cours de cette lon^ë M&Klfê I NtdM ISÉl hv^fts l^âWiitél ftttbc i^tt^lqûe déttlll {Mtfce fti*ife oftt été ^ëU cSBttu§; ^«tréèqtL'ib ûûm ont pATtt akSetiSéf d'ttité feçOtt Tivé fet Vrftîë la dlttàtiôfl ïèëlte dtt ^ilVërtiéWèftt Aé 1830 VÎs^à^viiS deiS j|rànâë^ pttiléèltl^s d« TEUt^a^é. ?¥ôuil mvLÈ Élfiàniei d'^ltehri) àlMëfift dé lôtitê^ réàeïidhs , pâfra qtt'il hmk a MMbl4 qUè tea M^ |)&liâiènt ad»^ d'euM^tnémiBS. ËntHd 1^ hitÀ ([né de coû^ truster étraàgôs 1 Ëfa 1 8v19{ k public £hiûçais se précipite «yéc Ardéur au d^ttlbt éeé daftgéreusen^ éventualités recelééê dalî^ ta quéëtbn d'OriéUt, et que les hommes expérimeutés t^yaîènt venir avec un certain effroi ; iidtl*^ pftri^toeftt s'en êm* pare ; nul ne parait doutèk* qU'élléfs u^ contribuent à nous rallier la majeure pwtie de» ^btnet^ étrangers^ et qu'elles ne ikoéi prèMètteftt A^ ptt^ ehains et éclatants sttC(3èSï Uue «nuée ^ëttiemeni s éooute c touB M càbiflëls 4e Wiii liguées ^Mtm eux et contre nous ; un arr&flg^Éfti^&t ^t signé à notre insu, il est eté^Uté pi^ë«^U<ë k \ï6ite tH>nfusioii. Découragés t)ar èe revers, pè'yS ^tôlwitti'' bns rekitn»« al^s ûfk(M ^m rittdifi^r^ce, M
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moicHS dans Finactioti, et laissent le gonyeme-» ment maître d'agit seul et sans éclat* Une autre année est k peine écoulée : oes mêmes cabinets ne peuvent plus ^'entendre entre eux ; ils nous avaient malicieusement jetés dans l'isol^nent; ils s'effi*aient de nous y voit ; ils nous demandent avec instance d'en soràr etde consenti? k pégler, de concert avec eux» prémsémeQt les mêmes questions qu'ils s'étaient flattés de décider sans nous. Comment avions-nous abouti à un si grand échec après un tel excès de confiance, et pourquoi ensuite ce prompt retour A une situation meA-^ leure? Ces fortunes diiFérentes ent^ellesété 1ère* sultat du hasard ou la conséquence natui>alle de la conduite tenue? Nos lecteurs sont maintenant en état d^en juger. Ils peuvent connaître aussi à quelle époque nous avons joui de la considération la plus grande, pesé du poids le ^us lourd dans la balance des grands pouvoirs européens, ou bien lorsque les révolutionnaires de Parts jetaient, après 1 840, aux gouvernements étrangers un in^ jurieux et vain défi, ou bien, lorsque, sans éclat ni menaces, les ministres du 29 octobre traitaient avec eux, en 1844, du prix qu'ils entendaient mettre au concours de la France. Ceux qui prendront la peine de lire les decumcnte que nous
avons cités décideront également si le dernier cabinet de la monarchie de 1 830 a, dans ses rapports avec les puissances étrangères, montré à son entrée aux affaires la facilité qu'on lui a si souyent et si injustement reprochée; ils diront s'il a reçu avec assez de calme et d'indifférence les premières offres de rapprochement, s'il a fait attendre assez longtemps son adhésion ; s'il y a mis d'assez fières conditions. Quant aux ennemis irréconciliables du gouvernement déchu, qui ont assisté avec tant d'humeur à cet apaisementd'une longue querelle et à cette reprise des rapports naturels avec les grandes cours du Nord, qui, prétendant au monopole du sentiment national , n'ont cependant jamais compris quelle place la France occupe en Europe, quel vide y laisse son abstention pour peu qu'elle se prolonge, combien, pour la sortir de son isolement, les cabinets étrangers sont disposés à lui faire des sacrifices , loin de lui en prescrire , qui ont imputé gratuitement à des ministres qu'ils détestaient de timides pensées, de lâches complaisances, plutôt la trahison, comment les convaincre? En vain nous leur aurons produit des preuves irrécusables ; ils ne voudront pas en croire leurs yeux. Quoi I les choses se seraient passées ainsi, et pas autrement! Quoi I
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ceux qui représentaient le gouvernement de 1 830 parlaient ainsi, écrivaient ainsi, agissaient ainsi en 1840 et 1841 ! Quoil ils avaient en mains de telles pièces, et ces pièces, ils ne les ont pas produites pour se justifier et pour nous confondre I Eh ! mon Dieu, oui ; il y a des personnes ainsi faites, ayant Tâme assez haute pour s'en remettre facilement à l'avenir du soin de les venger de certaines injustices. Ces documents et tant d'autres que nous aurons à citer dans le cours de notre travail, étaient destinés à rester longtemps ensevelis dans de muets cartons ; aujourd'hui même encore, peut-être, aurions -nous hésité à user de ces armes victorieuses ; mais, les républicains de février 1848 doivent s'en souvenir, un jour est venu où les demeures royales, l'enceinte de nos assemblées législatives, et les archives de nos ministères ont été envahies et violées toutes à la fois par la multitude. Des furieux ont, dans une heure de colère, jeté aux vents de nos carrefours les dépêches de nos ministres, les lettres de nos ambassadeurs ; sans doute ils ne se doutaient guère qu'ils nous livraient les preuves qui devaient servir à confDUdre leurs absurdes accusations. Us ne s'imaginaient pas travailler à la réhabilitation du régime
èe^AuM ^è tnièUi vôttValltë ta prôlHiqùë tatil èaspAin il» ie mut mài^Pé» itii!Çmi^Sn)& & la fe-
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IP^fflfffff» tngip4iHfr^||^Q|Tnt,
II n'est point à notre oonnaissance qu'aucune des pièces citées dans les notes qui suivent ait été produite devant le public français. En donnant ainsi, soit par extraits , soit in extenso^ divers passages de la correspondance du département des affaires étrangères et de ses agents au dehors, nous entendons fonder par des témoignages officiels les parties de notre récit que des lecteurs imparfaitement informés seraient peut-être portés à contester. Nous joignons à ces autorités quelques autres documents d'un caractère plus confidentiel, et un certain nombre de lettres particulières écrites sous la dictée même des événements par les hommes qui ont pris la part la plus considérable à la direction de nos affaires publiques avant 1848. Nous avons tenu à mettre au-dessus du doute leur parfaite sincérité, et k constater que dans leurs communications intimes ils étaient animés des m^jpcies sentiments et des mêmes pensées qu*ils manifestaient à la tribune. Les preuves tirées d'une correspondance confidentielle doivent avoir prise sur les esprits les plus soupçonneux; car on peutilire ap|>aremmientde ce genre de lettres qu'elles sont le vrai fonds des affaires , comme on a dit du style qu'il est tout l'homme.
Nous n'ignorons pas ce que prescrit de réserve l'emploi de telles pièces ; nous savons que dans les relations internationales les intérêts du pays survivent à ses meilleurs gouvernements , et nous prétendons bien garder strictement des obligations dont un bon citoyen ne doit jamais vouloir s'affranchir. Mais dans les limites où nous nous sommes tenus, nous pensons non-seulement avoir usé du droit le plus légitime, mais accompli un devoir, en nous appuyant, pour rétablir la vérité méconnue, sur les documents nombreux que les circonstances dont la chute de l'ancien gouvernement a été accompagnée nous ont permis de nous procurer.
Note â«
Pour apprécier la véritable portée de la conversation que nous venons de rapporter, il faut se rappeler sa date et les circonstances du temps : c'était aux premiers jours d'octobre. La révolution belge venait d'éclater ; les troupes hollandaises avaient été obligées d'évacuer la ville de Bruxelles et les provinces du Brabant La conférence de Londres n'était pas encore réunie. Le roi Guillaume s'était adressé à l'Autriche, à la Grande-Bretagne, à la Prusse et à la Russie, non point avec l'intention de leur conférer le droit d'arbitrage diplomatique que ces mêmes puissances se sont depuis attribué, mais en leur quodiU de signataires des traités de Paris et de Vienne qui avaient constitué le royaume des Pays-Bas^ pour placer les droits de sa couronne sous la protection de leur commune garantie, et leur demander appui contre ses sujets révoltés. On ignorait à Paris comment cette démarche avait été accueillie par ces cours, dont
la plupart étaient liées à la maison d'Orange par des relations étroites d'alliance et de parenté. On savait seulement quel ombrage avait excité partout, en Angleterre comme sur le continent, le réveil d'une nationalité que les derniers remaniements territoriaux de TEurope avaient eu pour but de supprimer. Les paroles de M. le comte Mole renfermaient donc -de sérieuses conséquences. La guerre pouvait en sortir fatalement. Les extraits suivants de deux dépêches de M. Mortier, notre chargé d'affaires à Berlin, constatent que le ministre des affaires étrangères de Prusse fut^ non moins ^ue son représentant à Paris, frappé de la hardiesse des déclarations du gouvernement français, qui au lendemain d'un^i grand bouleversement intérieur osait jpreadre au dehors une attitude fii décidée T4)iei Ja première i.e c^ d^ptelies :
M. U BARON MORTiEft A M. LE GOMTB MOLÈ.
«Berlin, 6 octobre 1830*
» .... Dans Kne cîf constance semblable, il m'a paru que je devais opposer à la vivacité deM. de Bernsdoi'ff un lan* gage ca-lme, mais en m^rae temps digne et ferme. Je n'ai point balancé à dire à M. de Bcrnsdorff que, dans l*état actael de l'Europe, on ne pouvait être étonné de la réseilution prise par !a France de faire marcher Jdes imupes en Brtgique », pvéalableneiity'm y^j9A eoflper^ttiltoB^eB pub-
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sauces -éipêa^sérw ; que m n'était q«6 mesure <l€ re^résatilâê 6t4'«ffie<dair^ojKWEkte prudeutce» car autant nos alliés a^taletM; peiat le droit es sei^soimer aos ialentions^ autaai nous étioas isa {loâtioDi -d'^ig^^'.euz qu^Us ne nous Hûsse&t poini 4ans la nécessité -de supposer à l^urs démarchôs <ies lEttotiâ tsMbés^ que d'introduction d'une armée étrange «n Sel|rique pourrait bÎBU n'être qu'un masque et une mesure liostîle pour noire indépendance; que ce serait A tort qu'est chercherait à nous effrayer par l'idée d'anaer TSurope ^oÉii^e contre nous; que nous avions déjà fiiit coBAaIIre «ux puissances l'immuable volonté de Sk H. tottSnPhîlippe de concourir au maintien <ie la paix en Europe; mais que» d'un autre côté, nous ne reculerions pas devant 4a perspective de la ^guerre, si elle ne devait être évitée qu'au prix de la dignité naëonale; quie» dans un moment où elle était si bien sentie par toutes les classes dela^oôélé» fiiâ âe«itoqu'«U» ne donnAt la Ibrœ néœswire au igoinrecnett^nt francûs pour se mesurer avec ses ennemis.
» J'ai ensuite fait remarquer à M. de Bernsdorff que Tissue de la lutte pourrait être au moins douteuse ; qu'il ne devait pas perdre de vue que les gouvernements étrangers trouveraient tpeu d'appui parmi leurs sujets pour aller combattre, sur les frontières de France, une cause qu'ils îegardie^aimi^ léc^nM c^o 'àè U ^^leité des ptHiiple&; que (»qHi se passait dans 'plusiours états de l'A'Hemagne était une preuve tM^mvaineante que les populations len ^néral seraieiHt plus portées à Mte «ause oommfuie ainec nous 4u'à deive&iir ses ennemis.
NOTE
» Je n'ai qu'à me féliciter^ monsieur le comte, des paroles modérées, mais énergiques, que j'ai adressées à M. de Bemsdorff. Elles ont paru produire sur lui une vi^e im* pression, d'autant plus que dans son langage il mettait une vivacité qui approchait de l'emportement. En effet, lorsque je suis sorti de chez lui, après avoir toutefois causé de faits assez indifférents en eux-mêmes, U m'a tendu la main en me disant : « J'espère, mon cher baron, que plus la position de l'Europe se compliquera, plus nous attacherons de prix, l'un et l'autre, à éloigner les embarras de tous genres qui peuvent se présenter dans un avenir peu éloigné. J'aime toujours à compter sur votre amitié et sur votre concours pour coopérer au maintien de la paix. »
» J'ai répondu affirmativement, et sans paraître me souvenir de ce qui venait de se passer. »
Peu de jours après, M. Mortier rendait compte en ces termes d'une seconde conversation avec le ministre des affaires étrangères de Prusse :
M. LE BARON MORTIER A M. LE COMTE MOLE
« Berlin, il octobre 1880.
)» Cette légère discussion terminée, il s'en est élevé
une autre beaucoup plus grave à cause du sujet qui a été trailé et de la vivacité qui a présidé à la conversation. Le comte de Bemsdorff s'est de nouveau élevé avec chaleur contre le principe mis en avant par votre excellence que la
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France serait en droit de faire marcher des troupes en Belgique, et adopterait très^certainement ce parti dans le cas où une armée étrangère y entrerait. Il a soutenu que cette prétention était contraire au droit des gens, en opposition formelle avec les traités de 1814, qui obligent la France, ainsi que les autres puissances, à maintenir la Belgique sous la domination du roi des Pays-Bas; que si la France refusait son concours à ses alliés pour atteindre ce but, c'était leur annoncer qu'elle ne voulait point, depuis sa nouvelle organisation politique^ accepter les traités conclus par les gouvernements précédents, et qu'alors les cabinets alliés devaient la considérer comme voulant porter la guerre au dehors. Et développant très-longuement ces deux arguments, M. de Bernsdorff a fini par me dire : « Ni la Prusse ni les autres puissances ne veulent la guerre ; mais si vous les y contraignez, elles la feront avec vigueur, car elles ne pourraient, sans manquer à leur dignité, supporter la prétention que vous mettez en avant de les empêcher par la force des armes, s'il ne leur reste plus que ce moyen, de rétablir la tranquillité en Belgique, et Tobéissance à la maison d'Orange, à de certaines conditions. Autrement, vous déclareriez hautement le principe que, ne tenant aucun compte des traités, votre gouvernement est disposé à soutenir moralement les insurrections des peuples contre les gouvernements partout oh elles éclateront. Or, c'est ce que les souverains étrangers ne pourront jamais tolérer, parce qu'il y va de la stabilité de leurs états et du repos de l'Europe. »
334 ICDTES
I» J'ai cru ûemit npfnaaer arêc énergie cette sortie, je dirai méoie eetto accuaatioa du coaite de Bemedoirff..» »
Aifiâl, avant toute action commune exercée par les puissances qui formèrent peu de temps aprèi la conférenée de Londres^ le gouternement français avait^ à lui sotti, à se^ risques et périls, et grftce à une hardie résolution, préserva la Belgique du danger d^une restauration hollandaise violemment imposée par les armes de la ft'usse.
Le public français, qui a jadis pris si fort à cœur la question beige, en a presque aujourd'hui oublié les phases diverses^ et ne se souvient plus guère que de deux ioeidenta qui ont eu le privilège d'exciter plus psulieu- Uèrement son anxiété, k savoir : la première invasion française en aoftt 1831, et le siège de lar eitadelle d'Anv^srs en décembre )838. Nous ne croyons pas utile de rapporter des (kits sur lesquels nous ne pourrions rien révéler de nouveau. Aux personnes curieuses d'étudier tel» détails de tant de longues et épineuses négociations, nous nou$ contenterons dlndiqner un travail étendu de
St. Kothomb, intitulé : Essai historique et politique sur la révolviion Belge. Bruxetks^iSH. Elles trouveront dans cet ouvrage excellent à tous égards, et qui n'a jamais d'ailleurs passé pour avoir été conçu dans un esprit favorable à la France, les preuves du rôle considérable que notre
diplomatie n'a cessé de jouer pendant toute la durée des négociations ouvertes à Londres.
Le mérite principal du gouvernement de 1830 dans cette importante affaire de Belgique fut d'avoir mesuré exactement, dès le début, l'étendue des sacrifices qu'il pouvait demander à l'Europe, et de les lui avoir définitivement arrachés par un mélange heureux de fermeté el de modération. L'adjonction pure et simple de la Belgique à la France eût ^tiaeûé une conflagration générale. L'octroi de la couronne nouvelle à l'un des fils du roi des Français n'eût été qu'une adjonction déguisée) 4|ii'uB« sorte d'fNcpédient qui aurait laissé l'avenir iadéeM«4 toi^ours tenu ooame en sus^ns la perspec« ttve de la guerre. La fondation d'ua royaume de Belgt^œ réell^iBeat ifidépendaat « et cependant relié à la Frâaee par le marii^e subséquent du roi Léopold avec une {Princesse de la dynastie d'Orléanfii n'a pas été seulement ûxte tlransactioii habile» ce fut (l'événement l'a provvé) une coknbiMtson d'«îie pr4>fimde sagesse. Elle a eu le mérite de satiftCufè dans u&e J4««te aiesure aux aéoessHésdn tt^ttieÉt, et de «'adapter merveilieuseaietit a«x ciBditt<Hl« gé&éraleB d^ Tëquilibro «uriopéen^ A ce dernier point dé vut ^ l'iidiivrl) des négoeîatours de Loa^ àrm a teq\i du tômps la plus ^clatoit^ 4es 4îOBsécratioBSw L«8 terribles ouatées dtt iSkS^ qui ont ^anlé en Europe tant de monarchies de vîeilte date^ n'oat «ervi ¥Ei'à oonnliller « Itéw dft«i «tente 4^^
Note K
Les déclarations simultanées adressées au cabinet français à la suite des conférences de Htinchen-Graetz, ont très'peu transpiré dans le public. Les réponses faites par notre ministre des affaires étrangères aux envoyés des trois cours n'ont jamais été divulguées. Le conflit diplomatique dont nous venons de rendre compte n'a donc causé de sensation et laissé de traces que dans les chancelleries européennes. Il jette cependant, par lui-même et par les incidents auxquels il a donné lieu, un jour si vif sur l'attitude du gouvernement de 1830 vis-à-vis des grandes puissances du Nord, et sur la nature particulière des relations de la France avec chacune d'elles, que nos lecteurs nous sauront peut-être gré d'entrer dans quelques autres détails, et de citer les pièces qui confirment notre récit.
Avant d'adresser à tous ses agents au dehors la cir-
Gulaire qu'on vient de lire, le ministre des affaires étrangères du cabinet du 11 octobre^avait rendu un compte spécial aux ambassadeurs de France à Berlin, à Vienne et à Saint-Pétersbourg, de la conversation qu'il avait eue avec les envoyés de chacune de ces trois cours. Voici la dépêche écrite à M. Bresson à Berlin :
M. LE DUC DE BROGLIB A M. BRESSON, A BERLIN
« Paris, s novembre JSSS.
nMonsiear, nous avons enfin reçu, de la part des cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, la communication un peu tardive des résultats des conférences de Bohême.
» Le chargé d'affaires d'Autriche est venu avant-hier me donner lecture d'une dépêche de M. de Metternich, dont la copie ci-jointe de ma lettre à M. de Saint-Aulaire vous reproduira la substance, aussi bien que celle de la réponse que j'ai cru devoir y faire verbalement.
» Hier, M. de Werther s'est présenté chez moi. D'un aîr très-embarrassé, il m'a offert de me lire lui-même ou de me laisser lire une dépêche de M. Ancillon. Il m'a été facile de reconnaître qu'en acceptant le second terme de cette alternative, je le soulageais d'un grand poids.
)» Ia dépêche de M. Ancillon a un caractère évidemment bien différent de celle de M. de Metternich ; on n'y trouve rien du ton dogmatique si habituel au chancelier autrichien. Une très-longue dissertation sur la propagande, les
iè»8 Ncynss
pTOlestatloAS Ids pKis multipliées el les plus viyes d^afllsetiQD el d^estime pour le gouvernement du voi, l'éloge (e plus eomplaty nonraeulement de rhahlleté et du eouraffe qu'il a mis à oomhattrâ ses eauemia intèneurs, mais enr core 4e3 ip^ura3 qu'il f prises k reflfet tf empâcber le^ pé- Yolutionnaires cl'abu«er 49 90Q hQ^pitaUtô poijir trpqbler les états voisins, l'espérance que, s'afférmissant chaque jour davantage, il pourra rendre ces mesures plus complètes encore ; tel est le fond de ee document remarquable, dont les expressions extrêmement travaillées ne peuvent prêter de autre part à aucune objection.
)» Seulement, à la fin, on y trouve littéralement reproduites les oopelusiei» do la dépêche autrichlenHe sur les dispositions où sont les puissances de secourir les gouvernements qui réclameraient leur appui contre des troubles intérieurs, et de considérer oomme autant d'hostilités dirigées contre chacune d'elles les tentatives ftiites pour s^y opposer par un autre gouvernement. Mais oe morceau, qui, attendu l'esprit et le ton général de la lettre de M. de Metternich, y est parfaitement à sa place, tranche tellepaent avec Fensemble de celle de M. Ancillon, qu'il semble y avoir été introduit forcément par une main étrangëie.
» En la rendant à M. de Werth0r, Je lui ai dit qu'elle contenait beaucoup d^idées et d'opinions que nous partagions. J'ai exprin^é la plus entière confiance dans les sen. timents bienveillants dont je venais de recevoir l'expression ; mais j'ai eu soin d^établir catégoriquement, bien que dans une forme plus douée qus je qe l'avgis fait à l'égard de H. de Pifgel, que les théenas pmii^ssées par les «ours
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alliées n'afêneraient pM la moindre influenee sur Id marche politique qu'il nous oonviendrait d^adopter. Tai remarqué qa*à côté de cet théories, auxquell^, à cause de leur nature purement spéculative, nous pourrions rester indifférents» se présentait un ftiit qui, dans d'autres circonstances, si les esprits eussent été autrement préparés, aurait pu avoir des inconvénients réels x la proolamation de raccord établi» pour un cas convenu, entre lea trois puissances dont l'alliance n'était d'ailleurs depuis longtemps un mystère pour personne; mais )'ai eu soin d'ajouter que, certains comme nous l'étions de la sagesse et de la modération du cabinet do Berlin, nous n'apercevions qu'un motif de sécurité dans le concert où il est entré avec deux autres cabinets, dont il ne saurait manquer de tempérer les dispositions moins satisfaisantes^
» M. de Werther a aoeueilli mes paroles avec les démoa^ trations d'une vive satisfoction» et nous nous somme» sé^ parés de la manière la plus amicale*
» M. le comte Pozzo n'a pas tardé à arriver. Affectant de n'attacher aucune importance k la communication dont il était chargé, et de n'y voir qu'une de ces Ibrmallté» oiseuses dont les hommes de sens et d'expérience savent apprécier la véritable portée, il m'a dit qu'il croyait pouvoir se dispenser de mettre sous mes yeux la totalité d'une dépêche dont celles de ses collègues avaient dû d'avance me donner une idée suffisante. H s'est donc borné à m'en lire les dernières phrases, qui, encore une fois, répétaient textciôUement les conclusions de M. de Metternich.
)ft Pal cru devoir lui répondre sur le même Ion. Je lai ai dit que, comme il le comprenait à merveille, les choses resteraient, après cette démarche des trois cours, ce qu'elles étaient auparavant; qae nous ne pourrions sans doute admettre en principe l'opinion qu'on nous exprimait sur la manière d'envisager toute opposition apportée au fait d'une intervention dans les affaires intérieures d'un pays étranger, mais qu'au fond, ce dissentiment était plus apparent que réel, puisqu'à Pavenir comme par le passé, une intervention de cette nature a toijgours été et sera toujours une de ces circonstances exceptionnelles où chacun agit suivant ses intérêts et à ses risques et périls. M. Pozzo a abondé dans ce sens, et notre entretien a changé d'objet
» Je n'ai pas besoin, monsieur, d'appeler votre attention sur les nuances si diverses du langage que nous ont transmis les représentants des trois cours. L'extrême modération de la dépêche prussienne ne nous surprend aucunement; elle confirme ce que nous savions déjà de la répugnance du roi Frédéric-Guillaume à se laisser entraîner à certaines mesures, et de ses efforts pour les adoucir. Mais nous avons dû être plus ûrappés de l'attitude de M. Pozzo, bien qu'elle s'accorde avec les discours sages et conciliants que vous a tenus M. de Nesselrode. Ces deux hommes d'état se seraient-ils entendus pour amortir l'effet d'une démarche à laquelle leur souverain, moins prudent, aurait voulu et cru donner un autre caractère? Serait-ce dans ce but que M. Pozzo se serait dispensé de me liie une dépêche qui avait dû nécessairement être mise sous les
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yeux de l'emperair? ou bien remperenr Nicolas lui-même aurait-il partagé, au moins jusqu'à un certain point, cette pensée de modération ? N'aurait-â fait, en se rendant en Bohême^ que céder aux invitations du cabinet de Vienne, qui, en cette occasion, par un des artifices habituels de sa politique, aurait eu l'adresse de rejeter sur un autre gouvernement la responsabilité morale d'une de ces démonstrations hostiles qu'il aime tant à provoquer contre nous dans rintérôtde ses propres combinaisons?
» Vous sentirez, monsieur, combien il nous importerait de pouvoir fixer nos idées sur ces diverses conjectures. L'opinion à laquelle nous nous arrêterions influerait nécessairement beaucoup sur la direction de notre politique. Veuillez, monsieur, je vous prie, y réfléchir mûrement et m'en dire votre avis.
1» Quoi qu'il en soit, cette manifestation tardive et équivoque des déterminations du prétendu congrès de Bohême prouve suffisamment combien nous avons eu raison de peu nous en inquiéter. Nous n'avions pas besoin de cette expérience pour savoir qu'il ne peut rien y avoir de sérieux dans la pensée de délibérer sans la France et l'Angleterre sur les grands intérêts de l'Europe.
» Bien que vous n'ayez pas, monsieur, à faire du contenu de cette dépêche l'objet d'une communication formelle, je désire que vous saisissiez l'occasion, et même que vous la fassiez naître, de bien constater la nature de l'accueil que nous avons fait aux déclarations des trois cours. »
Selon toute probabilité, les choses en seraient restées
i4f 9I07BS
là» «ans Paiveiir ^infdlpiitàire ou préméditée Au JDliiiir «elier «atvietii«B, qui «6 j^ut à gautesip ^le iq BiéiooDi Bravait pas été mis teut d'abord par le eabi&el fraiiQai^ au «ombre des pays où il ne tolérerait, dans auei» cas, une intervention étrangère. On Jugera par l'extrait auir vant de la dépèche adressée à M. de Saf nt-Aulaire, combien fut grand Tétonnement du niinistre des affaires étrangères de France^ en apprenant (jue Je pl^argé d*affaires d'Autriche, à Paris n'avait point rendu comnte à sa çp»r de la îgept{0|i expresse gu'|l âvâjt faite du Piér njont, p\ qjjçl jfHt §o« ^ ipj}rç5§fimeB|; 3 ficjnïbâJtre \^ ipdtt0,top8 sfHfi M. |p prJfJfie de )^et|:erpic^ a^U «ft^rphé
«. Li IMIG M MIOGUB A M. LE CBW^m M SAHUr-AOUf RE ,
A VlfiNNlS.
« Varis, 9 dée«|itoe lass.
^ Upp«jai|i? 1§ eopiie, j^fti peçii )#» 4ép($c(^ fl^» yp]is m'avez fait Phonneur dj^ pi'liPf ir^ ju^^^'^H ^'^itft- îi^u^? yepî^ft^ |g p'ai pas te s^a* flS^lSS^ §ia?pjri5e c§)le pi^ ygus rpe ^ei^(lGg (^.^pte 4§ ri^^îretien qj^ youj? /lye^ e$i #yee
» Je C9i9ffl«9f«f 9» B9F ïm^9m fm ^t ^9 Wesl^ w
m'a communiqué qu'une seule lettre de son gouvernement^ et que Je n'ai aueuae eonaaissanee de eella rà il est
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(iiiësfîdii m gftefe qii^bfî À i5bn\f^ Mu^ r\gûm mm
cM^mèiAïM ée qtié vMt dii^ ». de Mdtf^âidh Ic^U'tt f)Sité <f m^ éWhî^ Ûththànê ^iégedM à Përis^ àvèé Al t6n^^
Jblf ék éur fetU tel i»diMi A» r^iii^M^i
» Ôuànt à l^inexâctîtudé qu'àûfâit commise M. (fe Hiié^, en omettant dans son ràppbrt de méiitioiiiïèf le JPfémtïttt parmi lès pays èù j'avàîs fôrmëlîénieùt dStlàfÔ iilié là France ne tolérerait pas iitië înléfvéiitldri ètfsifîg&tfe, il m'est Impossible de la comprendre de la part d'un homme doué d'un esprit aussi exercé et aussi précis. Quoi qu'il en soit, ma dépêche du V novembre vous avait mis en mesure de relever cette omission de la manière la pîus formelle. Je ne puis d'ailleurs qu'accorder une entière approbation aux développements dans lesquels vous êtes enlfé à ce sujet, pour réfuter les objections du prince chancelier.
» Je vous le répète, monsieur le comte, les circonstances de votre entretien avec M. de Mettérnich nous avaient causé ùh véritable élonneinent. Vous jugerez cônibiéii il A dû s'àcîcrôître lorsque hôûs aVonè teÇU là dépôCbô dé fi. frressôn, dont Voif^ ttduveféz ti-joiiit la Copie.
» Vous y remarquerez d'abord 'que, d'épris les informations transmises dé Vienne S fierîïh; ce serait par vôîis qu'àufài't été provoquée la cônVèVSatïÔfa 4ôttt vtitis rii^àveÈ i*ehdu tottptè, tânàli '()tfbh rèaîite, !1 ïëèiittôdè feô q\ié vous to^vfez écrit (j\iè Vdu^ ftè VtfôS êïès Wftflù tliiëi ■; H *ettÈHilchiqfrtè iur àèn ihViWAît».
» tdtediffét*éM« eiitté Tes 'èèni teMdb»«sl«Mî»e«UA»^è^
importante, mais il n'en est pas de même de celles qui roulent sur le fond des explications que vous avez échangées avec M. de Metternich. Si les choses s'étaient passées comme on Fa persillade à M. Ancillon, vous auriez en quelque sorte admis Texistence d'une prétendue contradiction entre mes paroles et mes communications écrites, et, après avoir timidement abordé la question du Piémont, vous l'auriez abandonnée pour ne pas provoquer la réplique énergique dont on vous menaçait »
Mais il ne suffisait pas d'avoir maintenu l'intégrité des premières déclarations vis-à-vis des puissances qui les avaient provoquées , le ministre des affaires étrangères de France pouvait craindre que les démarches équivoques tentées à la suite du congrès de Bohême n'eussent été représentées sous un faux jour. 11 importait qu'on ne se méprit nulle part, et à Londres peut-être moins qu'ailleurs, sur le caractère des notes remises par les cours du Nord , et sur la nature de l'accueil qu'elles avaient rencontré à Paris. Quelque grande que fût alors l'amitié que nous témoignait le gouvernement anglais, il ne lui déplaisait pas de nous savoir, en certaines circonstances, aux prises avec les puissances absolutistes. Ses hommes d'état ne songeaient pas sans satisfaction que nous étions ainsi amenés à mieux sentir le prix de leur alliance et à comprendre dans quel isolement nous serions placés le jour où elle ferait défaut. Afin d'é-
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Glairer le cabinet britannique sur l'attitude que, laissé à lui-méine et dans les affaires qui lui étaient particulières» il était résolu à prendre pour faire face à une pareille éventualité , le ministre français crut de son devoir de tenir le gouvernement de la Grande-Bretagne au fait de toutes les coromunicalions échangées depuis Torigine de ce singulier débat. La lettre suivante adressée à M. de Bacourt, chargé d'affaires de France, avait pour but principal de ne laisser subsister sur ce sujet aucune équivoque.
X. DE BROGLU A M. &£ BACOURT, A LONDRES
« Paris, 9 décembre 1833.
» Monsieur, je viens de recevoir les dépêches que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire sous les n*»» 205 et 206. J'ai lu avec beaucoup d'intérêt l'exposé que vous m'y faites de l'état actuel de la question belge.
» Je vous ai informé, dans le temps, de ma réponse aux communications des trois gouvernements absolus, par rapport au droit d'intervention qu'ils s'attribuaient éventuellement dans les affaires des autres états. Vous avez su qu'en déclarant qu'à l'égard de certains pays, nous ne tolérerions jamais Tapplication de ce principe J'avais spécialement in* diqué la Belgique» la Suisse et le Piémont. M. de Metternich, que cette dernière réserve contrariait beaucoup, a voulu persuader aux autres cabinets que nous n'avions pas
àsè le AHA 'àrétUmhïài bî^n qtfè Mftts ïi'ôûi; "èh îvtsÀonÉ Tàtitéâ. M. Ancllbû, «^e Itïôttb altittf*é *v*lt tfàbafA éf^^ frttyé, et ifèi t^ était pi*edqûè Véhil Àtk 0!nt clé nous Mre des exiu^ff^ BOCiteiftMt avec ttne sibgttllèi*è fà^Hté les asaortkais^e M. tie Mdttdrnîehv « Vrot * ^conjl» «faaiigé xîe idn^ et.a^voyé aul légattôns f^masiennes Hme entoalailB tiuiv seus un autre rapport, tendait ausai à dénaturer le saia dd mes paroles. Dès que j'ai été informé de eescirconstanceBy je me suis empressé de faire parvenir à M. de Sainte-Aulaire et à M. Bresson des instructions qui les mettront en mesure de ramener les cours de Vienne et de Berlin à un langage plus exact et plus convenable. Pal aussi écrit à nos envô9Pi»^«it)i«s tM» élMs SdceAdàii^; fdfirfès^arger de présenter partout les choses sous leur véritable aspect Suivant touCë HW(m^, ^ kHb nous forcera pas à de nouvelles explications. »
Safs Vêlait surtout à Turin qùè fa côn Irovérse ëlevéè âitre la France et rÀxîtriche au sujet du Piémont devait causer une profonde sensation. La déclaration réttérée du ministre des affaires étrangères de France ne pouvait manquer d*éveiller la susceptibilité toujours si grande du gouvernement sarde. ]Nous ierraioerons ces ^ombreuses citations en joignant ici trois extraits de la correspondance de M. de Barante, notre aitf bass&deur à Turin. On ne remarquera peut-être point sans intérêt avec quelle >perspicketté/n)atgrésofi Irritation naturelle tbntte le gotîveriieméiit frariçais et âà liMsOh si ioHffie
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avec te dûÀntt atttrtèfciM, te ftiifitM^'^rigérat 4e Sài^ ûtàf^e ^préeiàit h iaMït Se la ^i)|^fÉcltièn ^iMèUftieHe aés trm éàhY^. les IhéUt^ig^^Riéhte gifSé^tû ^liirtàlit «M pmssâïicéfe âf Sùgèréfe ï)'aî ï'àïùbasSâdètf? tl^tf* feoïïttt^ Dément qui venait de fàffë 2L l^ut ^gàfli ^ '{A'éttVés tfé fermeté n^éc^iàppëront point non p^s à'cëui qui aiiillenit à voir transporter jus'qùè dans les relations pôtfllqtiè^ les recherches de rurb'anité et au l)on goût.
M. LE BARON DE BARANTE A M. LE DUC DE BROGJiUlé
» Avant de faire repartir le courrier, j'ai voulu avoir à informer V. £. de Teffet des commumeations que je viens de faire, d'fl^ès le» lettres destinées à M. le comte de Saint Aulaire et à M. Bresson, dont vous avez bien voulu Wénybfet Wp^
» M. fle M Tour è^% iA'à44l 41^ dVMimat i|ptos turiew de savolf l*&c(5tieil qu^VflSt teçu ^ Paris fe ^É^Hte alrrtrti diietHié, ^u'il M coinâftiî^saH \A Kstietir.Cô i^'est pas qull âe jugeât fort bien "que l'^Éwùe ^e Mâncfei^n-LOraetz et la réëolulidn ptise âè pouvait fieH 'd^^fQj^T à Tétai lies <ih<>sés en Europe. Avafttd'ealWïiw là^conversatton il m'a dit : « Je pôuîtaîs taiVe à'avance te répfln^e'de M. de Broglie; elle a dû être simple et facile. »
» Lorsque je lui ai lu, non pas le tefxtè^n!^!* des }fMrm de V» E., mate quelques passages, g^l Vu que vos réponses^
qui, au fond, sont telles qu'il le prévoyait, Tétonnaient asçez quant à la, forme. Il n'avait pas deviné que nous prendrions la cAose de si haut, surtout vis-à-vis de l'Autriche. J'avais eu soin d'omettre ou de changer les expressions dures et dédaigneuses. Cependant, j'ai cru devoir laisser subsister presque dans les mômes termes le paragraphe où la nuance donnée à la réponse adressée à chaque puissance était si nettement indiquée. Je n'ai point employé le mot dédaigneuse pour la Russie, melsplus indifférente. Quant à l'Autriche, j'ai lu comme dans le texte haute etraide,
» M. de la Tour était surpris et comme embarrassé d'entendre parler ainsi de FAutriche.... »
M. LE BARON DE BARANTE A M. LE DUC DE BR06LIE
« Gènes, 6 décembre 1833.
» Je m'apercevais que Tespèce de déclaration faite par Votre Excellence au chargé d'affaires d'Autriche, relativement à toute intervention en Belgique, en Suisse et en Piémont, causait quelques soucis au comte de la Tour. Il en avait parlé au ministre d'Angleterre ; il était une ou deux fois revenu là-dessus avec moi. Enfin l'autre jour, il m'a rappelé ce que je lui avais dit d'après votre lettre ; il a ajouté que de telles paroles exigeaient une réponse catégorique, et que cette réponse était : « Le roi de Sardaigne regardera comme un acte d'hostilité l'entrée dans ses états de tout corps de troupes qu'il n'aurait pas appelé. » J'ai
répondu que rien n'était plus simple, et qu'entrer à main armée sur un territoire malgré le souverain était, dans tous les temps, un acte d'hostilité ; que le cas advenant où le roi de Sardaigne réclamerait la présence dWe armée autrichienne, c'est qu'apparemment il serait résolu aux conséquences de cette détermination. « Du reste, m'a-t-il dit, ce sont des questions oiseuses; comme votre ministre Ta reconnu, il n'y a ni droit ni règle générale sur les interventions; pour «chaque cas, chacun se décide selon la né* cessité, ou son intérêt.— Sans doute, ai-je répondu; mais il sera toujours vraisemblable que la présence d'une armée autrichienne sur notre frontière nous paraîtra préjudiciable à notre honneur et à notre sûreté. M. le duc de Broglie a dit ce qui est de toute évidence, ce que moimême je vous ai plus d'une fois répété. — Oui, mais cette déclaration a pris un caractère plus officiel et plus solennel; il en a été donné connaissance aux autres puissances, et nous ne pouvons accepter que la France établisse qu'elle a le droit de nous empêcher d'agir selon notre gré. — Ce n'est pas une affaire de droit, c'est l'annonce d'un fait qui, dans les circonstances actuelles, serait infaillible. — Oui, dans les circonstances actuelles, s'il y avait une révolution chez nous, maïs il n'y en a pas, nous n'en craignons pas; cette déclaration est donc superflue. — Votre réponse sera-t-élle écrite et communiquée aux puissances? — Non, mais vous en ferez part à votre gouvernement, et nos agents ont pour instruction de tenir ce langage. »
» Toute e9He eonverMîsiÉ s 6lé ê'tlà idtt ddttx ë( ftibitê, sans nulle aigreur de paH ni lit'flutrë::: h
t; Li BAftc^ Uï 6ÀftÂ!(Tii A "A. lÈ duc de broglie.
» .... Lorsque je suis reve&u de Pftnne$ apÉfëscLYDir refu les lettres de Y. B., je ipe sftis baroé à donner emâi^is^ sance à M. le comte de la loiur de la drctflaire relative ft la conversation avec M. le baron deW»tberf elà rappertei* brièvement la singulière obstination de M» de Metternidi à ne pas vouloir entendre ce qui se diaait au hotd de la France. M. le comte de la Tour a répété qu'il eût été filus conséquent de se tenir à une réponse gén^ale^ et j'ai répondu que l'espèce de signification» issue des conférenoe^ de Miincheh-Graetz^ devait nécessairement àmenei^ une telle réponse; qu'aine j cette démarche avait été non-seulement inutile, ainsi que lui-même Tavait {^enséj mais allait même contre le but qu'elle s'était proposé^ pirisqu'elle forçait la France à dire qu'on ne pouvait reeetanii^ (re aux trois souverains un droit de poliee sur les États dé TEurope où éclateraient des troubles; qu'au reste, on ne devait pas craindre que cette dédaration de la France fàt un encouragement aux révolutionnaires; que noue n'en avions fait aucun bruit, ni aucune jactance; que nous fai-* sions depuis trois ans nos preuves de le^rauté et d'amour pour la paix ; que si nous avions voulu encourager la pr&pagande, il y a longtemps que l'Italie serait bouleversée et
la guerre commencée ; qu'ainsi notre déclaration n'avait nullement cette intention, et n'aurait point cet effet. Cette conversation^ qni n'était point une controverse, n'a rien eu d'aigre ni d'animé.
» M. de la Tour n'avait pas encore connaissance de la circulaire du cabinet de Berlin. M. de Truchsess devait la lui montrer le jour môme, et j'en avais d'avance parlé avec lui. Il m^a dit qu'elle était entièrement conforme au récit que je lui foisais, d'afirèg ¥. E., de la conversation de M. de Werther; que M. Ancillon avait été surpris de la différence de ton qui pouvait se remarquer entre cette conversation et celle de M. de Hiigel ; qu'en môme temp$ la réponse 4e V. B. étant restée générale, et n^ayant précisé uicuD flfffi d'iotMTveatiOQ, ea avait Sabord pensé que cela
venait h Puppirî éa la rei sfoo de M. 4e Hôgel; mab que puisque V. S, téfétâii ia dédaeiAîtn «t la maistenaii, il était
C^ àfiVTmf 9V»gm^ ^ 1» iifàcb» du il iëembre établit §ufiBi|SP)l9M^ Oii'aiis fêm das cabinet^ étrm^ giBf s int^r^s^ i^m ^Ue sf mP4, l'f mb^ntiotté da la vêv- ^m françiîsi 4^ Ymtr^lm entre le mu^stm des aftifes it^m^^ 4^ Fc#«#is ^ M. d« Hiigol ne patut plus à
Note G.
Les changements ministériels survemis en France dans Tannée 1836 amenèrentt sinon dans Tesprit qui présidait à nos affaires extéri^res» du moins dans la manière dont elles furent conduites, une différence assez notable et dont s'apercevront tout d'abord ceux qui écriront un jour avec détail l'histoire des temps dont nous tâchons en ce moment de donner un rapide aperçu. A répoque oii nous sommes parvenus, la correspondance officielle du département des affaires étrangères, et celle de nos agents à l'étranger, sont loin de fournir, sur le fond même des relations des divers cabinets entre eux et sur les événements du dehors, des renseignements aussi abondants et aussi précis que dans la période précédente. Cette rareté comparative de documents authentiques et vraiment curieux, tient à plusieurs causes qu'il n'est peut-être pas tout à fait inutile d'indiquer ici
Aussi longtemps qu'avait duré rafitagonisme de la France et des trois cours du Nord, presque ouvertement liguées entre elles et contre nous, nos ministres des affaires étrangères (en particulier celui du cabinet du 11 octobre) avaient cherché à gêner un accord si fâcheux pour nous, en évitant de faire de Paris le centre habituel des négociations un peu importantes avec les puissances étrangères. A Paris, en effet, les représentants de la Prusse, de la Russie et de l'Autriche avaient mille facilités pour se concerter continuellement ensemble. Grâce à cette circonstance, le grief d'un seul d'entre eux devenait presque aussitôt le grief de tous ; les moindres réclamations étaient soigneusement mises en commun, et poursuivies d'accord avec cette assurance que ne manque jamais de donner la supériorité du nombre et la conformité des opinions. Confier à nos ambassadeurs, à nos ministres plénipotentiaires, à nos simples chargés d'affaires, le soin de traiter au dehors, chacun pour son compte, les questions qui concernaient le gouvernement auprès desquels ils étaient accrédités, avait été une façon toute naturelle de déjouer les habitudes d'accord préalable organisé entre les cabinets étrangers. Le président du ministère du 11 octobre trouvait dans ce mode de procéder, avec le bénéfice d'une plus complète indépendance , l'avantage de relever la position de nos agents, la plupart hommes considérables, rompus aux affaires, qui, munis d'instruc- I, 15
tions préciser fréquemment émanées du »ég6 même de leur gmiTerDement, étaient tous si fort en état de faire partout triompher eux-mêmes les graves intérêts remis entre leurs mains* La conséquence de cet état de choses était Tobligation de traiter par écrit de toutes les grandes affaires de TËtat. De là l'importance plus grande desdépèebes officielles échangées pendant cette première période entte I0 ministre des affaires étrangères et ses agents.
Mais, On te comprend^ la coalition des cours du Kerd une fois rompue, il n'y avait plus les mêmes inconvénients^ il y avait peut-être quelque avantage pour un ministre des affaires de France, à concentrer le plus qu'il pourrait à Paris, à réunir dans sa seule main tous les fils de la diplomatie européenne. Les chefs des administrations du 22 février et du 15 avril en jugèrent ainsi. Ce n'est pas à dire qu'ils négligèrent les communications qui leur étaient adressées par nos ambassadeurs et nos chargés d'affaires à l'étranger ; ces communications leur servirent encore à recueillir de précieux renseignements, à asseoir leur jugement sur les hommes et les faits du moment; mais, la plupart du temps, ils crurent utile de retenir ou d'attirer dans la sphère de leur action immédiate le maniement des transactions qui engageaient plus particulièrement leur responsabilité.
Plus encore peut-être que les circonstances du temps.
leurs goâts personnels et leurs aptitudes diverses déterminèrent le choix des hommes d*état que nous avons nommés. A vrai dire, chacune de ces méthodes avait des avantages qui lui étaient propres, sur lesquels nous n'avons pas à nous prononcer. Ce que nous avons voulu, c'est expliquer pourquoi notre récit va pendant quelque temps cesser d'être appuyé sur les témoignages dont nous nous sommes plu jusqu'à préMbt à l'entourer. En eifet, il n'y a plus guère trace dans les correspondances officielles des affaires qui jusqu'à 18&0 continuent à s'agiter entre les grandes puissances de l'Europe. C'est à d'autres sources d'information (pi'll faut aller puiser. La conversation de ceux qui ont été parties principales dans ces importantes transactions, leurs correspondances particulières et quelques rares documents étrangers seront les seules ressources dont pourront disposer ceux qui voudront comme nous essayer de raconter un jour les épisodes de ce temps.
Note D,
Le roi Frédéric-Gutllaume III fit adresser aux souverains des grandes cours de l'Europe et à tous les princes membres de la Confédération Germanique l'écrit que son ministre de la justice, M. de Kamptz , avait rédigé, par son ordre, ^n réponse au considérations {Bemerkun^ gen) présentées par le duc Charles de Mecklenbourg- Strelit2 contre le mariage de la princesse Hélène avec M. le duc d'Orléans. Il est impossible, à cause de son étendue, de citer en entier ce document, dont l'apparition officielle et la quasi-publicité excitèrent dans toutes les chancelleries allemandes autant de surprise que de curiosité. La forme que le ministre prussien a donnée à son œuvre ne permet guère non plus de l'analyser avec quelque clarté et quelque précision. En effet, M. de Kamptz ne suit aucun ordre d'idée qui lui soit propre ; pour mieux réfuter l'auteur des considérations contie le
mariage de M. le duc d'Orléans, il commence par reproduire textuellement chacune de ses assertions, et les combat une à une en releyant en autant de notes, et le plus souventavec une singulière vivacité, les erreurs de droit et de fait de son adversaire.
Nous croyons que nos lecteurs nous sauront gré de leur faire connaître par extraits, à Taide d'une traduction aussi fidèle que possible, quelques-unes de ces notes. Peut-être ne remarqueront-ils pas sans étonnement de quelle façon un des cabinets d'Europe qui a pris une part la plus active aux événements de 181^ et de 1815 jugeait, en 1838, les événements qui s'étaient passés à Paris huit ans auparavant ; peut-être seront-ils frappés des efforts tentés par le ministre d'un souverain, naguère adepte fervent de la Sainte-Alliance, afin de concilier les principes de légitime succession au trône avec les résultats de la révolution française de 1830. A coup sûr, ils ne liront pas sans intérêt Ténumération historique si détaillée et si évidente, d'où il résulte que rien n'a été plus fréquent ni plus généralement accepté en Europe que les transmissions de couronne d'une branche à une autre branche dans une même famille royale, et qu'à interpréter le dogme de la légitimité d'une manière trop étroite et trop absolue, il n'y aurait peut-être pas une seule Maison souveraine en Europe qui fût en légitime possession du trône qu'elle occupe aujourd'hui. Nous passerons d'ailleurs les premières notes de l'écrit de
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M. deKampts qui n'ont trait qu'à des questions de droit. L'auteur des Comidéraùiom ayant dit que c'était oonipe républicain que Louis-Phill]:^ avait été mis sur le trône, dans la note 21 M. de Kampte répond :
c< Etrange «assertion.... Rien de plus simple que ce qui s'est passé, Charles X et son fils avaient abdiqué ; la couronne revenait à son petit-fîls mineur; Charles X avait nommé régent, le prince du sang le plus proche, le duc d'Orléans. Le duc d'Orléans avait accepté la régence; mais les chambres ont prononcé également la déchéance du petit-fils du roi déchu, l'ont banni du royaume, et ont invité le duc d'Orléans à prendre le titre royal. D'élévation au trône, de choix, de meilleur, des républicains, il n'a été question de rien de touteela : on a simplement suivi l'ordre de sueœsMon et «appelé au IrÔQQ, m vertu de ce principe, le prince le plus proche. La seule ooncession faite aux idées des ultra-révolutionnaires, c'a été dédire dans une proclamation à l'armée ; « Sa majesté le roi des Français unit la légitimité du droit à celle du choix.» Cestà^ce point de vue que Louis-Philippe a considéré son avènement ; il n*a point déclaré, comme Charles XllI de Suède, qu'il foisait
passer la légitimllé du chc^ avant eeile du droit
Quanta la déoiiéanoepronQBeési contre leduo de Bordeaux^ elle a aon anidogue dan$ }ea révolutions d'Angleterre, de Suède, de Russie, où la postérité du monarque déchu a été déclarée inhabile à lui succéder. Dans ces pays comme en France on a craint de voir suivre au fils les principes de gouvernement du père ; en conséquence, les descendants exclus ont été considérés comme morts civilement.
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et la stiGcessiOQ dévolue au plus proche héritier. C'est dans ce sens qu'au congres de Ryswick, il a été répondu aux réclamations élevées par le roi de France et par Jacques II en faveur de la branche masculine des Stuarts: Pour Jacques II, c^est wm branche retrancJm de sa tige: il est mort omiement à F État, aussi bien que ses enfants nés et à naître, desquels par conséquent le parlement a jugé inutile de faire aucune mention» Ce point de vue a été adopté par les puissances européennes dans les cas semblables^ et tous leurs actes relatifs à la reconnaissance de la Maison de Hanovre sont fondés sur ce que les actes du parlement avaient déclaré déchue la branche masculine des Stuarts, et appelé au trône la Maison de Hanovre. Ainsi^ dans Tarticle 2 du Traité de la Barrière : etc. , etc. »
Dans un autre passage de son écrit» Fauteur des Con-* sidérations ayant inséré cette phrase : Qui pourrait dir^
ce qui serait arrivé si Louis-Philippe eût rejeté avec colère et dédain, au visage du peuple de France, la couronne souillée dans les rues de Paris?..,. M. de Kamptz répond dans la note 23 :
« Il est difficile de comprendre pourquoi un prince devrait rejeter une couronne qu'il porterait de par Dieu et de par son droit, s'il ne se trouvait une tète entre elle et lui, quand cette tête a été écartée comme incapable de préserver sa dynastie et son peuple du fléau d'une révolution. Et pourquoi devrait-il la rejeter avec colère? Parce que son peuple a été assez attaché à la dynastie régnante pour qu'à défaut de la branche aînée, qui n'a pas su dé-
fendre lacouronIle^il a considéré celle-ci comme revenant d'elle-même à la branche cadette, et n'a voulu ainsi ni changer la dynastie ni briser la couronne I Mais un refus aussi imprudent aurait fait sortir cette antique couronne de la Maison de Bourbon,. non-seulement de la branche cadette, mais de la Maison tout entière I Et le grand résultat qu'avaient obtenu les immenses efforts de l'Europe se serait trouvé détruit 1 Que serait devenue la couronne ainsi rejetée? Aucun Bourbon n'aurait pu la relever, il ne s'en serait plus trouvé sur le sol français ; elle eût été brisée, et de ses débris serait sortie une seconde fois la république 1...
» D'ailleurs l'auteur des observations oublie que Louis- Phi lippe n'était pas dans le cas de rejeter la couronne au visage au peuple français, par cette raison que le peuple français ne la lui a pas offerte, mais qu'il a simplement reconnu qu'à défaut de la branche aînée, la couronne passait de droit sur sa tête. Louis-Philippe, dira-t-on, aurait dû exercer la régence comme' lieutenants-général du Royaume et au nom de Henri V? Mais est-il permis de penser qu'une nation de trente millions d'hommes se serait laissé gouverner au nom d'un enfant qu'elle venait de proscrire ?
» Selon l'auteur des observations, la question est de savoir s'il est possible d'admettre les mariages entre les membres des familles princières qui ne sont arrivées au trône que par suite de changements introduits dans l'ordre de succession et ceux des familles où de semblables changements n'ont pas eu lieu. Mais cette question seraitelle encore douteuse, et les puissances européennes ne
Tauraient-elles pas déjà résolue? L'auteur dès observations ne peut le croire... L'histoire de la Maison grand-ducale de Mecklenbourg devrait suffire à le convaincre... Les ducs Christophe, Magnus et Ulrich de Mecklenbourg ne se sont fait aucun scrupule d'épouser les filles du roi Frédéric I, que la diète de Danemarck a appelé au trône comme l'aîné de la seconde branche de la Maison royale , après avoir déposé et banni le roi Christian IL Le duc Christophe a épousé plus tard la fille de Gustave Wasa, que, du sein d'une condition privée, la diète de Suède a élevé au trône après avoir déposé et banni le roi légitime ; une princesse de Mecklenbourg a épousé le roi de Danemarck, Frédéric II, petit-fils du roi Frédéric I, sans qu'alors ni depuis la moindre objection ait été faite contre ces mariages. Enfin, trois princes de la branche masculine des Stuarts vivaient encore quand une princesse de Mecklenbourg a partagé le trône de la Grande-Bretagne. Ce n'est pas seulement la Maison de Mecklenbourg, ce sont toutes les Maisons souveraines d'Europe, sans exception, qui se sont trouvées d'accord pour ne faire aucune distinction, soit qu'il s'agît de mariage ou de tous autres rapports, entre les princes arrivés au trône en vertu de leur droit propre, et ceux que des changements introduits dans Tordre naturel de succession y avaient fait monter ; elles n'auraient pu agir autrement sans violer l'indépendance de ces états. Ce principe est si général qu'il serait difficile de citer une seule exception....
» L'impératrice Elisabeth, qui avait prêté hommage à l'empereur Iwan, que la loi de succession appelait au
trône comme te chef de la. branche aînée de la Maison de Romanow, ne Ta pas moins déposé et enfermé, ainsi que sa mère, la régente Anne, née princesse de Mecklenbourg Schwerin, et a fait monter ainsi sur le trône la seconde branche de la Maison impériale. Qui donc a jamais mis en question la légitimité de cette princesse et de ses descendants, et qui aurait pu le faire raisonnablement? En ce qui regarde les alliances entre familles princières, le principe que nous défendons a été invariablement suivi, non-seulement quand Tordre de succession a été changé en faveur d'un prince de la Maison régnante, mais encore lorsqu'il l'a été au profit de familles qui n V vaient aucun droit de succession, et qui même appartenaient à la condition privée, lorsque toutefois elles avaient été reconnues. Gustave Wasa a épousé une princesse de Saxe Lauenbourg; ses fils des princesses de Pologne, du Palatinat et du Holstein ; ses filles des ducs de Mecklenbourg et de Saxe Lauenbourg, des margraves de Baden et des électeurs palatins. Le fils de François Sforce a épousé une princesse de Savoie, et sa fille un roi de Naples ; ses petits-fils ont épousé des princesses de Danemarck et de Naples, et sa petite-fille Tempereur Maximilien I^'. Les fils de Cosme de Médicis ont épousé des princesses d'Autriche et de Lorraine, et ses petites-filles un roi de France, Henri FV, et un archiduc d'Autriche. La fille de Jean de Bragance est devenue la femme du roi d'Angleterre, Charles II ; ses fils ont épousé des princesses allemandes et françaises, et son petit-fils la fille de l'empereur Léopold. Napoléon est devenu Tépoux d'une fille d'un empereur d'Autriche^ son ûrèrc d'une princesse royale de
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Wurtemberg, son fils adopUf d'une princesse royale de Bavière, et sa fille adoptive a épousé un grand duc de Baden. Ces faits sont si connus, ees principes si gêné*ralement admis, qu'on ne peut assez s'étonner de voir considérer le cas actuel comme un eas nouveau, et sur lequel l'Europe aurait à se prononcer pour la première fois. Gela est d'autant plus étonnant , que la déchéaûce de la branche aînée et Tavénement de la branche ca«dette sont deux foits entiërement distincts, et que le second n'a exercé aucune influence sur le premier. En effet, on ne saurait assez répéter que la branche cadette n*a été appelée au trôae par aucun acte de parlement, par aucune résolution de diète, mais par TcHrdre de succession tel que la constitution Pavait déterminé ; les chambres n'ont fait autre chose que de se conformer à cet ordre, et n'ont attribué à Louis-Philippe aucun droit de succession qu'il ne ttnt déjà de Dieu et de son droit. »
II est dit dans le texte des Observations :
aJvsqu'icif la légitimité et la révolution avaient vécu l'une à côté de l'autre; elles s'étaient réciproquement tolérées , et avaient observé une paix extérieure : désormais, elles vont être confondues et unies; moncoiisin Louis-Philippe, en style de chancellerie, deviendra réellement un proche parent, son avènement légitime, et le fait que Vinsurrection a disposé de la couronne sera reconnu comme l'exercice d'un droit qui appartient au peuple! »
M. de Kamptz répond :
(( Quelle conséquence ! Mais si elle était exacte» elle
serait résultée depuis longtemps déjà de la reconnaissance des révolutions d'Augleterre, de Suède et d'autres pays. Les puissances européennes ont-elles donc par la reconnaissance des républiques d'Angleterre et de France reconnu le droit du peuple au meurtre de leurs rois ? Ontelles par la reconnaissance de toutes les nouvelles républiques d'Amérique reconnu le droit du peuple à TinsurrectioD et au refus d'obéissance à leur souverain ? Mais cette observation, lors même qu'elle serait juste, ne serait pas applicable au cas actuel. La couronne que porte Louis-Philippe, ce n'est pas l'insurrection qui en a disposé en sa faveur. La révolution de juillet ne s'est pas faite contre la monarchie, ni contre la constitution monarchique ; elle ne s'est pas faite contre la Maison de Bourbon, encore moins contre la branche cadette de cette Maison, mais seulement contre la branche aînée. De même que la révolution d'Angleterre n'a été faite que contre Jacques II et la branche masculine de la Maison de Stuart, et que la nation mettait son espoir et sa confiance dans la branche féminine; de même la France mettait son espoir et sa confiance dans la Maison d'Orléans. Celle-ci est montée, en vertu de la loi de succession, sur un trône que la renonciation et le bannissement de la branche aînée avaient rendu vacant. Les chambres n'ont pas rendu, comme le parlement d'Angleterre, en 1688, un acte spécial, mais ont admis avec raison que la couronne avait passé, en vertu de la constitution et de l'ordre de succession, à la Maison d'Orléans, et elles se sont^bornées à proclamer la vacance du trône, et à inviter Louis-Philippe à prendre le titre royal. L'auteur des observations est dans une
grande erreur s'il croit que Louis-Philippe tient sa couronne d'une disposition que le peuple aurait fiiite en sa faveur. Le peuple ni les chambres n'ont fait aucune disposition de ce genre; c'est la loi de succession qui .appelle la branche cadette à succéder à défaut de la branche aînée, qui seule ici a disposé de la couronne. ....
D Et c'est cette soumission à .une loi de succession si Glaire que l'auteur des observations appelle insurrection et crime, insurrection et crime que les puissances européennes, qui avec le peuple français ont reconnu le nouveau roi, ne devraient pas reconnaître par le mariage en question ! elles qui avaient MX les plus grands efforts pour faire établir cette loi de succession et en avaient fait une condition de la paix, et qui, si les chambres et le peuple français avaient élevé le moindre doute sur les droits de la Maison d'Orléans, et avaient voulu l'en priver, auraient été fondées à voir dans ce fait un cas de guerre.
» Sans doute, les puissances européennes avaient ici, comme elles l'ont toujours eu pour chaque révolution dans Tordre de succession arrivée dans tout autre état, le droit de reconnaître ou de ne pas reconnaître. Mais depuis des siècles, elles ont reconnu ces sortes de révolutions toutes les fois qu'elles se bornaient à des membres de la dynastie. Quelles raisons auraient pu , dans le cas dont il s'agit, rendre cette reconnaissance un seul instant douteuse ? Une douloureuse expérience n'a que trop démontré que le repos et la paix en Europe et en France sont attachés à l'existence de la monarchie ; c'est dans l'intérêt de son rétablissement que les puissances y à défaut de la dynastie légitime qui
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ne pouvait être replacée sur le trône de France, ont jadis reconnu une famille privée (la famille Bonaparte). Cette dynastie nouvelle n'a pas répondu aux espérances de l'Europe» et les efforts réunis des puissances ont rétabli la dy* nasUe ancienne. A coup sùr^ ces eft)rts avaient pour objet io rétablissement de Ui dynastie tout entière, et non pas celui d'un de ses membres ou d'une de ses branches seulement. Mais la branche ainée n'a pas su se maintenir, elle a été renversée, et la nation a vu avec la plus entière confiance la couronne passer à la cadette, et a invité son chef à prendre le titre de rm. Les puissances européennes qui récemment encore avaient oonsidéré le changement de dynastie en Suède comme une affaire intérieure, de<vaient-eiies résister au vœu du peuple français qui voyait en Louis^Pbilippe le restaurateur de la s^abUUé^ et ne pas reconnaître la branche ca4ette parce que la branche aînée n'avait pas su défendre sa couronne?... Devaientelles se mettre elles-mêmes dans la plus flagrante des contradictions, et proclamer que, dans leur conviction, la république, inévitable sans Louis-Philippe, offrait des garanties de repos pour l'Europe ? Qui a jamais demandé compte aux puissances d'avoir reconnu pour souverains légitimes les impératrices Elisabeth et Catherine, les rois Guillaume 111 et Georges l*"'? )^
Non £.
Ainsi que nous avons déjà eu occasion de le raconter, le vieuK roi Frédérîc-Guillaurae III avait e'té le premier de sa cour a montrer un penchant évident à se rapprocher de la France. Avant de prendre, dans les arrangements qui précédèrent le mariage du duc d'Orléans, le rôle décisif que nous venons de raconter, il avait déjà donné des preuves non équivoques de son empressement à nouer avec la nouvelle dynastie française quelques-unes de ces relations personnelles et intimes que les autres maisons souveraines du continent semblaient alors plutôt appréhender. Ces dispositions favorables <lu roi de Prusse à notre égard avaient tellement devancé celles de la plupart des membres de son cabinet, qu'il ne voulut pas s'en ouvrir d'abord à son ministre des affaires étrangères. Ce ne fUt point avec M. Ancillon, mais avec le souverain lui-même, et par Tintermédiaire
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de son conseiller et ami intime , le prince de AVittgenstein, ministre de sa maison, que M. Bresson eut à traiter Taffaire délicate de la venue des jeunes princes français à la cour de Berlin. Cette petite négociation préliminaire ne dura guère moins d'un mois. Lorsque tous les obstacles eurent été levés par la gracieuse intervention du monarque» des ouvertures ofBcielles furent pour la première fois faites à M. Ancillon, ministre des affaires étrangères de Prusse. J*ai entendu raconter qu'au moment où ce grave personnage abordait dans son salon M. Bresson pour lui donner connaissance de l'invitation adressée par le roi de Prusse aux jeunes princes français, et, d'un ton un peu solennel, se félicitait à haute voix d'être le premier à lui annoncer une aussi agréable nouvelle, le prince de Wittgensteîn se trouvait assis à une table de whist, précisément en face de notre ambassadeur. Tous deux ne purent s'empêcher d'échanger un rapide coup d'œil. Le prince de Wittgenstein comprima à grand'peine un accès de fou rire, et les cartes faillirent lui échapper des mains.
Le roi Frédéric-Guillaume songeait-il déjà à ménager de longue main l'alliance à laquelle il a depuis si activement concouru? cela serait difAcile à établir. Une chose est certaine à nos yeux, c'est que du jour où il conçut le projet de s'employer lui-même au mariage de celui qui était alors l'héritier présomptif de la couronne de France , jamais , dans sa pensée , il ne lui destina
d'autre princesse que celle qui par son rare mérite tixait dès lors les regards des cours de rAIIemagne , et occu-paît dans son affection une place si privilégiée.
Les extraits suivants d'une dépêche de M. Bresson confirment ce que nous avons dit de la part directe et personnelle prise par le roi de Prusse au mariage de M. le duc d'Orléans; ils témoignent également du ressentiment qu'il garda jusqu'au dernier moment contre^ ceux de ses proches qui avaient cherché à gêner l'exécution de ses desseins, ou dénigré cette œuvre de sa royale prédilection.
M. BRESSON A M. LE COMTE MOLÉ
« 36 juin i887.
» Je sais que M. de Werther a dit à quelques personnes (et parmi ces personnes je pourrais citer avec certitude le prince royal) qui lui exprimaient leur étonnement de la part queS. M. prussienne a prise au mariage de Mgr le duc d'Orléans : « En cela le roi s'est conduit très-sagement et trëspoUtiquementy et si j*avais été moi-même consulté» mon avis aurait été conforme à ce qui a été fait. »
» Cette grande affaire n'a pas cessé encore d'absorber l'attention publique; les observations delà cour de Strelitz et la réfutation de M. de Kamptz ont malntenent acquis une sorte de publicité, et, quoique circulant toijyours sous le manteau^ sont dans toutes les mains. L'opinion con*
damne généralement la diatribe attribuée au duc Charles de Mecklembourg, et à de bien faibles exceptions près, on s'é« merveille et se réjouit de voir le gouvernement prussien transformé en champion ou du moins en apologiste de la monarchie de 1880.
D Ce n'est pas tout h fait ce que me disait hier un
homme de beaucoup d*esprit : -* L'avant- garde russe était, il 7 a dii*huit mois, à Sarrebruck, et Tavant-garde française est aujourd'hui à Memel ;«^ mais c'est un rappro- Ghement ionipéré. »
» Le duc Charles est en route pour les eaux d*£ms. La veille de son départ, il a écrit au roi une lettre fort soumise; il disait à S. M. que, se trouvant trop faible pour revêtir un uniforme, il ne voulait pas quitter Berlin sans prendre congé d'elle et la suppliait de lui faire la grâce de le venir voir. Le roi s'est rendu fort à contre-cœur à cette prière. Le duc a aussitôt abordé TafRaire du mariage ; il a prétendu qu'il n'était pas l'auteur du mémdre, et que la distribution lui en était faussement attribuée, et il a fait appel aux anâens sentiments du roi envers lui, et lui a demandé s'il ne lui avait pas toujours dit la vérité : -« Je Tai cru jusqu'à aujourd'hui, a répondu Sa Majesté en appuyant sur ce dernier mot. L'entrevue s'est terminée sans autre expjiicatioo; et au moment môme où le duc maniait avec tant d'assurance, le roi avait sur son bureau un rapport du directeur de la pressa lithographique, constatant que le mémoire avait été lithographie seulement k quarante exemplaires, par osdre exprès du duc Charles, oatùre expédié et aigné
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par son aide de camp le major Molière, et produit à Tappui du rapport. Ce rapport fait foi que le duc ^vait d'abord prié le directeur de lui envoyer au château de Monbijouy sa résidence^ une presse portative qui lui avait été refusée. Aujourd'hui même le msgor Molière est mandé chez M. de Lottum. L'ordre qu'il a signé lui sera mis sous les yeux et il sera invité à en certifier Tauthenticité.»
Note F.
Le moment n'est venu pour personne de porter un jugement définitif sur l'homme d'état qui a pendant de longues années, et sous des fortunes si diverses, présidé à la direction des affaires de l'empire d'Autriche. Mais il est toujours opportun de mettre les esprits impartiaux sur la trace de la vérité. Nous n'éprouvons aucun embarras à reconnaître que tout en demeurant un adversaire ardent des idées constitutionnelles et de notre influence libérale en Europe, M. deMetternich n'en jugait pas moins avec sang-froid les événements intérieurs de notre pays et tous ceux de son temps. Rien de moins fondé que l'opinion qui voudrait le donner pour un esprit étroit, obstiné et cruel, poursuivant aveuglément le but fixé par ses passions, et ne reculant devant aucun moyen pour assurer le triomphe de ses idées. Lorsqu'il était représenté sous ces terribles cou-
leurs par - les meneurs révolutionnaires auxquels il faisait , partout où il pouvait les atteindre , une guerre si rude et si perséveVante, le chancelier autrichien ne s'en émouvait guère. Peut-être ne lui déplaisait-il qu'à moitié d'apparattre comme une sorte d'épouvantail à l'imagination effrayée de ces populations méridionales qui supportaient avec une impatience si peu déguisée le joug de la cour de Tienne? Dans ses rapports avec les cabinets étrangers , M. de Metternich mettait au contraire un soin particulier à se faire voir sous un jour opposé. Les dépêches qu'il adressait aux chancelleries européennes étaient continuellement remplies de passages où il s'étendait avec complaisance sur les habitudes paternelles de l'administration autrichienne. Il serait facile de citer des mémoires émanés du cabinet particulier de M. de Metternich où il s'applique à établir, avec force arguments et détails à l'appui, qm le régime gouvernemental des états de S. M, l* empereur d'Autriche n'est point statiomuLire^ mais progressif; qu'il y a chez lui plus de liberté qiie partout ailleurs en Europe y la Bohême et la Hongrie p€Utr4l/re esxèptées, à cause du loieux esprit-d'opposition qui y règne. II était si peu indifférent à l'idée que les hommes d'état français avec lesquels il traitait des affaires de l'Europe pouvaient se tromper sur les motifs déterminants de sa conduite, et sur les dispositions de son esprit, que plus d'une fois il prit la peine de redresser luim^e leurs impressions sur son compte. Un jour.
1174 NOTSS
en iiW^ le minime des affaires éirangères de Franee, dans une conversation sur les affaires de Rome , ayant dit à Taml^assadeur d'Autriche qu'en Italie comme ail<leurs M, de Metternich ne devait pas être porté à croire au succès des opinions modérées ; qu'après tout , cela était naturel^ puisqu'il était d'une autre école et partisan de la résistance absolue; le ministre autrichien se bâta d'écrire à Paris pour se défendre de ce jugement comme d'une injustice à son égard. Dans cette espèce de protestation » dont le (on même et le laisser-^iller confidentiel attestaient la sincérité, M. de Metternich disait :
a Qu'il croyait au triomphe des idées modérées dans les pays qui avaient, comme la France» traversé plusieurs révolutions... C'est alors un compromis qui acquiert la valeur d'un bienfait... Il ne croyait pas au succès du juste milieu dans la phase où se trouvaient les états ita > liens ; ce n'était point une révolution qui se fermait , c'était une révolution qui commençait, car les états sont en révolution quand la puissance passe des mains des gouvernements constitués dans celles d'un autre pouvoir, quel qu'il soit II n'était pas vrai qu'il fût partisan de la résistance absolue ; il n'y avait d'absolu que la vérité. Le politique est une affaire de conduite qui ne supporte pas l'absolu. En doctrine comme en fait, il n'avait jamais essayé de l'absolu. Sa résistance à l'esprit révolutionnaire avait été quelquefois activei comme
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en 1820, quelquefois défensive, comme en 1831. Pour le moment, il observait. Ce qui se passait en Italie tenait autant de la révolte que de la révolution. Les révoltes sont plus saisissables que les révolutions ; elles ont un corps qu'on peut appréhender. Les révolutions tiennent de la nature des spectres. Il faut , pour r^Ier sa conduite à leur égard, attendre que les spectres se revêtent d'un corps. »
Il terminait en rappelant :
a Qu'il avait été élevé en France , sous la direction d'un maître qui, en 1792, avait joué le rôle de président d'un comité des dfat, nommé par les Marseillais pour faire et surveiller la journée du 10 août, et qui, en 1798, avait été juge d'un tribunal révolutionnaire. Il avait donc vécu à côté de tous les personnages de la révolution, et dans un monde bien différent de celui dont, selon toute vraisemblance, on devait le croire sorti. Son esprit avait pris sa marche de lui-même, sous l'influence des événements auxquels, depuis 179<», il avait assisté. Cette marche était la conséquence naturdle de Tindépendance et du calme qui formaient la base de son caractère »
Note G.
Le chargé d'affaires de France n'avait point à rendre comptedansses dépêches de la conversation qu'on vient de lire. D'ailleurs les événements avaient marché trop vite ; cet épisode de sa mission n'aurait pu trouver utilement place dans sa correspondance avec le ministre des Affaires Étrangères. De retour en France , cet agent diplomatique n'a vu aucun inconvénient à raconter des détails qui lui ont paru faire honneur à l'empereur Nicolas. Plus d'une fois nous avons enCendu ce récit de sa bouche; nous sommes assurés de ne rien omettre ni changer d'essentiel. Au surplus, si comme nous sommes fondés à l'espérer, M. Paul de Bourgoing se décide à écrire des mémoires sur cette époque intéressante de sa carrière diplomatique , ils confirmeront avec plus d'étendue ce que nous avons rapporté en substance.
Note H.
A vrai dire , les ambassadeurs de France à Saint- Pétersbourg, et de Russie à Paris, ne furent jamais retirés suivant Tacception rigoureuse de ce mot; ils cessèrent seulement Fun et l'autre, par ordre de leur cour, de résider dans les états du souverain auprès duquel ils continuaient cependant à être tous les deux officiellement accrédités. Voici à quelle occasion surgit cette nouvelle complication , et comment les choses se passèrent :
Deux fois par an , au 1" janvier et au 1**' mai , les ambassadeurs étrangers étaient admis à offirir publiquement leurs hommages au roi des Français : H. le comte Appony, ambassadeur d'Autriche, chargé depuis plusieurs années., comme doyen du corps diplomatique, de porter la parole au nom de ses collègues, était eu
congé, et suivant toute probabilité ne devait pas être
de retour pour le 1'' jour de l'année iSkS. C'était à M. le comte de Palhen y ambassadeur de Russie , que revenait, par rang d'ancienneté, l'honneur de le remplacer, et Tobligation de prononcer sur la paix et sur les bons rapports existants entre toutes les cours de l'Europe , les quelques phrases générales qui , entremêlées de compliments personnels à l'adresse du souverain , ont dans tous les temps et tous les pays suffi à défrayer ces sortes de solennités. Mis à pareille épreuve, peu de temps après la révolution de juillet, M. le comte Pozzo di Borgo s'en était tiré par le vague et l'insignifiance volontaire de son allocution. M. le comte de Palhen, effrayé de la responsabilité qu'il allait encourir^ n'osa se décider, sans avoir pris les ordres de sa cour.
Les personnes les mieux informées des détails de cet incident ont toujours pensé que si M. le comte de Palhen se fftt adressé confidentiellement à M. de Neaselrode, ou s'il avait seulement fait consulter indirecte ment l'empereur, il aurait rcQU l'invitation secrète d'imiter Texemtde de soii prédécesseur, M. le comte Poezo. Mais en Rusaid les dépêches diplomatiques sont adressées au souteraiil. Mn$\ tenu de se prononcer Ini-mème officiellement, l'empereur de Russie, en proie sans doute dans œ moment à l'un de ces accès de mauvaise humeur qui étaiwit d^eotts cbeis lui si fréquents toutes
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les fois qu'il s'agissait des rapports avec le gOttvemQ<* ment français, enjoignit à son ambassadeur de prendre un eongé et de quitter Paris avant la fin de Tannée. Quelque grande qu'eût été, dans cette eircanslance, \^ discrétion de Tambassade russe h Paria, les motifs de cette absence ne restèrent pas entièrement secrets. Ce fat surtout à Berlin , au moment du passage de Tap^^ss^deur russe, retournant à Saint--Pétersbour« , que Icfi détails de cette affaire acquirent une sort# de noto* riété diplomatique dont le roi des Français se montra TiTcment blessé Afin de ne point demeurerez retard, il fit ordonner au chargé d'affiiires de France à SaintrPétersbourg de se dire malade à l'époque du renouvelle^ ment de Tannée, qui a lieu, comme on sait, en Russie, quelques jours plus tôt qu'en France, et de m point se joindre au corps diplomatique quand il irait au priais impérial présenter au czar les hommages accoutumés. Par représaille, le chargé d'affaires de Russie ne se présenta pas non plus au palais des Tuileries le l""' mai, jour de la fête du Roi. On le pense bien, le moment où les deux cabinets de Paris et de Saint-Pétersbourg échangeaient entre eux de pareils procédés n'était pas celui où l'empereur de Russie pouvait songer à envoyer son ambassadeur à Paris, reprendre possession du poste qu'il avait quitté par son ordre. D'un autre côté, assigner officiellement une position nouvelle à M. le comte de Palhen , c'eût été rompre ouvertement avec
la France, et, comme nous l'avons indiqué, cette résolution n'entrait pas davantage dans les vues du czar. Le comte de Palhen demeura donc, en titre, ambassadeur de Russie à Paris ; pendant cette absence prolongée à dessein, un chargé d'afiEsiires géra l'ambassade russe à Paris. Le gouvernement français, qui avait pris pour règle de conduite de ne jamais provoquer le czar , mais de conformer strictement ses actes à ceux du cabinet rus^e, maintint à M. le baron de Barante sa position ofScielle d'ambassadeur de France en Russie, et n'entretint à Saint-Pétersbourg qu'un secrétaire d'ambassade remplissant par intérim les fonctions de chargé d'affaires. Ainsi que nous l'avons raconté, cet état de choses, constaté par YÀlmanach Royal de France^ durait encore, mais allait, suivant toute probabilité, être mo* difié, quand survint la révolution de février.
Note I.
I^ous pensons que nos lecteurs nous sauront gré de leur donner in extenso les deux dépèches officielles écrites par Tambassadeur de France à Londres aussitôt après la notification à lui faite du traité du 15 juillet 18&0.
DÉPÊCHE DE M. GUIZOT, AMBASSADEUR DE FRANCE A LONDRES, A M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES*
« Londres, 17 juillet 1840, onze heures et demie du soir.
y> Monsieur le président du Conseil,
» Lord Palmerston m'a écrit à une heure qu'il désirait s'entretenir avec moi vers la fin de la matinée. Je me suis rendu au Fœ^eign Office. Il m'a dit que le cabinet, pressé par les événements, venait enfin d'arrêter ses résolutions sur les affaires d'Orient ; qu'il avait une communication à me faire à ce sujet, et que pour être sûr
d'exprimer exactement sa pensée, il avait pris le parti de récrire. Il m'a lu alors la pièce dont j'intercale ici une copie.
MEMORANDUM
a Le gouvernement français a reçu dans tout le cours » des négociations qui commencèrent l'automne de l'an- )) née passée les preuves les plus réitérées, les plus ma- )) nifestes, les plus incontestables, non-seulement du » désir des cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de » Pîusseet de Russie d'arriver à une entente avec legou- » vernement français sur les arrangements nécessaires )) pour effectuer la pacification du Levant, mais aussi de » la grande importance que ces cours n'ont jamais cessé » d'attacher à l'effet moral que produirait l^inion et le » concours des cinq puissances dans une affaire d'un în- » térêt si grave et si intimement lié avec le maintien de » la paix européenne,
» Les quatre cours ont vu avec le plus profond regret » que leurs efforts pour atteindre leur but aient été in- » fructueux; et malgré que tout dernièrement elles aient » proposé à la France de s'associer avec elles pour faire D exécuter un arrangement entre le sultan et Méhémet-
(1) Le mémorandum a fait partie des pièces qui ont été oomi niquées aux Chambres firançauea en 1841 ; il est donc d^jà co«n« dju piiblic ; mais nous avons cru néanmoins devoir le reproduira^ parce qu'il est nécessaire à rinteliigence des passages subséquents de la dépêche de M. Guizot.
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^ Ali, fondé sur des idées qui «raient été émises, vers It i> fia de Tannée dernière, par l^ambaeaadeur de France à » Londres, cependant le gouvernement firançais n'a pas i> cru ponTW prendre part à cet ârra9g«M»t, et a fait T^ dépendre son eonoonrs avec les autres puissances de 1» eonditioBS qve ces puissances ont Jugées incompatibles 3> avco le maintien de l'indépendanoe el de IMntégrité de » l^empire Ottoman et avee le repos de l'Europe-
)» Dans cet état de choses, les quatre puissances n'a^ 7> valent d'autre choix que d^abandonner aux chances de 1» Tavenir les grandes aftiires qu'elles avaient pris l'eny> gagement d^arranger, et ainsi de constater leur impui»- % sance et de livrer la paix de l'Europe à des dangers touy> jours croissants, ou bien de prendre la résolution de )» marcher en avant sans la coopération de la France, et » d'amener, au moyen de leurs efforts réunis, une solu« T» tion des complications du Levant conforme aux enga* » gements que les quatre cours ont contractés envers le » sultan et propre à assurer la paix future.
» Placées entre ces deux choix et pénétrées de Furgence » d'une discussion immédiate et en rapport avec les gray> ves intérêts qui s'y trouvent engagés, les quatre cours D ont cru de leur devoir d'opter pour la dernière des deux » alternatives, et elles viennent, par conséquent, de con- 1» dure avec le sultan une convention destinée à résoudre » d'une manière satisfaisante les complications actuelle- » ment existantes dans le Levant.
» Les quatre cours, en signant cette convention, n'ont » pas pu ne pas sentir le plus vif regret de se trouver ainsi 7) momentanément séparées de la France, dans une af-
)» faire essentiellement européenne ; mais ce regret se » trouve diminué par les déclarations réitérées que le gou- » vernement leur a faites, qu'il n'a rien à objecter aux )» arrangements que les quatre puissances désirent faire » accepter à Méhémet-Âli, si Méhémet-Ali y consent; que, » dans aucun cas, la France ne s'opposera aux mesures » que les quatre cours, de concert avec le sultan, pour- » ront juger nécessaires, pour obtenir Tassentiment du » pacha d'Egypte ; que le seul motif qui a empêché la » France de s'associer aux autres puissances, à cette oc- X) casion, dérive des considérations de divers genres qui » rendraient impossible au gouvernement français de y> prendre part à des mesures de coercition contre Méhé- » met-Ali.
y> Les quatre cours donc entretiennent l'espoir fondé 10 que leur séparation d'avec la France, à ce sujet, ne sera y> que de courte durée et ne portera aucune atteinte aux » relations de sincère amitié qu'elles désirent si vivement » conserver avec la France ; mais, de plus, elles s'adresy> sent avec instance au gouvernement français, afin d'en » obtenir du moins l'appui moral, malgré qu'elles ne peu- » vent en obtenir une coopération matérielle. L'influence )) du gouvernement français est puissante à Alexandrie, » et les quatre cours ne pourraient^Ues pas espérer et D demander de l'amitié du gouvernement français, que )) cette influence s'exerce auprès de Méhémet-Ali, dans y> le but d'amener le pacha à donner son adhésion aux D arrangements qui lui seront proposés par le sultan?
» Si le gouvernement français pouvait, de cette ma- .» mère, contribuer efficacement à mettre un terme aux
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x» complications du Levant, le gouvernement acquerrait r> un nouveau titre à la reconnaissance et à l'estime des » amis de la paix, d
» J'ai écouté lord Palmerston jusqu'au bout , sans l'interrompre; prenant ensuite le papier de ses mains :
)) Mylord , ai-je dit, sur le fond même delà résolution que vous me communiquez, je n'ajouterai rien en ce moment à ce que j'ai si souvent eu l'honneur de vous dire. Je ne veux pas non plus, sur une première lecture faite en courant, discuter tout ce que contient la pièce que je viens d'entendre ; mais quelques points me frappent sur lesquels je me hftte de vous communiquer mes observations, les voici :
y> J'ai relu d'abord ce passage :
a Malgré que tout dernièrement , etc. Un arrange- » ment, etc. »
y> Vous faites sans doute allusion ici, mylord, à l'arrangement qui avait pour base l'abandon d'une partie du pachalik de Saint- Jean d'Acre, y compris la forteresse, et il résulterait de ce paragraphe que le gouvernement françitis, après avoir fait émettre ces idées par son ambassadeur à Londres, n'aurait pas cru ensuite pouvoir les accepter. — Je ne saurais admettre, mylord, pour le gouvernement du roi un tel reproche d'inconséquence ; les idées dont il s'agit n'ont jamais été, que je sache, émises ofQdeliement au nom du gouvernement du roi, par
Tambassadeur de France, et point par moi à coup sûr, ni, je pense, par mon prédécesseur. — Elles ont pu apparaître dans la conversation, comme bien d'autres hypothèses, elles n'ont jamais été présentées sous une forme, ni avec un caractère qui autorise à dire ou du moins à donner lieu de croire que le gouvernement du roi les a d'abord mises en avant, puis repoussées.
» Voici ma seconde observation : Vous dites que le gouvernement français a plusieurs fois déclaré qu'il n'a rien à objecter aux arrangements que les quatre puissances désirent faire accepter à Méhémet-Alî, si Méhémet-Ali y consent, et que dans aucun cas la France ne s'opposera aux mesures que les quatre cours, de concert avec le sultan, pourront juger nécessaires pour obtenir l'assentiment du pacha d'Egypte. Je ne saurais , mylord , accepter cette expression, dans çmoun cas^ et je suis certain de n'avoir rien dit qui l'autorisât. Le gouvernement du roi ne se fait, à coup s(lr, le champion de personAe^ et ne compromettra jamais, pour les seuls intérêts du piach,a d'Egypte, la paix et les intérêts de la France ; mais si les mesures adoptées contre le iMieha par lesi quatre puissances avaient aux yeux du gouvernement du roi œtte eoaséquence que l'équilibre actuel des États européens en fSA altéré, il ne saurait y cMseutlr ; 11 venrail alors ce qu'il lui conviendrail de faire, al 11 gardera toujoura, à eet éganl^ sa pleine Ujserté.
» J'ai fait encore^ sur quelques expressions du mémoraii* dum, quelques remarques de peu d'importance, et saus engager aucunement la disottssioQ au fond, j'ai flyouté :
y !||lylorà^ le gouveeuematit eu rû a toii^ous pensé que
la question de savoir si deux ou trois pachaliks de Syrie appartiendraient au sultan ou au pacha, ne yalait pas à beaucoup près les chances que l'emploi de la force et le retour de la guerre eu Orient pouvaient faire courir à l'Europe» Je souhaite que vous ne vous trompiez pas. Si vous vous trompezi nous n'en partagerons pas la responsabilité. Nous ferons tous nos efforts pour maintenir la paix, nos alliances générales, pour surmonter» dans l'intérêt de tous, les difficultés, les périls peut-être de la nouvelle situation où vous entrez.
» Lord Palmerston a faiblement combattu mesobserva*» tiens et s'est répandu en protestations d'amitié sincère et sûre, malgré notre dissentiment partiel et momentané. Il a réclamé de nouveau les bons offices de la France et son influence à Alexandriei pour déterminer le pacha à ac* cepter les propositions qui lui seront faites ; puis, il a donné sur ces propositions et la marche qu'on avait dessein d'adopter, les détails suivants :
D Le sultan proposera d'abord au pacha de lui concéder, toujours à titre de vasselage, TÉgypte héréditairement et la portion déjà offerte dupachalikde SainthJeanHl'Acre, y compris la citadelle ; mais c'est seulement en tiageri 11 lui donnera un délai de dix jours pour accepter cette proiposition ; si le pacha refuse, le sultan lui fera une propo-^ sition nouvelle qui ne comprendra plui& que l'Egypte^ toujours béréditairetnent. Si après un nouveau délai de dix jours, le pacha refuse ehcore^ alors le sultan s'adres** sera aux quatre puissances qui s'engagent envers et entre elles à faire rentrer le vassal dans l'obéissance*
» Lord Palmerston ne m'a donné aucun détail sur les moyens qu'elles emploieraient à cet effet.
» Un secrétaire de Chekib-Effendi est parti hier soir pour porter àConstantinople cet arrangement. Lord Palsmerston calcule que les premières propositions du sultan parviendront au pacha dans trente ou trente-cinq jours^ qu'il y répondra dix jours après, et que sa réponse sera connue ici vingt ou vingt-cinq jours après, c'est-à-dire dans deux mois et demi environ.
))La démarche directe du pacha auprès de la Porte et l'insurrection de la Syrie sont évideminent les deux causes qui ont précipité la résolution. Lord Palmerston m'a parlé de l'insurrection avec beaucoup de confiance, et comme son langage impliquait des mesures déjà projetées ou ordonnées pour empêcher Méhémet-A!i d'envoyer en Syrie des renforts capables de la réprimer, je lui ai adressé à ce sujet une question positive et directe. Il m'a répondu qu'en effet on ne négligerait rien pour arrêter promptement en Syrie l'effusion du sang. . » Je ne veux pas vous le cacher, m'a-t-il dit. Aussi vous l'ai-je demandé, mylord, ai-je répondu.
» Les ordres ont très-probablement été donnés en ce sens à la flotte anglaise, et des secours en argent, vivres et munitions pour les insurgés mis à la disposition du sultan.
)> La crainte d'une crise ministérielle est le vrai motif qui a fait prévaloir lord Palmerston dans l'intérieur du cabinet. *— Le moment d'une action positive et efficace en Orient est encore éloigné, et le parlement se sépare dans quinze jours.
» J'écris à la hâte à votre excellence, en sortant d'un dîner chez le duc de Cambridge. Je la prie, etc., etc. »
DÉPÊCHE DE M. GUIZOT, AMBASSADEUR DE FRANGE A LONDRES, A M. LIS MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES.
« Londres, Si juillet ISM.
» Monsieur le Président du Conseil »
» La résolution adoptée par les quatre puissances sur les affaires d'Orient reste encore secrète ; peu de personnes en parlent avec certitude. Les journaux qui attaquent la politique 9 sur laquelle elle se fonde, ne paraissent pas savoir que cette politique a déjà abouti à des conventions et à des actes. Pas une voix ne s'est encore élevée dans le parlement; évidemment, le cabinet redoute la publicité , la discussion , et fait ce qu'il peut pour la retarder. yt Je crois savoir que la convention conclue entre les quatre puissances et la Porte exprime formellement dans son préambule , comme motif déterminant de leurs résolutions y l'insurrection de Syrie, et la nécessité comme la justice de seconder un mouvement spontané, puissant, amené par la tyrannie du pacha, et qui doit avoir pour effet de mettre un terme à cette tyrannie et de faire rentrer cette province sous Tautorité du sultan.
» La convention règle ensuite les propositions que le sultan adressera au pacha et les délais accordés à ce dernier pour répondre.
y> Je n'ai sur ce point rien à ajouter aux renseignements que j'ai donnés à Votre Excellence dans ma précédente dépêche n** 74. Quant aux autres mesures que les quatre !• 17
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puissances prendront, s'il y a lieu, pour contraindre le pACha, Où même détruire absolument son pouvoir, s'il se refuse à tous leâ arrangements qui lui seront proposés , la convention est fort analogue au projet que lord Palmerston m'avait commuûî^ué, il y a plus de quatre mois, et dont j'ai entretenu Votre Excellence dans ma dépêche n» 28, — 5 mars iSiO. ^ tëis m^stfteâ indiquées sont :
» 1® Des secours de tous genres donnés au sultan pour s(!mtenir en Syrie Tinsarrection, y transporter ses propres troupeâ, et y rétablir son autorité.
» 2* L'Interdiction de toute communication par mer entre l'Egypte et la Syrie, et, dans ce but, une croisière assidue des flottes des quatre puissances, soit devant Alexandrie, soit le long des côtes de ^yrie. On ne commencera pas par un blocus complet et formel d'Alexandrie et des ports dô Syrie, mais on y viendra au besoin.
» 3* Ênflû , s( les mesures militaires du pacha et les dangers de l'empire ottoman eu amènent la nécessité, l'entrée d'un Côrpâ d'armée fusse à fconstantinople et d'une flotte anglaise dans la mer de t^armara.
» Le pavillon autrichien sera partout auprès du pavillon anglais.
^> Telle est, si je suis bien informé, la substance de cette convention, dont je n'ai pas, du reste, une cohnaissance détaillée.
» On attend ieâ ratifications Ae Berlin, Vienne et Pétersbourg, et on espère les recevoir avant quinze joUrs.
» En attendant, tous les ordres nécessaires pour l'exécution de la convention, surtout pour le mouvement des flottes, ont été transmis dans le Levant.
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Dans le publie^ quoique les flilU soietii eiincon pvû connus, Tinqniétode commeim à se nuuiifeit«P4 Le paix est un besoin et un désir général ; ce sera l'idée demi*nante dans le parlement, si quelque débat s'élève avant la fin de la session. Votre ËxeelleUce aura sûrement remarqué les articles du Times et du 8iaHda/rd{M imMôt)^ qui font pressentir l'attitude que prendra l'oppositiont le sais que le cabinet, et spécialement lord Palmerstoui en sont très-préoccupés. Sir Robert Peel, qui devait partir avant-hier lundi, a remis son départ à lundi prochain.. < »
Peu de jours après avoir écrit les dépêches qu*on vient de lii*e, M. tiuizot ayant re<2u du cabinet du 1**' mars les instructions rendues nécessaires par ^ Içs circonstances du moment, adressait à M. deRémusatla lettre particulière suivante par laquelle il lui expliquait quels motifs avaient fait brusquer la signature du Iraitë entre les quatre puissances.
LETTRE PARTICULIÈRE DE M. GUIZOT, AMBASSADEUR DE FRANCE
A LONDRES, A M. DE RÉM USAT.
« LoÉdMÉj Ift as jttiUêl 1S40<
» Mon cher ami» les instructions que je viens de recevoir sont très-bonnes, et la position est bien prise. Vous aves mille fois raison de ne croire à aucune longue in» trigua, à aucune préméditation emnopéenna. Neus avons, il y a quatre mais« proposé un arraogefpenl ; l'îESijpte et
la Syrie héréditaires; Candie, l'Arabie et Adana restitaés ; mais nous n'avons pas voulu nous engager à y mettre la sanction de la coercition. Lord Palmerston nous a concédé la place de Saint-Jean-d'Acre ; nous avons dit que c'était trop peu. On nous a fait entrevoir l'Egypte héréditairement et la Syrie viagërement ; nous n'avons pas accueilli. — Au milieu de toutes ces propositions avortées, est arrivée la nouvelle de la démarche du pacha auprès du sultan. — M. Appony l'avait annoncée trois semaines auparavant; c'était le triomphe de la France et la mystification des quatre puissances ; c'est le mot dont on s'est servi entre soi, en exhalant son humeur. Au milieu de cette humeur, l'insurrection de Syrie est venue jeter l'espérance, une forte espérance. — Lord Palmerston l'a saisie ; — il a promis, en Orient, un succès facile, et menacé à Londres de la dissolution du cabinet. Il avait une convention toute faite , des moyens de coercition bons ou mauvais tout inventés; on s'est réuni en toute hâte; on a envoyé en toute hâte des courriers ; on s'est promis le secret pour se venger de la mystification d'Alexandrie, et ordonné sans bruit les premières mesures, et on a signé.
» Voilà comment on a fait ce qu'on a fait : voici ce qu'on a espéré : un succès prompt qui rendra courte la situation difQcile où l'on s'est mis avec nous. On commence à -avoir un sentiment vif de cette difficulté; notre attitude, iiettement prise et hautement déclarée, l'antipathie visible du public anglais pour toute chance de guerre et de rupture avec la France, à propos d'une question qui n'excite aucune passion anglaise ; cela frappe et intimide
déjà. On n'avoue pas ce qu'on a fait, — on ne se défend qu'en niant, ou en éludant, ou en promettant que ce ne sera rien. Gela se passe ainsi dans la presse comme au parlement ; on est doux, avenant avec nous ; on travaille à prévenir les conséquences de ce qu'on a fait
» Si on a eu raison dans ce qu'on espère, si le succès est prompt et facile, on aura eu raison dans ce qu'on a fait, et il faudra bien que nous le sentions ; mais si le prompt succès ne vient pas, si la question dure et s'aggrave ; si des complications éclatent, si de grands efforts sont nécessaires, la situation de lord Palmerston sera très-mauvaise et la nôtre très-fort^. Pour peu que nous prenions soin de ne pas irriter les passions anglaises, nous aurons pour nous les intérêts anglais, les peçchants libéraux, la prudence de tous les partis, et nous sortirons peut->étre avec avantage de l'épreuve où nous entrons... t»
Note K.
Lord PalmerstOD A plusieurs fbts nié dans le parlement anglais, en 1840 et 1841, que Tinsurreetion des populations de la Syrie contre les autorités égyptiennes ait été encouragée par TAngleterre, et fomentée sur les lieux par les agents anglais, a Qmlles qve soient Us causes de la réoolki ke Syriens rioni été soulevés ni à PimUgoitkm des ofuÉortiés ioujlBÛses,, ni par des t^ficiers angtaiê (i)« » Les assertions si positives du secrétaire d'Etat de S. M. Britannique ont dans le moment fermé la bouche à ses adversaires politiques. Depuis» les papiers officiels relatifs aux affaires du Levant ont été imprimés et communiqués au parlement anglais. Quand ils furent ainsi portés à la connaissance du public, l'intérêt de la question d'Orient était à peu près épuisé ; peu de personnes ont eu la curiosité d'aller fouiller dans ces volumineux documents. Celles qui ont pris ce soin ont pu voir à chaque page combien lord Palmerston avait été
(1) Discoun de lord Palmerston» séance da 6 août 1840. iParlem. dêbatts,)
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mal servi par sa mémoire. Nous croyons important de mettre ici sous les yeux de nos lecteurs quelquesuns des passages de ces documents émanés des agents de lord Palraerston eux-mêmes, et qui prouvent d'une façon irrécusable la part active et effieaof qu'ils ont prise dans les troubles de la Syrie.
ù^wne il était natur/el de $'y attendre, œ fut lord Voimmbif^ ambassadeur d'Angleterre à Constantinopie, l>on«nii acharaé de Méhëmet Ali , l'inspirateur ordinaire des mesures violentes auxquelles lord Palmerston finissait toujours par donner son assentiment, qui indiqua clairement le premier l'avantage qu'il y aurait pour la politique anglaise à exciter une insurrection en Syrie. En Cuisant connaître à son gouvernement tous les moyens 4ioat il pourrait disposer à «et effet, il deman-* dait ymU^rlsâiion d'en oser.
(( )Si IbTobifa av^iji^e, ij ^^a. £sicile de s^ouleyer tous les Syri^nç co»tre son gouweTu&menL Je puU répondre ée$ habitant^ du libqm^ de Véndr Jkahir it de iom, pourvu que l'Afl#i6teaTe veuiUe s^gir H les niàBT^ h pense que la seule apparition d'une escadre an|g]#^se, q-uelque faible qu'elle 5oit, ^c£)ompa^é^ d'uw ftcég^te ottomane porl^j^i le pavillon du sultao, suffira ^ur soulever le pays tout entier, he sultan est disposé à envoyer la frégate et à doûjaertou^ l'W^JPui qui sera /en son pouvoir (!)• »
(1) Dépêche de lord Pon^omby à lord P^liperptoy^i, 23 avril 1840. {Àccounts and paper s, iSAi.)
Lord Ponsomby ne tarda pas, autorisé ou non par le secrétaire d'Etat de S. M. Britanoique, à mettre à exécution les projets dont il avait fait part à sa cour. Deux mois après la dépêche que nous venons de citer il écrivait à lord Palmerston :
« J'ai cru de mon devoir d'envoyer en Syrie mon drogman, M. Wood, qui a des relcUiom personnelles avec la plupart des chefs du Liban. M. Wood est parti sur fe Cy^ dope (1). »
M. Wood, arrivé en Syrie, écrivait à lord Ponsomby la dépêche qu'on va lire :
« Les Druses sont dans la situation la plus désespérée ; ils implorent chaque jour notre assistance, et promettent que si nous leur en donnons les moyens, ils se lèveront jusqu'au dernier homme ; tout ce qu'ils demandent, ce sont des munitions et des armes. 11 n'y a jamais eu peutêtre un moment plus favorable pour séparer la Syrie de l'Egypte, et pour accomplir les vues politiques de lord Palmerston par rapport à Méhémet-Aii, sans de grands sacrifices de notre part.
y> rexpliqtie atix Syriens les désirs et la politiqtœ de la Grande-Bretagne, et le succès qui doit nécessairement suivre s'ils nous assistent en demeurant fermes et unis entre eux. Tout cela ils le comprennent parfaitement,
(1) Dépêche de lord Ponsomby À lord Palmerston, 29 juin 1840. (Àccounts andpaperSf 1841 •)
mais ils demandent toujours un appui indirect de notre part; autrement, ils disent qu'ils seront accablés..... Âi-je besoin d'ajouter, mylord, que je n'épargnerai aucun effort pour remplir les vues de votre seigneurie , malgré les difficultés dont je suis environné, et celles qui dérivent de ma position personnelle ? car les arguments que j'emploie à l'égard des Syriens peuvent être excellents , mais les Syriens voudraient les voir suivis d'eflfets. Je brûle d'apprendre quel genre de secours la Porte doit leur donner, et encore plus de connaître tes intentions du gouvernement de Sa Majesté (1). »
Lord Ponsomby devait être content du zèle de son agent; cependant, afin de ne le point laisser languir, il lui envoyait, le traité du 15 juillet une fois signé, Tordre d'agir à découvert.
«(Je vous ordonne de déclarer hautement en mon nom, à quiconque voudra vous entendre, que je suis autorisé à faire connaître aux Syriens que le gouvernement anglais, de concert avec les gouvernements d'Autriche, de Prusse et de Russie, protégera ceux qui voudront rentrer sous l'obéissance du sultan, que la flotte anglaise viendra au secours des Syriens »
La part prise par M. Wood dans l'insurrection de la Syrie fut si grande et si manifeste qu'elle devint l'ocea-
(1) M. Wood à Ibrd Ponsomby, ambassadeur de Sa Majesté Britannique à Constantinople. 22 juillet 1840. {ÀùcourUs and papers 1842.)
sion d'un débat dan« la chambra des eûmnaunes. Le docteur Bowrfn^ aeeusa le goy^rertiement aagiais d'avoir exeité, par lin de ses agents officiels, llnsurreetion de Syrie. A ce reproche direct et précis, !ord Palmerston répondit que M. Wood (celui-là même que nous venons de voir adressant des dépêches à lord iPonsoinby dans lesquelles il d<sinandeà co^nailreavaat tout les intentions du gouveraeme()t de Sa Af ajeslté, et reeevant l'ordre de parier au oofo de l'aaib«09ddeuf britannique à Cxm^ tantinople) était. un Anglais tuti(mam^\ avait agi par les ordres du sultan et non par ceux du gouvernement anglais. Cependant, cet Anglais turcoman était nommé le 26 septembre, non point par le sultan^ mais par le gouvernement anglais, vice-consul à Beyruth. Cétait le moins qui lui était dû pour les signalés services qu'il avait rendus à la politique anglaise en Syrie^ sc^vieesque lord Ponsomby reconnaissait en ces termes :
« L'amiral Walker m'a assuré ce naatîzi que M. Wood, par son h#bUeté et p^ âe$ e£Gprt3, avait fait plus que per^nne po^^t Ib jsaccès que nous avons obtenu eji Syrie> à l'exception du commodore Napier, ^
lies pièces Afigtaisos que je wm de dter mettent 4aiid un jour assez évideat l'aelioaexerA^ par les age&ta anglais dans les troubles de Syrie. Mais il reste un dernier témoignage trop précieux pour être passé sous silence; c'est celui de lord Palmerston lui-même.
Lord PalnnerMoa^ qui ^yait oublié, en août 18^0, les excitatiooç adr^^sées par ses jageals aux popuJiiations syri^nnes^ ç'i^^ spuyîe^t tout à coup eu décembre ISiikO, el arguë même de cette influence exercée par l'Angleterre sur l'insurrection syrienne pour mieux faire accepter ses conseils à la Porte .
« Je saisis cette occasion de rappeler à Son Excellence que, comme les Syriens ont été déterminés par les autorités anglaises à prendre les armes pour le sultan et à se déclarer en sa faveur, c'est un devoir particulier pour le gouvernement anglais de ne rien négliger pour décider la Porte à prendre à l'avenir, pour l'administration de la Syrie, des arrangements qui puissent mettre les Syriens à l'abri de l'oppression et les rendre heureux et satisfaits (1). »
Nous croyons inutile, après la citation de cette dernière dépêche de lord Palmerston, de poursuivre une démonstration qui serait superflue. Nous engageons les personnes qui voudraient connaître les enseignements curieux qui ressortent, pour la question d'Orient, de la publication des pièces anglaises communiquées au parlement, de parcourir le volume des State-papers (année 1841) ou, s'ils veulent remplacer un travail fatigant par
(1) Dépêche de lord Palmersion à lord Ponsomby, 12 décem^ brel840.
une lecture facile et instructive, de lire trois articles que M. Léon Faucher a insérés dans les livraisons des 15 novembre, l""' décembre et 15 décembre IMl de la
Heûm des Deux-Mondes.
Note L.
T^ous croyons avoir péremptoirement démontré dans la note précédente que lord Paimerston avait été mal servi par sa mémoire quand il a soutenu que les agents d« l'Angleterre avaient été complètement étrangers à Tinsurrection de Syrie. Ce même ministre qui repoussait de si haut les justes accusations dirigées contre la politique qu1l a jugé convenable de pratiquer en Orient, n'a pas hésité à affirmer à plusieurs reprises que le gouvernement français avait, par Tentremise de M. Va» lewsky, envoyé en mission à Alexandrie aussitôt après la signature du traité du 15 juillet, cherché à encourager de la part du pacha une résistance que, aux yeux de ses alliés , ce même cabinet voulait se donner faussement le mérite de réprouver. Afin de réfuter les assertions du secrétaire d'État anglais» nous nous sommes uniquement servi des pièces officielles émanées d'agents
anglais, publiées par le gouvernement anglais. Pour laver les ministres français du reproche injuste qui leur a été adressé par leur adversaire, nous produirons, non pas leurs dépêches officielles, mais leurs lettres particulières; on verra si dans ces communications confidentielles échangées entre personnes qui n'avaient aucune raison de se cacher les unes aux autres leur vraie pensée , il est possible de rien découvrir qui rappelle le contraste affligeant entre la conduite et la parole qui ressort trop évidemment de la lecture des pièces anglaises que nous avons citées tout à Theure.
î^m» ?AmQW^ »> ^^ THIER^ à M. LE hfiC DE BROGUB.
« 19 décembre 1840.
ï> Mon .o)iw duc,
»Le vice-rd, sous l'action adroite de Valewsky, a fait enfin des concessions, il est arrivé à notre thème, l'Égjpte héréditaire, la Syrie viagère. Je crois oe thème raisonnable, pl«£é à ju»ie distance d'un entêtement ridicule et d'une faiblesse r^ouvablo. <Iette concession^ due à nous seuls, et portée à Constantinople, va devenir le pivot de tout l'avenir. La Porte a envie de s'arranger, mais elle n'osera rien sans ses quatre protecteurs. J'ai pensé qu'il fallait nous approprier ces concessions, car elles nous appar- ^imniial j «luaonosr fraâcbeiiieiit «ujèl quaile cours qu'elles
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s«r«i@jat pn>bdbli&aieQt communiqueecs am signataires du trt^iié^ J'ai cru qu'en Jles moitmi ainsi sou$ le poids d'une grande respon^^abilité, qu'^n leur laissant, h la face du mondi^^ le tort d'un refus e^ d'une situation qMi sera déseilkérée^ car les «;uégoejat^ns sont épuisées après cela, j'avais cJ^ance de les ébranler et de les disposera donner die bons conseils à Constontinople» J'ai fait prendre un ton d^ér^nt à Berlin* à Vienne et h Londres ; nulle part je n'ai fait une propositinn, xnaisaux trois endroits j'ai donné ayis de ce qui s'était passé» de l'intention modérée que la France et le vice-roi avaient apportée dans ces concessions, et je m'y suis pris de manière h leur laisser tout le tort de l'entêtement. Après cette démarche, la situation sera plus grava, car on aum fait les seuls pas i}ni se puissent faire de nnfcce cdté.
i;^ coneeasioqs ojbienuçs 4u pacjbia, par la France, m J'avaieiit pmA iH sans freina ^ ainsi qu'on en pom*ra juger par l«s daax dipècbe» suivavtes il« M. k comte Valewsky.
DÉPÊCHE DE M. WALEtlTSKt A M. lE PRÉSmENT DU COMSElL*
« Â9«xandrié, 29 août 1940.
» MoÉisiemr le Président du Conseil ,
» J'ai eu l'honneur de vovu^ rendre compte deseff<u*ts que j'ai tentés depuis plusieurs jours pour aoske^er Mabé* Js^AH h ^ir# des com^mom ; ees èSor^^é^t ^ odn-
ronnés d'un succès plus complet que je n'osais Tespérer. » Hier, à la suite d'une ouverture confidentielle de Rifaat bey, le pacha fit venir les consuls pour leur déclarer qu'il acceptait l'Egypte héréditaire, et qu'il s'en rapportait, pour le reste , à la magnanimité du sultan , qui ne méconnaîtrait pas les services qu'il lui avait rendus ; que Rifaat bey allait partir pour porter cette réponse au sultan. Les consuls, à l'instigation du consul de Russie, ne voulurent pas accepter cette déclaration , à moins que Méhémet-Ali ne renvoyât immédiatement la flotte, et ne fît évacuer la Syrie à ses troupes; ils s'opposèrent au départ de Rifaat bey, et obtinrent enfin de ce dernier qu'il ne partirait pas.
» Le pacha nous fit prier de venir le soir même au sérail ; nous nous y rendîmes, M. Cochelet et moi ; il nous raconta ce qui venait de se passer, et nous demanda de mettre à sa disposition le Papin, bateau à vapeur qui se trouve dans le port , pour porter à Constantinople une lettre de Rifaat bey, qui rendrait compte au divan des dispositions du pacha.
» Rnous apprit qu'il s'était décidé à accepter TEgypte héréditairement, et la Syrie, Adana et Candie viagèrement ; mais qu'il n'avait pas fait cette déclaration aux consuls.
» Deux choses me frappèrent dans cette communication ; d'abord l'ouverture de Rifaat bey, qui me donna à penser qu'à Constantinople il y avait un parti dans le divan qui désirait un arrangement direct, et qui pousserait à faire accorder à Méhémet-Ali des conditions plus favorables que la convention du 15 juillet, si celui-ci, de son côté , rabattait de ses prétentions* Le désir de concilia-
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tion dont le pacha venait de donner une preuve si positive me fit croire que le moment de pousser vivement Méhémet-Âli était arrivé , et qu'on pourrait peut-être obtenir un résultat.
» Ce matin , en conséquence, je me rendis de bonne heure au sérail ; je demandai au pacha de renvoyer ses confidents qui assistent ordinairement , de près ou de loin , à toutes les conférences ; je le prévins que j'avais à lui parler confidentiellement , et de choses importantes. Il renvoya tout le monde , et je restai seul avec lui.
» Je lui exposai que le gouvernement ûrançais n'accepterait la médiation qu'avec des pouvoirs illimités ; qu'il fallait donc que nous nous entendissions sur la limite des concessions qu'il était décidé à faire. Je lui donnai l'assurance que ce dernier mot ne serait pas la base sur laquelle le gouvernement du roi entamerait la négociation; que la négociation serait entamée sur les bases qu'il avait posées lui-même hier, c'est-à-dire^ l'Egypte héréditaire et la Syrie , Candie et Adana viagères ; mais que si cela devenait indispensable, il fallait qu'il consentit encore à abandonner Candie et Adana. Il se récriait beaucoup sur ce point ; je lui affirmai que s'il ne se décidait pas à donner au gouvernement du roi l'autorisation de faire cette concession , la médiation qu'il invoquait serait refusée. De là longue discussion : Que la France ne m'en veuille pas 9 me répétait-il souvent^ qu'elle reste les bras croisés spectatrice des événements , c'est tout ce que je demande» et. Dieu aidant, j'aurai des succès , et alors la France pourra intervenir en ma faveur avec plus d'avantage.
» Je ne crus pas devoir accepter cette fin de non-rece-
voif ; îl me sembla que le moment était arrivé d'obtenir <}e$ joonGessions de Méhémet-Ali , et j'espère , monsieur le président du Conseil, que vous ne désapprouverez pa3 mon insistance. Je repris en lui disant que le gouvernement du roi voulait terminer Tafifaire d'Orient ; qu'indépendamment de son intérêt èi lui , il y avait l'intérêt de ta p^ européenne ; que la France venait donc lui demander de se décider à un sacrifice dont elle lui tiendrait compte ; conséquemment, que s'il faisait les concessions que je lui avais indiquées. Je pouvais lui répondre que , quel que soit le résultat des négociations, le gouvernement <iu roi prendrait en considération l'empressement qu'il aurait mis à se montrer conciliant.
» Après de longues discussions, il finit par me déclarer que^ s'il le iallait absolument^ il céderait Adana ; que C'ét^t uniquement pour conserver la bienveillance et rintérêl; de la France qu'il faisait cette dernière concession. Quant à Candie, il demandait avec instance qu'oi^ la lui laissât. Il dit n'y ayoir aucun intérêt , car oette île lui coûte plus qu'elle ne lui rapporte; il assure n'y tenir que parce que, s'il en était dépossédé, la population grecque^ qui est la plus nombreuse, chasserait à l'instant la population turque , que celle-ci lui tomberait sur les bras. Il croit aussi qu'on ne veut pas la rendre à la Porte , et qu'on veut en faire une île indépendante comme Samos ,
» Toutes ces considérationsm'ontengagé à offrir à Méhémet-Ali de me rendre moi-même à Constantinople pour tenter encore un arrangement direct. Méhémet-Ali a saisi avec le plus vif empressement cette ouverture de ma part.
ET PIÈGES llf$f If IGATIVES. i07
— La chofie est mûre , m'a^-il répété à plusioiufs ra» prises, et vous réiifisitez. Je profitai du grand déûr qn'û témoignait de me voir partir de suite pour Constantinopte pour loi arraeher m» derBîàre concessiop , llto de Candie ; j*en fis une Qooditiom 4» mon départ , je l'obtins».. »
M. WALEWSKI A M. Lfi PftÉSIDËNt DO CONSEIL.
« Ouriac, 3 septembre 1S40.
» Monsieur le Président du Conseil.
» Je ma suis embarqué le 30 août sur lePaf%% qui m'a conduitàOurlaç$ €eb4timant repart immédiatement pour Toul^i. fe im mndrai d'ici k ConstantiQopla par la voie la plU!» directe f9t la plus prompte.
# Aérant de quitter Alexandrie, j'ai été prendre congé de Méhémat-Ali; je l'ai trouvé radieux La méfiance qui perce presque toujoursen lui dans les entretiens d'afilaires, arait &it p^ca k une confiance a^tiè^ et pleine de bonhomieh Je ne vous connaia pas depuis longtemps, m'a-t-il dit, mais je n'hésite pas à vous cOQfter m^s intéréte, à mettre mon sort entre vos mains ; ensuite il me donna de longs détails sur la manière de traiter à Constantinople, comme il l'aurait fait à Sàmy-Bey ou li un des siens qu'il eût envoyé en mission* H me recommanda» avec prière, de ne pas dimner aoo denikr mo(| me di* satit qu'a était (s6r d'obtenir A4mà et Ç»p4if^, Il i^'^'^ Ugp^ h iair# ^voir a|i I4van {que s'il n'avait pa^ l^i^sé
franchir le Taurus à son arn»^, c'était uniquement en considération de la France qui l'exigeait de lui.
» Que s'il n'avait pas usé de représailles envers les puissances qui avaient saisi ses bâtiments sur la côte de Syrie^ c'était en considération de la France.
» Enfin que toutes les concessions qu'il faisait, il ne les faisait qu'en considération de la France, dont il tenait avant tout à conserver la bienveillance. Il finit par m'assurer que je réussirais, car vous leur apportez un bijou, me dit-il.
» Il fut convenu que le délai de vingt jours expirés, Méhémet-Ali répondrait à Rifaat-Bey et aux puissances qu'il acceptait l'Egypte héréditaire et qu'il invoquait pour le reste la magnanimité du sultan, qui prendrait sans doute en considération et les services rendus et les services à rendre ; en outre, que par Rifaat-Bey il écrirait dans le même sens au sultan, à la sultane Validé, au grand-visir, à Reschid-Pacha; que cet enyoyé arriverait à Constantinople vers le 10 ou le 12 ; qu'alors si j'étais parvenu à faire quelque arrangement avec le sultan, je n'aurais qu'à lui faire connaître ces arrangements, etqu'à l'instant il renverrait la flotte et évacuerait les provinces qu'il ne doit plus gouverner.»
La lettre ci-jointe , adressée à M. Guizot , quelques jours avant la crise qui a amenée la chute du cabinet du 1*' mars , nous paraît dépeindre au vrai quelle fut jusqu'au dernier moment la disposition d'esprit des ministres du cabinet du 1*' mars, et des hommes d'État
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français que la situation violente où se trouvait alors l'Europe mettait à une si rude épreuve : leur attitude était celle de gens qui avaient envisagé de sang-froid toutes les éventualités, et qui se sentaient de force à les dominer, à une seule condition : celle d'être soutenus dans le pays par une majorité considérable, et décidée comme eux à se garder aussi bien des écarts d'une folle arrogance que des suggestions d'une lâche condescendance.
LETTRE PARTICULIÈRE DU DUC DE BR06LIB A M. GOIZOT
San» date, probablement du l«r octobre 1840.
»Mon cher ami,
)>N. m'a remis votre lettre du 23 septembre. Il vous a dit que je partageais vos vues et vos impressions. £n relisant cette lettre à tôte reposée, j'ai pensé qu'il était utile de la communiquer m extenso à M. Thiers et à M. de Rémusat ; je la leur ai remise à l'un et à l'autre.
)> Voici maintenant quel est le résumé de deux ou trois longues conversations que nous avons eues ces jours-ci sur le sujet même de cette lettre.
» Il est avéré désormais pour tout le monde, et lordPalmerston en convient lui-même, que l'envoi de M. Valewsky a eu pour but d'obtenir des concessions du pacha, et non dé le poussa à une résistance aveugle et opiniâtre.
Il 6ftt aréré pour tout le monde que 10 résultat de uQire intervention à Alexandrie a été, non de réduire, mais d'augmenter ces concessions. La limite en est atteinte, du moins quant à la France et à ses efforts. Elle ne prendra plus rinitiative pour demander au pacha de nouveaux sacrifices ; elle trouve le terrain pris d'après ses conseils sage et conciliant ; pourvu que le pacha s*y contienne, pourvu qu'il se garde de faire une pointe au delà du Taurus^pourvu qu'il se borne à concentrer ses troupes sur le littoral de la Syrie et à défendre ses positions actuelles, il peut compter sur l'approbation et sur les bons offices de la France, sans préjudice des déterminations ultérieures auxquelles certaines éventualités pourraient le porter dans son propre intérêt, mais sans aucun engagement direct ou indirect pour aucun cas quelconque. C'est là la substance d'une dépêche envoyée à Gochelet ; même déclaration a été faite aux ambassadeurs. Son but est, dans le cas où le pacha jugerait à propos de tout céder, de lui en laisser la responsabilité. Je trouve cela, pour ma part, raisonnable et digne ; cela est d'ailleurs conséquent : nous avons refusé notre appui au traité du 15 juillet, en nous réservant d'agio ainsi qu'il nous paraîtrait sage et convenable r demander au pacha plus qu'il concède aujourd'hui, ce swait lui demander d'adhérer au traité du 15 juillet; qu'il le fasse, s'il le jugea propos, mais ee n'est pas à nous à l'y pousser.
x> Gela posé, qu'y a^t^il à faire ?
» Trois choses, à ce qu'il semble :
» 1*" Reculer autant qu'il sera possible la convocation des chambres ; éviter autant qu'il est possible d'elle poiisaé.
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bon gré, mal gré, à des engagements de (fibuM ; gagner dn temps.
â** Accueillir sans hauteur, sans humeur, mais aussi sans duperie, les ouvertures qiît ()oûtr8lietif ttotfs être faites à la suite des propositions du pacha, de quelque part qu'elles viennent ; les dlScutdr pCrdr ce qu'elles peuvent valoir, et ne repousser péfemptôiretnent que les oflîres directes ou détournées d'adhérei* ao traité du 15 juillet. Il y a malheureusement, quant à présent, et jusqu'à ce que l'impuissance du traité ait été démontré par les faltd, trèspeu à espérer de ces ouvertures , supposé , te qui est douteux, qu'il nous eh soit fait } entre le trtité et les propositions du pacha, il û'y a point de marge réelle, point d'intermédiaire véritable. Nous tie pouvons adhérer au traité. La Prusse et rAutricbe même accepteraient peut-être t^ propositions ; mai^ ni Tune Hi l'autre n'ont réellement voix élu chapitte. Celui qui disposé en maître du cabinet anglais ne lui permettra pas de céder ; et la Russie, qui perd toute position politique si l'Angleterre et la France se réconcilient, qui a toUt sacrifié po^r assurer la rujïture, tout joué sur ceftè carte, ne se prêtera probablement à rieU.Qiîoi qu'il en àûfl, endoreun conp^ attendre et ne rien rejeter ^ans discussion^ m montrer ni irritation ni dépit, et s'il y a moyen de traiter, Migir l'occasion.
r> 3<* Enfin continuée atee àtdéuf et persévémnce Us préparatifs d'armement, n'en point faire étalage, mai» ne rien suspendre et ne rien négliger ; pobèset* ces préparatife, quant au personnel, jusqu'aux limites légaleii; quant au matériel, les fortifications, etc. , Jttsqii'aui 11-
mites du possible. Être en position, le moment venu, de n'avoir plus à demander aux Chambres qu'une augmentation de personnel à verser dans des cadres déjà formés , et la ratification de ce qui a été fait sans elles. Gela est de la dernière importance, quelle que soit l'issue de tout ceci ; il faut que la France en tire un armement complet, que l'imprévoyance du gouvernement représentatif ne permet d'obtenir que dans les moments d'urgence et d'appréhension.
» Qu'arrivera-t^il ?
» Personne ne peut le dire d'avance ; mais on peut du moins poser un certain nombre d'alternatives, entre lesquelles la solution doit nécessairement se trouver.
»Le pacha fera-t-il une pointe sur Constantinople, et âmènera-t-il parla un carnsfiederis qui dégénérerait, selon toute apparence, en casm belli? c'esinne chance qui parait peu probable. Que les concessions obtenues proviennent de sa faiblesse ou de sa raison, elles écartent» du moins quant à présent, cette appréhension.
D Cédera-t-il tout?
»M.Thiers ne le craint pas; j'avoue, quant à moi, que je n'en serais nullement étonné. Si cela arrive, nous n'y pouvons rien. La précaution prise par la dépêche dont je vous parlais en commençant est notre seule sauvegarde ; mais il est clair que nous ne ferons pas la guerre pour lui reconquérir ce qu'il lui plaira d'abandonner.
y> Résistera*t-ll avec avantage ? réussira-t4l à maintenir laSyrie, à garder le littoral» à jeter dans la mer quiconque débarquerait?
kL
» C'est là notre belle carte ; c*est celle sur laquelle nous avons mis à la loterie. Si le numéro sort, tout ira bien. Si le traité est convaincu d'impuissance et que les alliés soient mis en demeure d'en conclure un autre^un autre qui livre décidément la Turquie à la Russie» nous aurons beau jeu, soit à Berlin, soit à Vienne, soit mdmeduis le sein du cabinet anglais, pour en prévenir l'adoption.
» Reste enfin , et malheureusement c'est là l'hypothèse la plus vraisemblable, reste que le pacha résiste à grand peine, qu'il s'engage entre lui et les alliés une lutte prolongée qui le menace de sa ruine.
» Si cela arrive , logiquement nous serions tenus de rester spectateurs impassibles; pratiquement il est possible qae la position devienne intenable, que l'honneur, que le mouvement de l'opinion nous forcent d'intenenir.
n Sous quelle forme, en quel temps, dans quelle mesure, à propos de quelle circonstance cette intervention auraitelle lieu? Il est impossible de- le dire d'avance; tout ce qu'on peut se proposer d'avance, c'est de tenir la position aussi longtemps qu'elle sera tenable, et de ne rien faire qui puisse la compromettre à priori et de dessein prémédité.
)» Ainsi, par exemple, il importe de tenir notre flotte ensemble, et de ne point l'éparpiller, de la maintenir à une distance suffisante du théâtre des hostilités, de ne se livrer à aucune demi-mesure, à aucune de ces interventions de détail qui ne portent aucun firuit décisif et qui engagent sans secourir.
» L'avantage d'une position isolée au milieu de cesf inconvénients, c'est de ne dépendre de personne, de faire L 18
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c«qud Vqu veut^ ri0n de fnoiaa, rien de plus^ et d'ayoir jusqu'au dernier moment le choix du parti que Ton prendra; l'avantage particulier de la France dans la position actuelle, c'est que$ s'il y a guerre, on ne la lui fera pas, c'est elle qui la fera. Il ne faut perdre ni l'un ni l'autre de ces avantages en se mettant à la merci des accidents et des amiraux. Ainsi^ comme premier plan de conduite^ n'envojer la flotte sur le théâtre des hostilités qu'avec des instructions positives pour faire ou pour interdire quelque chose de précis et de déâoi ; et se réserver par là au besoin de commencer l'intervention quand et comment on le voudra, de la commencer par une sommation à la Prusse et à rAutriche» çt par une menace de leurs frontiëfës^ si c'est alors le moyen qui parait le meilleur. En uh mot, rester dans une expectative armée, mais immobile, jusqu'au moment oh Ton croira devoir en sortir par quelque acte énergique et prémédité, voilà ce que la prudence semble commander. »
NOTB M.
Dans une discussion sur Fétat de la marine anglaise» lordNapier exprimait en ces termes son opinion personnelle sur les chances que la prolongation des hostilités aurait fait courir aux bâtiments employés sur la côte de Syrie :
«L'année dernière, sur les côtes de Syrie, on avait eu un exemple des conséquences du système qui consiste à n'équiper les navires qu'en partie : il y avait alors toute chance d'une guerre avec la France; les bâtiments étaient mal pourvus, et il aurait été impossible au gouvernement, dans le cas où des engagements sérieux auraient eu lieu, d'envoyer à temps les hommes nécessaires pour compléter les armements. Dans une paraille occurrence, si une flotte française bien équipée eût paru , il aurait été difficile de dire quelle en eût été la conséquence (1). »
(1) Sir Gh. Napier, 4 mars 1842. Parlementary débates, p. 75.
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ÂYlilfBliBIfT DU CABINET TORT A LONDRES.
A peine le traité du 1 3 juillet 1 841 , communément appelé Convention des Détroits, était-il signé, et les ratifications échangées à Londres entre les cours de France, d'Angleterre, d'Autriche, de Prusse et de Russie , que le cabinet whig tombait et cédait la place à une administration tory. Cet événement n'était entièrement inattendu pour personne. La prévision d'une prochaine modification ministérielle en Angleterre était probablement entrée pour quelque chose dans le peu d'empressement du gouvernement français à se rendre aux invitations des cours qui le pressaient de joindre la signature de la France à celles des autres grandes puis sances. Il est à supposer que notre ministre des
affaires étrangères se fût rendu plus tôt et de II. 1
meilleure grâce s'il eût pu donner ce gage de réconciliation aux membres de la conférence de Londres sans le concéder en même temps au ministre anglais qui avait été, en 1 840, le principal instigateur de la coalition entreprise contre la France. La chute de lord Palmerston, amenée par des causes d'ailleurs ostensiblement étrangères à la politique extérieure de son j^ays, ne pouvait manquer d'influer d'une façon heureuse sur les futures relations de la France et de TAngl^torra. A lord Palmerston succédait lord Aberdeen* Entre la politique de ces deux mînîsti es des alTaireB étrangères d'Angleterre , la différence était grande» à considérer surtout leurn dispositioas vis-à-vis de la France. Déjà nous avons eu ocoasioii de faire ressortir cet étrange con-* traste, et de montrer, d'un côté» lord Palmerston, l'un des chefs de ce parti whig qui avait eu jadis pour devise la paix et l'alliance française, signalant son passage au pouvoir par ses velléités belliqueuses, et son ardeur à nous susciter partout des ennemis; de l'autre, lord Aberdeeo, organe avoué et prépondérant d'une école politique qui, en Angleterre, a mis longtemps sa gloire à ne pas redouter la guerre et à combattre énergiquement la France, déposant peu à peu
AY^NEHENT DQ «ABRiKT mt A LONDRES. 9
les préjugés ém tories du dernier siède, faisant professioQi d'un grand amour de la paix, et déclarant haut^H^ont qu'à ses yeux elle n'était po9«sible que par le bon acoord de la France et de l'Angleterre. On comprend tout d'abord quelle influence un si complet accord de vues entre M. Guizot et lord Aberdeen devait ayoir sur leurs relation^ d af£iire^« En réfléc^iifisani sur k oon^ dition générale des temps au milieu desquels ils yiyaienty en se pénétrant des vrais besoins des peuples dont les intérêts leur étaient oonflés, M. Guizot et lord Aberdeen étaient arrivés à une même conviction : tous deux étaient également persuadés qu'il était de leur devoir de maintenir entre les gouvernements de Franoe et d'Angleterre, sinon une étroite alliance, du moins une commune et franche entente. En politiquoi quand des hommes de sens et d'expérience tendent vers quelque but, ils ont soin d y conformer non-seulement l'ensemble, mais lesdétails mêmes de leur conduite. Us ne se laissent ni détourner par les con^dératiops seoondaireS) ni décourager par les obstacles imprévus. Ainsi agirent cons*« tamment les deux hommes d'État que nous ve-<nons de nommer ; c'est parce qu'ils agirent ainsi et point autrement que le succès ne leu^ fit point
dé&ut. Les incidents venus à la traverse de leurs desseins furent d'ailleurs si considérables, si répétés, que le récit de leurs sages et patriotiques efforts compose presque à lui seul Tintérét des années dont nous avons maintenant à rendre compte.
Quelques publicistes , cédant à leur insu à des préoccupations trop exclusives, ont reproché, en Angleterre à lord Aberdeen, en France à M. Guizot, les concessions qu'à certains jours ils ont dû, pour mener à bien Tœuvre commune , se faire l'un à l'autre. A entendre ceux qui ont, des deux côtés du détroit, soutenu contre ces ministres une lutte opiniâtre, chacun d'eux aurait dépassé parfois la mesure des ménagements autorisés par un juste sentiment de l'honneur des deux pays. Nous sommes persuadés que la postérité ne ratifiera point ces jugements, non pas seulement parce qu'ils sont contradictoires, mais parce qu'ils sont également feux. Déjà peut-être aujourd'hui, en voyant se dérouler devant lui la série des épisodes qui ont marqué cette époque de notre histoire diplomatique, plus d'un lecteur français s'étonnera d'en recevoir une impression toute opposée à celle qu'il avait autrefois éprouvée. Peut-être même se surprendra-t-il à penser que
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les sacrifices qui naguère lui avaient paru exces^ sifs étaient loin d'avoir Timportance qu'au premier abord il leur avait attribuée , et reconnaissant de quel retour nos justes égards envers l'Angleterre ont été payés, peut-être arrivera-t-il enfin à convenir que si les deux cabinets ont dû tour à tour user de mutuels ménagements, somme toute, ce n'est pas le nôtre qui a donné les preuves les plus réitérées de condescendance et de longanimité.,
AFFAIRE nu DROIT DE VISITE.
La première pierre d'achoppement que M. Guizot et lord Aberdeen rencontrèrent sur leur chemin fut le traité du 20 décembre 1841.
Il a été tant parlé et tant écrit, à cette époque, sur les maximes de droit international soulevées par Texercice du droit de visite appliqué à la répression de la traite des noirs, qu'il devient inutile d'en parler longuement. D nous suffira de constater quel était au juste l'état des choses quand cette question, laissée depuis longues années dans l'oubli, fut tout à coup apportée devant les Chambres françaises. Un traité signé en 1831 avait stipulé le principe, et un autre traité conclu en 1 833 avait réglé l'application d'un droit conventionnel et réciproque de visite à exercer, pour un temps limité , dans des parages désignés , et
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moyennant certaines garanties, par les bfttiments de guerre de chacune des deux puissances , sur les bâtiments de commerce de Fautre nation soupçonnés , bond fide , de se livrer an trafic des noirs. En vertu de ces deux traités , tandis que sur la côte occidentale d'Afrique, et à une distance déterminée des rivages, un certain nombre de navires de guerre français, pourvus de commissibns spéciales, délivrées ad hoc par le gouvernement britannique , avaient le droit de s'assurer, par une inspection sommaire des papiers et de la bargaison , si un bâtiment suspect de se livrer à la traite n'avait pas arboré un faux pavillon ariglais pour se dérober à notre juridiction , un nombre égal de vaisseaux de la marine royale d'Angleterre , munis de pouvoirs émanés du gouvernement français, étaient autorisés, dans les mêmes zones et aui mêmes conditions, à s'assuret* de là nationalité des bâtiments qui se couvriraient sans droit de nos couleurs. La nationalité de ces bâtiments une fois reconnue, s*ils étaient français, ils devaient être immédiatement conduits au port français le plus rapproché, et remis â la justice nationale. Celte dérogation aux principes ordinaires du droit maritime avait été commandée aux deux gouvernements par les néces-
sites de la guerre active qu'ils avaient résolu de faire ensemble au commerce des esclaves. L'usage constant des bâtiments négriers étant d'avoir toujours à bord plusieurs pavillons différents, et de s'en couvrir successivement pour échapper ainsi à la surveiUance des puissances qui avaient prohibé leur coupable trafic, il avait paru indispensable de donner aux croiseurs des deux marines l'autorisation de suppléer au besoin à la surveillance les uns des autres. Par la même raison, et pour ravir aux négriers jusqu'à leurs dernières ressources, il avait paru utile aux deux gouvernements de se procurer le plus grand nombre d'adhésions possibles au principe consacré par les traités de 1 831 et 1 833. La France et l'Angleterre s'étaient employées dans ce but auprès des cabinets avec lesquels elles étaient en relations. Dans le cours de l'année 1838, l'Autriche, la Prusse et la Russie s'étaient montrées disposées à adopter pour leur compte les conventions de 1831 et de 1 833. Mais, en leur qualité de grandes puissances, elles n'avaient pas trouvé qu'il fût de leur dignité d'accéder purement et simplement, comme l'avaient fait le Piémont et la Belgique, à des traités déjà existants, et à la confection desquels elles n'avaient pas concouru. Elles demandèrent qu'une
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nouvelle conTention fût conclue, dans laquelle elles entreraient comme parties principales, sur le même pied que les cours de Paris et de Londres. Il n'y avait point d'inconvénient à faire droit à leur prétention. L'ambassadeur de France à Londres, M. le comte Sébastiani, fut autorisé à entrer dans cette négociation, et à insérer, dans une convention nouvelle et spéciale, les dispositions essentielles des traités de 1 831 et 1 833. Deux modifications furent seules apportées aux stipulations primitives : les zones où le droit réciproque de visite pouvait être exercé furent agrandies, et la clause qui établissait que le nombre des croiseurs d'une nation ne pourrait dépasser de moitié celui des croiseurs de l'autre nation fut supprimée. On avait voulu, par le premier de ces changements, donner une action plus efficace aux croiseurs de tous les pays ; le second avait été rendu nécessaire par l'accession de la Prusse , dont la marine de guerre était comparativement trop peu nombreuse. Les points dont il s'agit avaient été tous discutés entre les puissances contractantes avant le traité du 1 5 juillet 1 840, avant même l'avénement du ministère du 1" mars. Les premiers pourparlers de l'ambassadeur de France à Londres remontaient à 1 838 , et les plénipotentiaires
10 1841 -^IMft
^teient d'étcord plùsîeui^ mois av^Al la chute du cablttet whig. Otiénd lord Aberdeett arriva à la dirècttoû des àffeires étrangères d'Angleterre avec les dispositions tjue hous venons de rappeler, te gotiviB^hemeht français ne crnt pas devoir repl'odûife plu§ longtemps les motifs d'ajournement tjull avait opposés à Tadministration précédente, administration dont il avait eu tant à se plaindre, avec laquelle il avait résolu de demeurer sur Un pied d'extrême i'éserve , et de se borner aux actes strictement nécessaires. Il importait aSsex aux chefs du parti tory récemment arrivés au pouvoir, et dont la majorité n'était encore rien moins que considérable, de pouvoir apporter aux abolitionistes anglais Une satisfaction que lord Palmerstott leur avait déjà plusieurs fois, mais vainement promise. En sigtiant avec les nouveaux ministres anglais la convention qu'il ne s'était pas soucié de conclure avec leurs devanciers, M. Guizol se flattait de contribuer à affermir leur situation parlementaire; cette espérance était bien de nature à influer sur sa détermination. A notre avis, rien de plus simple, entre ministres des états constitutionnels, que de tenir compte de la situation parlementaire les uns des autres. Lorsque l'intérêt évident des deux pays est de bien vivre
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ensemble, lorsqu'ils peuvent se rendre cette justice que plus que d'autres its sont en état de maintenir une boûne intelligence si désirable, ils agissent sagement en cherchant à s'aider dans leurs mutuelles difficultés, et à se prêter tout Tappni compatible avec les devoirs de leur position. Cette conduite est non-seulement naturelle et légitime , mais conseillée par la vraie politique et par le patriotisme le mieux entendu.
Malheureusement pour les ministres du cabinet du 29 octobre, au moment où ils signaient avec lord Aberdeen le traité du ^0 décembre 1841, le public français, justement blessé pat le traité du 1 5 juillet 1 840, gardait encore un vif souvenir de cette récente injure, et n'était point disposé à distinguer le rôle que whîgs ou tories avaient joué dans cette malencontreuse affaire. D était loin d'être préparé h accepter la différence que son gouvernement cherchait à établir entre ces deux partis, qui divisaient le parlement et la nation anglaise. Il y a plus ; le traité du 14 juillet 1841, dont nous avons, par des documents irrécusables, rétabli le véritable caractère, avait été l'objet de la plus fausse interprétation. L'assentiment tardif donné à cette convention, obstinément repoussée par le ministère tant qu*elle
ta 18M— 1848.
lui avait paru prématurée, acceptée plus tard, nous l'avons démontré, à des conditions qu'il avait lui-même dictées, avait été représenté par la plupart des journaux comme un acte de basse complaisance, et trop de persoijnes avaient prêté créance à ces fausses assertions. Toujours confiantes dans les organes de l'opposition, comment ces mêmes personnes n'auraient-elles pas cru voir dans la signature du traité nouveau relatif au droit de visite une dernière et frappante révélation de la politique de ce cabinet qu'on leur avait dépeint comme si désireux de resserrer, à quelque prix que ce fût et contre le sentiment du pays, les liens qui l'unissaient aux cours étrangères? C'était tout autant qu'il en fallait pour faire accueillir avec défaveur le traité du mois de décembre 1841. D'autres circonstances . venaient ajouter au mécontentement dont ce traité était l'objet.
Les traités de 1831 et de 1833 ont pris soin d'établir entre les deux marines de France et d'Angleterre la plus complète réciprocité de traitement. Sous un certain point de vue, à ne considérer, par exemple, que le chiffre des bâtiments de guerre des deux nations , qui est pour la France dans la proportion de 1 à 3, tandis que
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le nombre des navires de commerce est dans la proportion de 1 à 80 ou 1 00, nos croiseurs pouvant exercer leur surveillance sur une plus grande quantité de bâtiments marchands, la balance des inconvénients attachés au droit de visite paraissait devoir, toute chance égale d ailleurs, ne se jamais résoudre à notre détriment. U en eût été certainement ainsi si les dispositions des deux peuples et les habitudes des deux marines n'avaient point renversé entièrement cet équilibre. En Angleterre, la cause de Témancipation est populaire , et la marine royale britannique met son honneur à réprimer, autant qu'il dépend d'elle, le trafic des noirs. Chez nous, c'était alors à peu près le contraire. Le public était au moins indifférent ; quant aux officiers de notre marine , partisans plus ou moins avoués, pour la plupart, de l'esclavage , ils ne se souciaient qu'assez médiocrement de la mission dont ils étaient chargés. De là ce double résultat : les croiseurs anglais visitaient beaucoup nos bâtiments marchands; nos croiseurs visitaient peu les navires de commerce anglais. Les armateurs anglais se prêtaient de bonne grâce à cette formalité ; les équipages des navires français visités par les croiseurs anglais n^étaient pas toujours aussi patients. Aussi
ii 1841 — 1818.
longtetiaps toutefois que la bonne intelligence avait régné entre la France et TAngleterre, les choses s'étaient, de part et d'autre, passées sans difficultés sérieuses. De 1831 à 18^2, pendant onze années, neuf réclamations seulement s'étaient élevées sur la nature des bâtiments saisis par les croisières anglaises. De ce petit nombre de bâtiments, quatre avaient été reconnus pour se livrer habituellement à la traite; deux avaient été acquittés malgré des présomptions assez fortes. Trois attendaient la décision de la justice. Mais i'afiaire d'Orient n'eut pas plus tôt ranimé le vieil antagonisme des deux pays, que des plaintes nombreuses surgirent k l'instant même, t^armi ces plaintes, beaucoup étaient surtout inspirées à notre marine marchande par la préoccupation qui agitait alors les esprits ; quelques-unes avaient un fondement plus réel. En effet, plusieurs de nos ports de mer et quelques-uns de nos négociants étaient indirectement intéressés au maintien de la traite, non pas qu'ils s'y livrassent par eux-mêmes, mais parce qu'ils expédiaient sur la côte d'Afrique les marchandises que les bâtiments négriers employaient habituellement comme principales matières d'échanges dans ce trafic. Les sentiments divers dont nous venons de
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rendre compte se firent jour dès le commencement de la session législative de 1842. Dans sa réponse au discours de M couronne, la majorité de la Chambre des déj)utés n'avait voulu ni approuver ni blâmer le traité du 13 juillet 1841* Elle avait paru plutôt s'y résigner que s'en féliciter. ËHe fut plus explicite à Tégard du traité du mois de décembre 1841 . Comme d'habitude, l'initiative delà critique appartint à l'opposition; toutefois, ce ne fut point de ses rangs, mais du sein même de la majorité ministérielle, que sortit le projet qui condamnait le plus ouvertement la signature du nouveau traité. L'autettr de l'amendement aussitôt adopté pat la Chambue presque entière, se trouvait aller, du premier coup, plus loin que n'auraient osé le foire les contradicteurs les plus décidés du cabinet. Il demandait hautement la tion ratificatibn dti traité dû Inois de décembre 1841, et blâmait linjplicîtetoent le principe des traités antérieurs de 1831 et de 1833.
Ainsi fut soulevée l'immense difficulté qui , pendant plusieurs années, ne cessa de pesei^ si lourdement sur les relations déjà si compliquées de la France et do l'Angleterre.
Qu'allaient faire les cabinets de Paris et de
Londres? comment se tireraient-ils d'un pas si embarrassant? Si le gouvernement français se décidait à ratifier le traité par égard pour le ministère anglais, sa position pouvait être fort compromise vis-à-vis des chambres françaises ; si, par déférence pour sa majorité, il refusait la ratification , alors c'était sur lé cabinet anglais qu'allait retomber tout l'embarras de la situation. Si disposés que fussent les conseillers tories de la reine d'Angleterre à prendre en considération les convenances du ministère français, et à faire è leur tour preuve de bonne volonté, ils n'étaient point sans, perplexité à ce sujet, car la tache n'était pas facile; les whigs, leurs rivaux politiques, épiaient leur conduite, prêts à qualifier de déplorables faiblesses les ménagements qu'ils témoigneraient à la France.
Dès le commencement de février, lord Palmerston interpellait sir Robert Peel. Le premier ministre se contentait d'ajourner le débat, en faisant remarquer à son interlocuteur « que le délai déterminé pour Hchange des ratifications n* expirait que le 20 du même mois, et qu'il n'était pas étonnant que réchange neût pas encore eu lieu (!)• i>
(1) Parlementary Débats, 8 février 1842.
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Après le 20 février, la ratification de la France n'étant pas arrivée, lord Aberdeen crut de son devoir de donner connaissance de ce fait à la Chambre des lords. Il n'admettait point alors qu'il fallût en induire que le gouvernement français refusât définitivement sa signature. Dans sa pensée, il ne s'agissait guère que d'un ajournement.
Voici dans quels termes pleins de prudence il cherchait à écarter les ombrages du parlement britannique :
« Je regrette, dit le noble comte, de ne pas pouvoir annoncer à la chambre que la France ait ratifié le traité ; jo ne saurais même dire à quelle époque on peut espérer cette ratification. Vos seigneuries connaissent peut-être les raisons qui ont amené cette divergence avec le gouvernement français. Sa Msjesté le roi des Français a jugé que les motif!» spécifiés par son gouvernement étaient assez puissants pour l'engager à suspendre cette ratification; vos seigneuries connaissent la nature de ces motifs, et je crois de mon devoir de ne rien dire et de ne rien faire de nature à soulever la moindre difficulté qui puisse affecter ce traité. Le protocole demeure ouvert pour Taccession de la France ; on verra par Texamen du traité qu'il rentre dans celui qu'avait conclu la France avec TAngleterre en 1831. Le traité de 1833 demeure en pleine vigueur; il n'était autre que le traité primitif de 1831. Le
traité actuel est rédigé sur les bases des deux précédents ; il ne contient aucune disposition nouvelle» aucun nouvel engagement , à une seule exception près. Le traité de 1831 reconnaissait et consacrait entièrement un droit de visite mutuel ; divers articles du traité de 1833 démontraient , de prime abord , que ce principe avait été reconnu ; le traité actuel ne ftiitrien de plus ; il n'y a qu'une légère addition : elle a trait à la latitude du droit de visite. C'est à cette partie du traité que la France a refusé d'accéder ; mais à l'égard de cette latitude donnée au droit de visite, toutes les quatre autres puissances ont confirmé et ratifié le traité. C'était le seul article important qui établît une différence entre les traités que je viens de citer. J'espère que le temps viendra bientôt où les causes auxquelles je ne fais pas aujourd'hui plus ample allusion, et qui ont amené cette résolution du cabinet français, cesseront d'exister, et alors le traité recevra la conclusion que vous désirez. (Écoutez I ) (1). )>
A la même époque ^ sir Robert Pael tenait un langage à peu près identique à la Chambre des communes.
« Il avait l'espoir, bien que non fondé sur une assurance quelconque, reçue du gouvernement français, que la ratification n'était qu'ajournée , et que les raisons qui avaient engagé la France à signer, de concert avec les autres puissances, un traité ayant pour but d'assurer les
(1) Parlementary bebats, tf juillet 1843.
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intérêts de l'humanité , la ramèneraient à Texécution de ce traité.
y> Les traités de 1831 et 1833, conclus avec la France , ajoutait le ministre , n^ont rien perdu de leur vigueur ; mais j'espère qu'il ne se passera pas longtemps avant que la France prête la haute sanction morale de son nom aux efforts des autres grandes puissances, pour la suppression d'un trafic si détestable. »
Telles étaient, au début de cette affaire, les dispositions du public anglais, que les ministres de la reine n'auraient pas jugé prudent de paraître douter^ k cette époque, de la ratiûcation ultérieure par le cabinet français du traité du mois de décembre. Cependant, aux yeux dés personnes clairvoyantes et qui ne se faisaient point d'illusion sur Fétat de Fopinion en France, cette ratification devenait de moins en moins probable. Lord Palmerston ne Tignoreit pas.
L'occasion était belle pour lui de mettre ses adversaires dans l'embarras, et d'aigrir entre la France et l'Angleterre un différend qui avait cbance de devenir sérieux ; il la saisit avidement et s'empara habilement de tous ses avantages. A considérer cette question selon la rigueur des f(ntiies diplomatiques, on ne voit pas ce qu'il était possible de répondre à son argumentation, dont
nous allons reproduire ici les principaux passages, et qui ne laissa pas que de causer dans la Chambre des communes un assez grand effet.
« La Chambre me permettra de poser ici quelques principes susceptibles d'application à la question dont on s'occupe. Il est d'usage, en pareille matière, que les seules raisons qu'un souverain puisse alléguer pour refuser de ratifier un traité conclu par un plénipotentiaire sont : 1° que le plénipotentiaire a entamé des négociations et conclu un traité sans y avoir été autorisé spécialement par son gouvernement , ou 2® que le plénipotentiaire , autorisé par son souverain, a dépassé ou violé ses instructions. ( Écoutez ! ) Voilà les raisons plausibles qui , d'ordinaire , peuvent se présenter pour justifier un refus de ratification. Je ne vois pas qu'ici le gouvernement français se soit trouvé dans aucun des cas prévus par la coutume qui domine la matière. Ce n'est pas l'Angleterre qui avait entamé les négociations primitives avec la France, c'est la France qui, de concert avec l'Angleterre, avait entamé ces négociations avec les trois autres puissances.
ï> Le projet de traité a été proposé aussi bien par le gouvernement français que par le gouvernement anglais. Ainsi , l'on ne peut pas dire que les. négociations aient été entamées à Tinsu du gouvernement français ; au contraire, elles avaient reçu sa sanction et son approbation; et j'espère encore que la France sanctionnera et ratifiera un traité honorable pour elle et pour le général Sébas-
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tiani son ambassadeur, qui avait présidé à ces négocia* lions. Je ne vois pas, dès lors , comment la première fin de non recevoir pourrait être opposée. La seconde ne saurait pas Tétre davantage ; et , à mon avis, elle n'aurait pas plus de poids. Le traité actuel a été signé par le représentant actuel de la France à notre cour, par suite d'instructions spéciales qui lui avaient été adressées à ce sujet, ou en vertu de pouvoirs qui lui avaient été donnés avant son départ de Paris , à Tefifet de conclure le traité. y> Il me parait démontré qu'aucune des objections consacrées par la pratique constante des gouvernements ne milite en faveur du refus de ratification par le gouvernement français ; car enfin le traité avait été conclu par son ordre et avec son autorisation. Aussi ai -je, comme le trè&-honorable baronnet, Tespoir et la confiance qu'aucun désir, si véritablement ce désir existait , de donner de la force à un gouvernement ou à un ministère , ne pourrait déterminer le souverain de la nation française à refuser sa ratification à un traité qui , je dois le proclamer, doit faire un honneur infini à tous les signataires. x> (Applaudissements. )
Les espérances offiiciellement exprimées par les orateurs anglais que nous venons de citer ne furent point réalisées. Le 19 novembre 1842, on lisait dans le Moniteur : « Le gouvernement du roi ayant déclaré quil ne croyait pas devoir, ni en ce moment ni plus tard, ratifier le traité du 20 wmjffàre \ 841 , les représentants de l' AngleterrCj
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nement français à replacer désormais le commerce de France sous la surveillance exclusive du pavillon national. C'était imposer au cabinet Tobligation de faire pour les traités de 1831 et de 1833 ce qu'il venait de faire pour le traité de décembre 1841; c'était doubler à l'improviste le ferdeau sous lequel il avait déjà failli succomber une première fois.
Cette nouvelle exigence du parlement français était bien de nature h décourager les deux ministres qui , à Londres et à Paris , venaient de s'employer avec tant de soins et d'efforts pour calmer les ressentiments des deux peuples. Ils ne se lassèrent pas cependant. La résolution de la Chambre des députés une fois constatée, M. Guizot accepta le rôle incommode qu'elle imposait au cabinet français.
« Quand le cabinet, dit-il, croira avec une parfaite sincérité, avec une conviction profonde, j'aime ce mot, avec une conviction profonde, qu'une telle négociation doit réussir, que les traités peuvent se dénouer d'un commun accord, le cabinet l'entreprendra, pas auparavant ; alors, certainement.... »
Et il ajoutait :
«Poserais défier qui que ce soit dans la Chambre,
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excepté ceux qui veulent qu'on déchire ces traités à tout risque , j'oserais défier qui que ce soit d'aller au delà, et d'adresser au gouvernement du roi une autre recommandation. Si quelqu'un pense que la Chambre doive ordonner au gouvernement du roi une négociation immédiate, actuelle, si quelqu'un le pense, qu'il le dise. Nous ne saurions accepter cette injonction; nous entendons garder toute notre liberté, toute notre responsabilité. »
La responsabilité qui résultait, pour le ministre des affaires étrangères de France de ces paroles mesurées, il est vrai, mais significatives, était grande, si grande que ses adversaires se réjouirent , et ses amis purent trembler de la lui voir assumer à une époque où rien ne semblait autoriser une pareille confiance. Ceux qui connaissaient Fétat des partis en Angleterre, qui savaient combien le refus de ratification du traité du mois de décembre avait causé de désappointement aux abolitionnistes anglais , et avec quelle habileté les adversaires de l'alliance française avaient su tirer parti de leur mauvaise humeur, doutaient du succès définitif, et même de la possibilité d'une tentative sérieuse de négociation. Ils n'osaient espérer que le cabinet tory pût jamais consentir à nous faire,
II
sur cette même queslion du droit de visite , une seconde et plus sérieuse concession. Le voulût-il, ils se refusaient à croire qu'il pût obtenir Tas-
sentjpaeî:^t dp h w^tiop apglaisp, tqujours si ombrageuse mv leg mati^rea qui ont rapport k Tabolition de Feselavage.
Heureuisement, ni la bonne volonté ne manqua au cabinet tory, ni le bon sens au peuple anglais. Lorsqu'il fut avéré en Angleterre qu'il n'en serait point chez nous de cette question du droit de visite comme de celle de la conversion des rentes, lorsqu'il fut démontré qu'à tort ou à raison elle avait été prise au sérieni par la nation, tous les hommes raisonnables dont la haine pour la France n'avait point altéré le jugement, comprirent la nécessité de faire vite disparaître un prétexte de discorde qui, plus longtemps exploitée par les brouillons des deux pays , pouvait amener quelque fatale complication. Moins que d'autres les partisans de la nouvelle administration anglaise étaient portés à méconnaître r Irritation causée en France par le maintien et la mise à exécution des clauses des traités de 1831 et 1833. Tous ceux qui avaient fait de Topposltion au cabinet whig se trouvaient d'autant plus à leur aise pour justifier la suscep-
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tibilité de la France et pour demander qu'il lui fût donné satisfaction, qu'à leurs yeux cette susceptibilité tenait uniquetnent à la conduite aiitérieurement tenue par Tancien ministre des affaires étrangères de Tadministration whig. « Vous pouvez m'en eroirei diiait hrd Brougham à la Chambre des lords, je connais kn Frmçais, et je sais quel est aujourd'hui Vétat de l'opinion en France. Eh bien I je vom te dis en bon Anglais : la véritable signification àe ces six oU sept phrases qui agitent aujourd'hui la France se résume en ces mots : 15 juMet 1840, négociation de lord PaU merston (i). d
Quelques jours après , sir Robert Peel eipri-* mait la même pensée dans la Chambré des communes avec une chaleur de langage qui frappait d autant plus son auditoire , qu'elle était moins habituelle à l'éminent orateur.
<i Ce n^est pas nous qui sommos responsables de Torigiae de cette hostilité. Toutefois, la France et TÂngleterre présentent en ee moment au monde civilisé le spectacle le plus singulier. C'est chose remarquable de voir deux hommes qui occupent les postes les plus éminants dans
(1) Discour» de îôtd Brougham. Pàrlemeàtfti-y Débates, ^février
le gouvernement de leurs pays respectifs, les plus distingués par leurs exploits et par leur renom militaire, deux hommes qui ont connu l'art et les misères de la guerre, qui se sont combattus Tun l'autre sur les champs de bataille de Toulouse et de Waterloo,
Stetimtu tela aspera contra, Contulimutque manut;
c'est, dis-je, une chose remarquable de voir ces deux vaillants hommes, les meilleurs juges des sacrifices imposés par la guerre, employer, l'un en France et l'autre en Angleterre , toute leur influence à inculquer les leçons de la paix ; et c'est là, certes, pour leurs vieux jours une glorieuse occupation l La vie de chacun d'eux s'est déjà prolongée au delà de la durée ordinaire de l'existence accordée à l'homme, et j'espère que tous deux vivront longtemps encore pour pouvoir exhorter leurs compatriotes à déposer leurs jalousies nationales et à rivaliser honorablement de zèle pour l'augmentation du bonheur de l'humanité. {On applaudit,)
D Quand je compare la position, l'exemple et les efforts de ces hommes qui ont vu le soleil éclairer à son lever des masses vivantes de guerriers descendus dans la tombe avant que ce môme soleil ne se couchât ; lorsque je les entends inculquer autour d'eux les leçons de la paix et user de leur autorité salutaire pour détourner leurs compatriotes de la guerre, j'espère que, de chaque côté du canal, les journalistes anonymes et irresponsables qui font tout ce qu'ils peuvent pour exaspérer l'esprit publie
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(applaudissements), pour représenter sous un mauvais jour tout ce qui se passe entre les deux gouvernements désireux de cultiver la paix, disant à la France que le ministère français est Tinstrument de l'Angleterre, et à l'Angleterre que le ministère anglais sacrifie Thonneur national par peur de la France; j'espère, dis^je, que ces écrivains profiteront de l'exemple de ces deux illustres guerriers, et je compte que ce noble exemple neutralisera l'influence des efforts dont je viens de parler, efforts qui ne sont pas dictés par le dévouement et l'honneur national, mais par le vif désir d'encourager les animosités entre les peuples ou de servir quelque intérêt de parti ou de personne. » {Tonnerre d* applaudissements.) (1).
Malgré Fespèce d'encouragement qu'il rencontrait dans de semblables paroles, et dans Tassentiment presque unanime qu'elles recevaient en Angleterre, lord Aberdeen ne crut pas prudent d'accepter immédiatement la négociation. Il laissa s'écouler une année entière avant de désigner un plénipotentiaire chargé d'écouter les propositions du gouvernement français. C'était le moins qu'il eût jugé nécessaire pour rendre un calme complet aux esprits et les disposer peu à peu à l'abandon d'un mode de répression qui, dans l'opinion de l'im-
(1) Discours de sir Robert Peel, Pariementary, 17 février 1843.
îhlôtifeë màjoî*lté deô aboliliôftliistés àtièMs, pAS^ sait alors pour le seul propre à combattre effectivement la traite. Tandis que ladministration tory s'appliquait ainsi de longue main à préparer les voies k Un arrangement aknSable , en France il ^rttis^it telleihent impossible qu*tin ministre ïibglaiâ eût jamais là volonté où ÏA pùîssaûce d*oblenîr (ie ses cotopatrioteâ une semblable concession , qu'à la tribune de la Chambre des pairs^ peu de jours après la nomination des commissaires, un éncîen ministre des «iffaires étrangères, M. Mole prédisait l'inutilité des efforts qui aUaieiit étrô tentés»
Y(M. le tninistre ûm aflkirès tétràng^èttBs^ disa(Ui1,Tl»nl de voiîs annoncer qti*à Tinstant même les deux gouvernements ont nommé des commissaires pour se concerter sur îes moyens qu'on pourrait substituer au droit àe visite. Mon Dieu 1 j'en suis bien aise, et mon désir serait de voir cette alfaire s^arranger selon le Vœu de la France. Mais je n'attends pals beaucoup '(te rintefVentîon de tes commissaires danà ùAfe qutôsUon %ut la^Vi^le los deux geuverneméfits eux^mélnes r^échlasent depuis si teagtemps et avec un désir mutuel de conciliation. 1*7 ai bien pensé de mon côté; j'ai aussi quelque habitude de*» affaires; je veux l'abolition de la traite; mais, quoique le droit de visite soit fort inefficace , très-usé, il sera difficile de trouver des mesures qui rassurent les abolition-
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nîstes ardetitS) et n'entraîtient pas les deux pays ckns de grande sacriAces ou d'autres difficultés. U ne faut pa« perdre de vue qu'il y a un parti en Angleterre qui poursuit avec cette ardeur que donnent les convictions religieuses ral)olition de la traite. Ce parti tient au droit de visite. îl ïaût donc que le cabinet ànglaïâ pills^s'e lui présenter, côtaiihé compettsalitth dô la SûppWssion d» eë droil^ des mesures et un {système qui «oient iiicontosta*biement pltis efficaces (1). »
Les appréhensions de M. Mole i, si fiaturelles qu'elles fussent, ti étaient pas fondées. Au monaent même où il les exprimait , les hommes si nombreux qui, en Angleterre ^ n'avaient attaché de prix «ux stipulations de 1 831 et d^ i 833 qu'en raison de leur efiQcacîté contre la h*aite , commençaient à comprendre combien Tutilité du droit réciproque de visite était diminuée depuii qu a ces difficultés propres venaient s'ajoutet toutes celles qui tiaissaient , à la pratique , de k r^ugnance notoire de l'une des deux nations eentraclAntes. Pour que ces aholitionnistes anglais fussent amenés à de conciliants desseins, il leur suffisait d'être pteinement convaincus delà sincère intention où létaient les deux gouverncrments de
\i) Moîiitetfi- «e janvi^ tt45, "p. «7.
maintenir rigoureusement l'abolition d*un trafic qui leur était odieux. Le choix des commissaires désignés de part et d'autre était de nature à leur donner une première satisfaction et à leur inspirer quelque sécurité. Ni le nom de M. le docteur Lushington, ni celui de M. de Broglie n'étaient nouveaux pour les partisans de Tabolition de l'esclavage . Jurisconsulte éminent, le docteur Lushington avait toujours été à la tète de cette fraction du parti whig qui s'était montrée le plus remplie d'ardeur dans les affaires relatives à la traite. M. de Brogtie était l'un des signataires du traita de 1833. Que pouvaient raisonnablement appréhender, de la part de ces deux négociateurs, les abolitionnistes anglais? Comment redouter que les mesures nouvelles dont M. de Broglie et le docteur Lushington tomberaient d'accord fussent jamais contraires à une œuvre d'humanité qui leur était également chère à tous deux? On ne saurait trop le répéter : ce furent ces ménagements gardés vis-àr-vis du parti abolitionniste anglais , et ces soins pris pour le convaincre et le rallier à lui avant de rien entreprendre, qui permirent à lord Aberdeen de faire au cabinet français, sans blesser les susceptibilités anglaises, une conces-
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sioa d'où dépendaient désormais les bons rapports des deux pays.
A. quoi bon entrer dans aucun détail sur la durée de la négociation et sur la teneur de la convention nouvelle? D suffit de rappeler qu'elle fut signée à Londres le 29 mai 1845. Quand la nouvelle en parvint à Paris , les organes ordinaires de Topposition et les journaux ministériels eux-mêmes ne parurent pas avoir immédiatement compris que par suite de clauses nouvelles la France était entièrement relevée des engagements réciproques qu'elle avait consentis en 1831 et 1833. Lorsqu'une note insérée au Moniteur eut donné aux clauses du traité leur véritable interprétation, un profond silence témoigna tout d'abord de la surprise, pour ne pas dire du désappointement, que cette conclusion inattendue causait aux adversaires du gouvernement français. Ce silence fut cependant rompu au début de la session suivante par quelques orateurs du Parlement français, qui se risquèrent à soutenir (sans oser d'ailleurs présenter aucun amendement au projet d'adresse) que la satisfaction obtenue par le cabinet était purement illusoire, et qu'au lieu de soustraire les bâtiments de commerce français au joug de l'étranger , la
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nouvelle convention leur avait imposé un régime plus vexatoire encore (1).
Quant à lord Palmerston^ il reconnaissait au contraire avec douleur que le traité abolissait le droit de visite réci{)rQque entre la Fi^atice et TAngleterre; il déplordit la timidité du gouvernement britannique) qui s'était jnlisiblement âoUihis aux incroyables exigences du gouver^ nemeht firanfais; mais, considérant rénorme migoHté dont disposait sur cette question le ministère tory* il renonçait à proposer aucune résolution (2)4
Ainsi i en France comme «il Angleterre, les deux f^ppdsitiôns étaient égalëtnent iiiéciintentes, «t les arik*anj^0mênt6 survenue leur fournissaiëtit loccasidn d'aecttser de pltts belle la ptélehdue fiiiblesse de leurs gouvernements. Aujourd'hui les chefii de ces partis sont placés, lès uns et les autres , à lA têt» des affait^es dé leUrs pays, et, par une feiûgulière cbïûcldence, le mom^iit îlppit)che bù , ooiitorméMenl S i article 10 dii traité de mai 1 846^ il y a lieu dé décidai* fei les clauses de la cun*
<i) Voir les débats et l'adreMB à ta Ciiambre des pafn el i U Chambre des députés* Moniteur de 1S46, (2) Pariementary Debates, k juiUet 184tf .
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vention doivent être, après cinq années d'épreuves maintenues pour un nouveau laps de temps, abrogées ou modifiées (1).
(1) Voir la note A à la fin du volume.
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Longtemps avant que la question du droit de visite ne fût résolue, au plus fort des embarras qu'elle suscitait aux gouvernements de France et d'Angleterre, surgit une autre complication, sans importance par elle-même , mais dont les conséquences faillirent être fatales à la paix du monde. Il est difficile de songer aujourd'hui sans étonnement à quel point l'esprit de parti avait trouvé moyen d'envenimer celte querelle, et combien peu il s'en fallut que la bonne intelligence entre les deux pays, qui avait résisté à de plus sérieuses épreuves, ne fût rompue par suite d'une mesquine rivalité d'influence sur un Ilot perdu au milieu de l'Océanie.
Les motifs qui déterminèrent le cabinet français à occuper les lies Marquises et à accepter plus
tard le protectorat des îles de la Société ont été plusieurs fois exposés h la tribune par le ministre des afiTaires étrangères du cabinet du 29 octobre. Cette mesure se liait à un ensemble d'opérations qui avait pour but de procurer au commerce français des ports de relâche et d'approvisionnement sur plusieurs points du globe. Ainsi, en 1 841 , le gouvernement français s'était emparé de Nossi-Bé; en 1 842, il avait offert au roi de Mayotte la protection de la France, et plus tard signé avec les principaux chefs de cette lie un acte par lequel ils s'engageaient tous à reconnaître notre souveraineté. Plusieurs de nos stations de la côte de Guinée avaient reçu par les mêmes motifs un certain développement qui avait pour but de les mettre à l'abri d'un coup de main de la part des habitants de la côle, et de procurer un abri sûr et quelques ressources à ceux de nos bâtiments de commerce qui fréquentaient ces parages. Les vues de la France sur TOcéanie étaient de même nature, et elles remontaient à la même époque. Fonder dans la Nouvelle-Zélande un établissement capable d'ofirir pendant les temps d'hivernage sécurité et protection à nos navires baleiniers, et leur assurer, en toute saison, les facilités commerciales dont ils avaient besoin, tel avait été le
dessein longtemps mûri et déjà arrêté par notre cabinet, quand TAngleterre, prenant les devants sur lui, consomma roocupation détinitive de ce groupe d'tles, le plus considérable de la Polynésie. Il fallut dès lors ou renoncer à daaciens projets , ou obaroher dans quelques stations de moindre importance le point d'appui qui faisait défaut k notre marine. Les iles Marquises avaient été indiquées au gouvernemdot par nos navigateurs. C'était une position militaire assez bonne, mais sous le rapport commercial sans avantage actuel et sans avenir. Le commandant de Texpédition française n'eut pas plus tàt reconnu le peu de valeur do notre nouvelle possession, qu'il saisit la première occasion qui s'offrit À lui d'y ajouter une anne&e propre à en racheter un peu les inconvénients. Le contreamiral Dupetit^Tbouars , ohargé de planter le drapeau français sur les lies Marquises, avait reçu en même temps la mission de se rendre aui lies de la Société , afin d'obtenir satisfactioD des mauvais traitements infligés par les autorités du pays à des missionnaires catholiques et à quelques-uns de nos compatriotes établis à Tahiti. Quand nos vaisseaux apparurent , ils trouvèrent les petits états qui reconnaissaient la souveraineté
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de la rmm Pomaré m prow à une viglenlQ agitetioa. Dê$ ppUij^ioo^ avaieut m lieu eutre le3 principaux chefis dt l^s persopnages investis de la confiance de la souveraine. Pendant ces troubles, les coloDS français avaient été en butte à des injures assez graves. ]L<e contre-amiral français inenaça tous les insulaires de leur faire sentir les effeta du mécontentement de la Franee, leur imposa le payement dupe somme de 10,000 francs, et annonça l'intention , si cette somme n'était immédiatefpent remise , d'occuper provisoirement rUe et les établissements de Motoo-Rita, pomme gage de re](éçut)on des conditions imposées, Ce fut pour se tirer de l'embarras où les mettaieut les intentions exprimées par le commandant français que la reine et les cbefs lui offrirent de placer les lies de ]a Société sous le protectorat de la France. Cette proposition fut acceptée p^ir notre contre-amiral et transmise h son gouvernement,
Qu'allait &îre le gouyeruement français ? lies instructions remises i^ l'amiral Dupetit-Thouars 9 autorisaient nullement le parti qu'il avait cru devoir prendr«^ Cependant le résultat obtenu était conforme an but général qu'il avait eu missiop de poursuivre. Pu» autre c^té, il n'était pas don-
teux que cette extension inattendue donnée à la pensée première de l'expédition ne causât quelque ennui et d'assez grands embarras au gouvernement britannique. Après avoir pesé ces diverses considérations, le cabinet français se décida à ratifier, le 28 avril 1843, Tarrangement conclu à Tahiti le 9 septembre 1842. Si par cette détermination le ministère des affaires étrangères de France, souvent accusé à cette époque de condescendance envers TAngleterre, se flatta de l'espoir de forcer ses adversaires à reconnaître le peu de fondement de leurs accusations , s'il espéra convaincre les incrédules de la parfaite indépendance de sa politique; si par ce désagrément manifeste causé à l'Angleterre, il s'imagina ramener à lui cette portion du public français qui poursuivait alors de ses invectives nos voisins d'outre-mer , son attente fut bien déçue. L'opposition, qui avait appris déjà sans grand enthousiasme, par un paragraphe inséré dans le discours du trône , la prise de possession des Des Marquises, accueillit avec une grande froideur la nouvelle de l'acceptation du protectorat des lies de la Société. Plus tard , lorsque la Chambre des députés fut saisie delà demande des crédits nécessaires à nos possessions nou-
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vellesy les contradicteurs habituels du cabinet se montrèrent moins enclins à le complimenter sur sa hardiesse qu'à le blâmer de son imprudence, et un amendement fut proposé dans le but de réduire les établissements de TOcéanie à des proportions qui certainement n'étaient pas de nature
à exciter les susceptibilités anglaises. Les rôles étaient intervertis : le gouvernement français s étant fait presque provocateur vis-à-vis du cabinet anglais, l'opposition avait eu hâte de se montrer modeste et complaisante (1). Mais il n'en fut pas longtemps ainsi. Ces établissements lointains, dont un assez grand nombre de membres de la majorité n'entrevit jamais bien clairement l'utilité réelle , ne pouvaient tarder à reprendre faveur auprès de ceux qui cherchaient avant tout l'occasion de brouiller les deux pays. Pour comprendre à quel point le coup porté à son influence dans l'Océanie fiit sensible à la nation anglaise , il faut se rappeler les antécédents de cette affaire, et se faire une juste idée de l'état des choses avant notre expédition. Les groupes des lies de la Société avaient été depuis leur découverte placés sous la direction
(1) Séance de la Chambre des députés, 11 et 12 juin 1843.
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spirituelle et temporelle des ministres wesleyens , qui les premiers avaient catéchisé les peuplades inoflfetisîves des lies de la Société , et établi au milieu d'elles Une sorte de gouvernement régulier et quelques-unes des pratiques dé leur culte. SoUs le ministère de M. Canning, le nombre des Européens et celui des missionnaires anglais s'étant considérablement accru , le protectorat de des îles avait été offert à là Grande-Bretagne. M. CaUning, peu sensible h l'avantage d'échanger uUe domination réelle, saris charge et sans responsabilité, contre une souveraineté toute nominale , déclina cette proposition. Ses vues, comme celles de ses successeurs , étaient suffisamment remplies aussi lohgtemps (}ue par leur présence et leur autorité incontestée les missionnaires anglais réussiraient à assurer dans ces lies une position privilégiée au commerce britannique. On peut donc dire qu'à Tahiti, sauf les couletlrs du pavillon arboré sur l'habitation principale de la reine, tout était anglaii^. C'était là le régime que l'amiral Dupetit- Tliouars était venu renverser. La substitution de notre protectorat à la tutelle officieuse des missionnaires anglais blessait donc à la fois les sympathies religieuses et les intérêts meroantiles
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de TÂngleterre. Si Ton veut bien songer que les missionnaires dissidents que nous dépossédions étaient principalement patronnés auprès du gou* vernement anglais pai* ce même parti teligietix qui atait déjà témoigné un si vif désappointement de la non-ratification du traité de 1841 , ôt auquel il s'agissait alors de faire accepter l'abrogation des traités de 1831 etl83S, 11 sera facile de deviner combien l'apparition inattendue du pavillon finançais au milieu de l'Océanie et l'établissement officiel de notre suzeraineté sur les Des de la Société étaient de natui'e à contra riei* le nlinistre des affaires étrangères d'Angleterre. Comment n*aurait-il pas éprouvé quelque humeur en voyant se compliquer inopinément l'œuvre ardue qu'il avait entreprise, et la gouvernement français venir lui-même à la traverse des essais de conciliatioti qu'on s'était proposé de poursuivie ensemble? Mais lord Aberdeett était trop sensé et trop maître de lui pour donner cours à son déplaisir et en rien laisser apparaître dans ses paroles et dans ses actes officiels. Il ne pouvait méconnaître que la France avait, après tout, usé d'un droit que l'Angleterre elle-même s'était arrogé sur d'autres points du glèbe ; îl se garda bien de le contester en rien.
Les communications adressées tant au gouvernement français qu*à ses propres agents furent formelles sur ce point.
Le 11 juillet 1 833, lord Aberdeen faisait écrire par M. Addington, secrétaire du Foreign-OÉQce, à sir John Barrow, chef du bureau de lamirauté :
« Par suite du changement survenu dans les affaires deVocéan Pacifique, depuis racceptation, par les Français, du protectorat des îles de la Société, il paraît très-désirable à lord Aberdeen que des instructions soient envoyées sans délai au commandant des forces navales de S. M. dans Tocéan Pacifique, afin de lui exposer les vues et les intentions actuelles du gouvernement de la reine au sujet du nouvel état des choses et de le mettre à même d'y conformer sa conduite. Bien que le gouvernement de la reine n'ait pas reconnu le droit de la France d'assurer et d'exercer ce protectorat, il ne prétend en aucune façon le mettre en question...
» Le gouveirnement de S. M. désire qu'aucune difficulté ne soit faite par les commandants des forces navales de S. M. qui pourront visiter les îles de la Société, quant au salut qui a été introduit par l'amiral français, et qu'aucune discussion ne soit élevée sur le droit des Français d'exercer l'autorité dans ces îles, conjointement avec la souveraine (1).»
Le 23 août, lord Aberdeen écrivait à lord
. (1> M. Addington à sir John Barrow. Parlementary Debates, 1843.
Cowley, ambassadeur d'Angleterre à Paris :
« Le gouvernement de la reine n'a pas Tintention de s'opposer au nouvel état de choses dans les îles de la Société. Déjà il a signifié à l'amirauté qu'il entendait qu'aucune question ne fût agitée quant au salut à rendre au pavillon que Tamiral français a substitué à l'ancien pa« Villon tahitien. »
Enfin, comme les intentions conciliantes du gouvernement anglais n'avaient pas été suffisamment comprises et observées sur place par l'agent anglais qui a depuis joué dans toute cette affaire un rôle qui a failli être si nuisible au bon accord des deux gouvernements , il les lui rappelait dans les termes suivants :
«J'ai reçu votre dépêche du 13 mars, dans laquelle vous m'annoncez votre arrivée à Tahiti sur le vaisseau de l'État toFmdic^tty». Vous paraissez vous être complètement mépris sur les passages des lettres de M. Canning et de lord Palmerston, que vous citez dans votre dépêche à l'appui du principe de l'intervention active de la Grande- Bretagne contre la France en faveur de la reine Pomaré. Il résulte de la teneur générale de ces lettres que le gouvernement de S. M. n'était pas disposé à intervenir ouvertement en faveur de la souveraine des îles de la Société, bien qu'il lui offrît toute la protection et tous les bons offices qu'il pouvait convenablement lui donner, en dehors de l'intervention active. Mais il ne faut pas sup-
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posët qu'au riiôftiëât di iW refusait dé prètidté les ilès de la Société sous la protection de la couronne d'Angleterre , iè gouvernement de S. M. songeât à interposer ses bons offices en faveur de là souveraine, dé manièf'e à s^éiposef à la presque certitude d*une collision avec une puissance étrangère.
» A regard des autorités françaises, vous observerez toujours la plus grande politesse dans vos rapports» et vous vous abstîeBdrez de tout acte^ de toate parole qui pourraient êkre interprétés comme des offenses» Mais surtout , vous aurez soin de ne vous servir devant la reine et devant les chefs de Ttle, dans ses rapports avec eut, d'audune expressioti qui pouirait leur ftiire eêpérer Tappitii dtr gouverneinent àë S. M. centre les Français (i ). »
Ces recommandations adressées à ses agents par le ministre angldis étaient telles, à coup sûr, que le cabinet français les pouvait souhaiter. A Fagression directe dont Tinfluence séculaire de l'Angleterre dans la Polynésie avait été l'objet » lord Aberdeen répondait par un ensemble de procédés dont la plus jalouse sttsôeptibilité aérait difficilement ttcniyé à se plaindre. En retour de ces actes réitérés de déférence , pourquoi le gouvernement français aurait-il pris plaisir à multiplier les mesures de provocation inutile? Quand
(1) Lord Aberdeen àM. le consul Pritchard. State papers 1844.
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son droit de souVetaltleté extérieure n'était l'objet d'aucÙHê dîsfeussidrt, quel atatttage y aUrait-il eu pour lui à le remplacer par une domination immédiate? Le^ mêrilës motife qui avaient fiiit ctutfefoJs reculer M. Catiûiiig devftiltles embalras dti protectorat , n'avaiént-ils pas la même fbt'cè et plus dé {)oids encore quand il s'agissait poiït» nous de convertir tin prdtectôtat officiel et incontesté contre une prise flfe possession abso>lne qui, sans rien ajouter à ses avantages, autait inutilement mtiltiplié pour tious left chargés et la respoilsctbilité du nouvel établissement? Aussi le ministte de la me(rine tte crnt-il pas devoir alp^t^ouver la résolution prise par le commandant de notre expédition de déposséder absolument la souveraine des îles de la Société. Cette déterïriineitîôti si simîple ,• mal interprétée par une poirtîon du public français , ne laissa pas que de causer chez nous une certaine sensation. Les iustrUctions par lesquelles l'amiffid Dûpetit-Thouats était iiïvité à ne pas effacer les derniers vestiges dé l'autorité de là reine Pomaré, et à rétablir les choses sur le pied où elles étaient au mottient de Facceptaition du proteètorat fufrerit perfidement exploîtéei^ et, CôÉttrë toute Vérité, représentées p8* les adVer-
saires du cabinet comme une concession honteuse arrachée par les exigences du ministère anglais.
Cependant les deux gouvernements de France et d'Angleterre n'avaient point encore épuisé la série des ennuis qui devaient sortir pour eux du fond de cet archipel, dont les noms à demi barbares faisaient pour la première fois , dans les régions élevées de la politique, une si incommode apparition. Les désœuvrés de Paris et de Londres avaient encore leurs regards tournés vers ces parages lointains , quand tout à coup arriva sur le continent la nouvelle de l'arrestation par les autorités françaises et de l'expulsion du consul anglais aux îles de la Société. Il serait difficile de peindre l'émotion causée en Angleterre par le traitement infligé à un membre de l'Église. Des réunions religieuses furentà l'instant convoquées, où le missionnaire Pritchard fut représenté comme un martyr de la foi évangélique. Tous les journaux politiques du pays joignant leur indignation à celle des feuilles exclusivement protestantes, ce ne fut bientôt qu'un cri dans toute l'Angleterre contre l'atteinte portée à l'honneur national.^ Cédant à l'entraînement général, moins maître de lui-même que son collègue des affaires
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élrangères» sir Robert Peel oublia sa circonspectioD ordinaire jusqu'à faire entendre des paroles irréjQéchies qui avaient tout au moins le malheur de compliquer une question déjà bien assez grave et bien assez délicate par elle-même. « Je n*hésite pas à déclarer, s'était écrié le principal secrétaire de sa majesté britannique (l), qu'une grossière insulte nous a été faite , accompagnée d'une grossière indignité. » ( A gross outrage aecompanied by a gros$ indignity has hem commilted.) En réalité, les faits n'avaient pas toute l'importance qui leur avait été tout d'abord attribuée dans les deux parlements de France et d'Angleterre, et sur laquelle l'opinion publique des deux pays renchérissait encore. Mais plus les hommes d'état anglais avaient mis de précipitation à s'expliquer sur cet incident regrettable, plus le gouvernement français crut devoir mettre de calme dans son attitude.
« Je suis convaincu, disait M. Gulzot à la tribune de la Chambre des pairs , peu de jours avant la prorogation des Chambres, que si je disais à cette tribune ce que je dois dire ailleurs, je ferais une faute gra^e ; je rendrais difficile ce qui ne Test pas ; j'agirais avec imprudence,
(1) Parlementary Debates, 11 juiUet 1844.
quand j'ftl tout lied d'êltè conraincu que la prudence doit doos menëi* Un but. Côtnme vous, itiesslonr^^ autant que qui que ce aoit» j'ai à cœtir de défendre rbonneur de notre marine ; mais c'e^ précisément parce qu'il me les faut soutenir ailleurs que je ne puis consentir a m'expliquer ici (1).
Cette réserve daus laquelle il s'enfermait visà-vis des Chambres françaises, notre ministre la gardait également vis-à-vis du gouvernement anglais. Six semaines s'écoulèrent sans qu'aucune Gommunicatiooï ofiicielle sortit des bureaux de notre cbaneellerie. Ce laps de temps, qui parut long à la susceptibilité britannique, le gouvernement français lavait jugé nécessaire pour laisser de part et d'autre s'apaiser l'irritation des esprits. Pendant cet intervalle, il ne négligea rien pour se rendre un compte exact de ce qui s'était passé à Tahiti. De l'enquête à laquelle notre ministère s'était livré, il était résulté : que M. Pritcbard au moment ou il avait été arrêté avait cessé d'être consul anglais, ayant de luiménfie, quelques jours auparavant, déposé son caractère officiel; (îjue pendant la durée de ses fonctions cei agent avait plusieurs fois cherché à
(i) Moniteur du 3 août 1844.
troubler la sêcatité de l'étabHsâehiefit fràtibais dans les lies de h Société, et qu'il y atnît Jfrésortipfioii suffisante de cdopératioil de sa pài^t & utié tentative dMtisurfectîon fl'ailletirs avortée, mais ({iii s'était manifestée la veille de son arfestatidn par le déâartaemeiit d'une èeûtinellé frdilcaisë. Les foits ainsi établis étaient à Fincident utie partie de Sa gravité; Èbaiè Topiàion pùblîqtie des deux pays dëïrièritrit ptéoccapée. Il était temips de faire cesàer uti si f&cbeux état de chdses. Le ^ôutertiènîient, jtigerittt qu'il ataît, p^t le retard volontaire apporte aux èxpliôàtions demattdéèè, èiatîsfâît fi ôe qu'exigeait de lui le sfetitîtnent dé ëi dignité, ne refusa pas de faire conilàît^é att câbîtièt ropiniôtt qtfîl ^'était dès l'aboW fohrtaée stft lëè cîrconstfilïices qui vivaient précédé et Èuifl Fat+estâtion de M. Pritchard. En (îortséquence, il déclarait : « fnoAntenir en princlffe le àtàit de ïbffîàiet fHtnç&û mdfnëntdnément ehàtgéj en ràbiencé dU ^bUr vêtneut, de tieiller à Id sûreté dé ïtlè, dé faire procéder à rarrestation du conml Pritchard^ approuver ^ùsdgê qu'il avait fait de ce droit, et fidvoir à exprimer sur ï ensemble de cette affaire aucun autre jugement que cehi qui avait été porté mr k% limx par V amiral Bruat^ dont la conduite èvait
d'ailleurs sa pleine et entière approbation. Cet agent supérieur, aussitôt son retour aux îles de la Société , s étant empressé de reconnaître quil ny avait lieu d'approuver ni le motif ni la forme de cette arrestation (1), le gouvernement français, tout en insistant sur le droit et la convenance de larrestationy n'avait pas d'objection à regretter sifir cèrement, comme V avait fait son agent, certaines circonstances qui avaient précédé le renvoi de M. Pritchard^ notamment le mode et le lieu de son emprisonnement momentané et la proclamation publiée à son sujety mesure dont la nécessité ne lui paraissait pas justifiée par les faits. » Celte déclaration, consignée dans une lettre adressée par M. Guizot k notre chargé d'affaires à Londres, le 29 août 1 844, était suivie d'une autre lettre en date du 2 septembre, dans laquelle le même ministre ajoutait: a que par suite des circonstances qui avaient précédé le renvoi de M. Pritchard de ïile de Tahiti, le gouvernement français était disposé à lui accorder^ à raison des dommages et des souffrances que ces ctrconstances ont pu lui faire éprouver, une équitable indemnité; que n ayant pas d'ailleurs les moyens
(1) Dépêche de M. Bruat à M. l'amiral Mackau. Papâ'ti, 21 mars 1844.
d'apprécier convenablement le montant, de la somme quil pouvait y avoir lieu d'allouer à M. Pritr ehard, et ne voulant pas s'en rapporter à ses seules assertions f il lui paraissait convenable de remettre cette appréciation aux deux commandements des stations française et anglaise dans l'Océan pacifique.
Tels furent les termes de rarrangement qui préserva l'Angleterre et la France, et avec elles l'Europe entière, des dangers d'un conflit qui, si misérable qu'en fût l'origine, avait un instant paru imminent et déjà presque inévitable. Sans doute cette chance, ravie encore une fois k la guerre, devait causer le désespoir des esprits pervers qui avaient mis tout leur espoir dans un désordre général. Ce qui se comprend moins aujourd'hui , c'est la colère impétueuse avec laquelle, depuis le premier jusqu'au dernier jour , les moindres incidents de cette insignifiante affaire de Tahiti , et en particulier cette conclusion d'un redoutable différend, furent accueillis par ceux-là même qui faisaient profession d'être attachés à l'alliance anglaise. Il faut le dire, l'approche des élections ajouta quelque peu à la vivacité des controverses soulevées sur un sujet si délicat et si bien
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choisi poui* stitexcitér les fières susceptibilités de notre pays. Aujourd'hui que tant de prévention!! sont tombées , tant de passions amorties , nous doutons qtte parmi les loyaux adversaires dû cabinet du 29 octobre beaucoup conservent, ^t les faifcl que nttus vettotis de rapporter, les mêmes impressions que par le passé. Une chose du moins est certaine , c'est que pas une voix ne s'est élevée, depuis le 24 février, pout demander ail goUVertiément de s'empaî-er définitivement du l'esté de souveraineté laissé à la reine Pomaré. Lé goUvernemetit provisoire lul-riiême, qui a peiisé à tant de choses, n'a point soiigé k celle-lè. Le protectorat et la sotiveraineté extérieure des île^ de la Société lui ont semblé , comme elles semblent encore à ceUi qili dîrigetit en ce moment nos affaires extérieul'es, suffitë parfeîtement aut nécessités de nos établissements l^ cents datis l'Océanie ; et quant à cette itidemnité qu'il y d cinq ans, tout électeur fihançais abonné à une feuille d'opposition a dû cfaaqtie itiatin s'attendre à voir prendre daiis sa poche par le percepteur de sa commune, pour être offerte au ddtisul Pritchat-d, qui en a entendu pàrlëf ? Les ministres de la République ont-ils eu occasion de se hité hdntteUr en l^oUssant la réclama-
AFFAIRE DE TAHITI, tt5 "^
tion de TAngleterre? Mon Dieu, non. Pour que cette terrible indemnité eût élé fièrement refusée , il aurait fallu qu'elle eût été demandée. Or elle ne Ta jamais été, ni alors, ni depuis. Les deux amiraui chargés d'en régler le montant ont oublié de s'en occupei*. Lés gouvernements ont fait comme leurs amiraux, et les deux pays comme leurs gouvernements. En vérité c'était raison ; mais n'y a-t-il pas quelque enseignement pour tout le monde dans l'indifférence générale où c^ette malencontreuse affaire a fini par s*éteindi'e ?
XVUI
La question du droit de visite était encore pendante, et Tincident relatif au renvoi du consul Pritchard n'était pas encore vidé, lorsque la perspective d'un conflit imminent entre notre armée d'Afrique et les populations barbares du Maroc vinrent nous créer un nouveau point de contact avec la Grande-Bretagne. Les intérêts engagés dans cette affaire étaient considérables , et les ministres français pouvaient se rendre le témoignage qu'ils n'avaient rien fait pour provoquer les difficultés contre lesquelles ils allaient avoir à lutter. La promptitude de leur résolution se ressentit de cette parfaite simplicité de situation. Si jamais expédition fut soudainement résolue , énergiquement conduite et brillamment terminée, ce fut, à coup sûr, celle dirigée, en
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1 844, contre Muley-abd-er-Rhaman, empereur de Maroc. En laissant à de plus compétents le soin de louer, sous le rapport militaire, les hauts faits dlsly et de Mogador, nous devons faire remarquer combien la rapidité des opérations combinées du maréchal Bugeaud et du prince de Joinville répondait parfaitement aux convenances de la politique française. Devant des succès si prompts et si complets, Tesprit de parti s'est tû lui-même un instant. Les adversaires du gouvernement n'ont pu s'empêcher de louer Fardeur impétueuse du vieux soldat et l'habileté consommée du jeune amiral. Mais là s'arrêtèrent les éloges. On eût dit que le juste tribut d'admiration payé aux vainqueurs les dispensait de toute équité envers le cabinet. Cependant le maréchal Bugeaud, en forçant haliilementles bandes nombreuses et indisciplinées qui lui étaient opposées à courir les chances d'une bataille rangée, le prince de Joinville, en écrasant de si près, sous le feu de ses canons, les batteries de Tanger et de Mogador, et tous deux, après la victoire, en n'imposant à l'empereur de Maroc attéré que de justes et indispensables sacrifices, avaient eu pour but principal de seconder lés vues du ministère français. Par leur vigueur k engager l'ac-
fis im^msn
tioUt par hm modéroUop 9prèa le triomphe» lun 0t Ymtv^ ^'étai^pt §yaat tput proposé (}e se conformer oonuiiQ q\\^ <!§ cgrps à l'esprit des instructions qu4))si avai§pt reçues (}e ?aris»
Ces iQstruptipas ét^içnt dictées par les circonstauçes mèum^ Ce n'était pas de propos délibéré, maif; fort à contre-ccewr et après beaucoup de proYoqations. que nous avions été conduits à faire la guerre à l'empereur de Maroc, Depuis long-* temp^t nons avions contre lui plus d'un grief. Qief de populations musulmanes célèbres par leur fanatisme religieux, l'empereur Muley-abd- #F-'HhamAn n'avait pas seulement saisi avec avidité tous les moyens de nuire à notre établissement d'Afrique ; il ne s'était pas contenté d'entretenir sur nos frontières orientales une agitation funeste h notre domination. Lorsque Abd-ellUder avait été chassé des provinces d'Alger et d'Oran, les provinces du Maroc lui avaient été puvertes comme une retraite sûre pu il pouvait préparer d'incessantes attaques contre les armées françt^ises, {In outre, au moment ou ce défenseur intrépide de l'jslamisme, oli^et de la vénération de tous les ennemis du nom chrétien et de la domination française* prêchait partout contre noys la guerre sainte et entraînait par millien» i sa
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suite le» cty^i^r» du Mavoc^ lempereur avait soudainei^^pt produit» au sujet des limites territoriales entre f^es posses^ipns et les iiôtres , des prétentions exorbitantes , et sopw)é audacieupement le chef de notre armée d évacuer le fort de Lalla-Maghrnia. Snfln, le 30 mai 1844, ^^ oorps nombreux de troupes marocaines régulières, commandées par un parent de rempereur, passait la frontière sans déclaration de guerrç» et venait assaillir nos postes avancés. De tels actes ne pouvaient être plus longtemps tolérés. U importait qu'ils reçussent un châtiment éclatant ; mais il n'importait pas moins que la guerre une foia entamée fût promptem^nt terminée. U fallait surtout éviter que celte expédition nouvelle contre des populations barbares ne devint le point de départ d'une foule d autres expéditions de même nature, aussi justes, aussi fondées en droit» aussi nécessaires peut-être les unes que les autres, mais qui, de proche en proche ^ nous auraient conduits à conquérir malgré nous le Maroo, comme déjà nous avions i sans beaucoup plus de préméditation et da goût, conquis l'Algérie entière. Nous n'avions aucun dessein d'agrandissement; loin de les rechercher, nous fuyions las occasions de conquête ; notre intérêt le plus évi-
dent était donc d'éviter de causer à l'Angleterre une inquiétude mal fondée. Cela était d'autant plus essentiel que parmi le public anglais , le bruit s'était de plus en plus accrédité que nous songions à étendre successivement notre domination sur tout le littoral africain. Sans nous prêter des projets aussi ambitieux, le cabinet britannique pouvait s'alarmer de voir engager une lutte où l'empereur de Maroc était assuré de rencontrer sa ruine. La Grande-Bretagne a toujours entretenu avec le Maroc des relations auxquelles la possession de Gibraltar lui fait attacher une juste importance. C'est de Tanger que Gibraltar tire tous ses approvisionnements, et, les environs de Tanger dévastés par la guerre, les ressources de la garnison de Gibraltar courent risque d'être longtemps compromises. Frapper un coup prompt et terrible, qui donnât aux Marocains l'idée que notre puissance était irrésistible, était le seul moyeu de résoudre dignement tant d'embarras. Les ordres envoyés au maréchal Bugeaud de pousser vigoureusement les hostilités jusque sur le territoire marocain, les instructions remises au prince de Joinville de canonner les murailles de Tanger, et si la résistance se prolongeait, de détruire la ville même de Mogador, propriété per-
sonnelle de l'emperear de Maroc, indiquaient assez clairement la ferme volonté du cabinet français. A. coup sûr, dans cet ensemble de mesures, et en particulier dans le choix fait, pour exécuter un si vigoureux coup de main maritime, du jeune amiral, fils du roi des Français, auteur d'une note fameuse sur la marine, qui, & grand tort sans doute, avait excité la mauvaise humeur de nos voisins d*outre-mer, il était diiïicile de trouver la preuve des ménagements excessifs que le cabinet français était accusé de garder envers l'Angleterre.
« Comnientl s'écriait M. Guizot à la Chambre des pairs, comment ! il existe à nos portes un État depuis longtemps spécialement protégé par la Grande-Bretagne, en face duquel, à quelques lieues de ses côtes, elle a Tun de ses principaux établissements. Nous avons fait la guerre à cet Etat, nous TavoDS fait malgré les appréhensions qu'elle inspirait justement à la Grande-Bretagne, appréhensions fondées sur des intérêts légitimes, impossibles à méconnaître, que nous étions loin de contester ; non-seulement nous avons foit la guerre, mais nous avons attaqué en face de Gibraltar la place même qui alimente Gibraltar; nous avons détruit ses fortifications. Quelques jours après, nous sommes allés attaquer la principale ville commerciale du ^5a^oc , avec laquelle se fait surtout lo commerce de la Grande-Bretagne. Nous avons fait tout cela, surtout, en
face des vaisseaux anglais qui suivaient les pôtre3 pour assister à nos opérations et à nos combats, et on dit que dans cette affaire nous nous sommes laissé gouverner par la crainte de l'Angleterre, par les intérêts de l'Angleterre ! Mais, en vérité, jamais les faits, jamais les actes n'auront donné d'avance un plus éelatant démenti à une telle inculpation. D
Al^is telle ét^t alorB Tétrange préoccupation d'uae portion du public, que la même accusation lut i plusieurs reprises reproduite pendant le débat des deux Cbambres, Nombre d'esprits» d'ailleurs excellents , araient quelque peine à s'im^giuer que la modération seule eût conseillé dans cette affaire la conduite du gouvernement français ; ils ne pouvaient admettre qu'on eût bien fait d'accorder à l'empereur de Maroc vaincu et humilié les mêmes conditions offertes avant les rudes leçons d'isly et de Mogador. Aujourd'hui, les événements ont justilié, ce me semble, la politique suivie par le cabinet du 29 octobre. L'empereur de Maroc, habilement ménagé, est devenu pour nous un voisin paisible et, jusque dans ces derniers temps, un allié presque fidèle. Son attitude nouvelle a valu à nos provinces de l'ouest de l'Algérie une tranquillité dont elles n'avaient pas joui jusqu'alors; enfin (ce qu'il serait injure d'oublier
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quand il s'agit d*cipprécier la convention qtiî a terminé Ja guerfe du Matoc), c'est ati leildetllaiti de la signature dii traité que commencèrent entre Abd-er-'Rhaman et Abd-el-Kader cette sédë d'hostilités qui oiit obligé TlttiBligable ennemi de la domination française, assailli à la fois pat* nos soldats et par ses coréHgionnai^es du Maroc, traqué en m^me temps sut* leur territoire et stlî* le nôtre, à déposer enfiri les armes , et cesset* nne lutte désormais impossible. Là câptUfe d' Abd-el-Kader, en 1847, a été l'urie des doûséquences delà convention de 1844.
S'il y a des personnes qui persistent à croire que le cabinet français a moins cédé, en cette circonstance, à des considérations tirées de Tintérêt bien entendu du pays, qu'à des remontrances plus ou moins impérietises du gouvernement britannique , et qui se plaisent à imaginer qu'il nous a fallu cette fois encore lutter contre la jalousie de notre alliée » nous nous bornerons à donner un indice de ce que furent en réalité, a cette époque , les procédés de Vadmimstration anglaise. Par ordre du secrétaire d'Etat de la reine de la Grande-Bretagne^ le eonstil anglais, M; Hay, était allé trouver Tempercur de Maroc jusqtlè dans l'intérieur de son empiré , tton point poîll^
64 iSai — iSaS.
lui souffler Tesprit de résistance, non point pour lui offrir d'intervenir en sa faveur auprès du cabinet français, mais pour lui conseiller d'accepter purement et simplement, et au plus vite, les conditions qui lui étaient faites, lui déclarant qu'en cas de refus, il ne devait, en aucune façon, s'attendre à recevoir appui de la part de S. M. britannique. Mais là ne s'était point bornée l'action du gouvernement anglais. Comme il était à craindre que, trompés par les apparences , les officiers de la marine anglaise ne se méprissent sur la nature des démarches dont le consul anglais avait été chargé, lord Aberdeen écrivait aux lords de l'amirauté :
Foreign-Office, 10 juillet 1844.
« J'ai à signifier à vos seigneuries que la reine a ordonné d'envoyer à Tofficier qui commande Tescadre de S. M. à Gibraltar des instructions qui lui prescrivent de prendre un soin tout particulier pour faire connaître aux autorités maures qu'en envoyant cette force sur les côtes du Maroc, le gouvernement de S. M. n'entend appuyer en aucune façon le gouvernement marocain dans son opposition aux demandes justes et modérées de la France, si malheureusement une pareille opposition avait lieu. Pour préveoir tout malentendu, il faudrait expliquer clairement que la protection des intérêts anglais doit être le premier objet
de Teswdre; mais que le gouvernenient de S. M. verrait aussi avec plaisir son influence employée à seconder les propositions raisonnables qui lui ont été faites par les autorités françaises pour terminer les différends entre la France et le Maroc (1). »
Ces instructions si précises ne parurent pas encore à lord Aberdeen avoir pourvu à toutes les éventualités. Comprenant combien la présence, sur le lieu même du différend, d'une escadre anglaise trop considérable pourrait exercer d'influence fâcheuse sur les déterminations de l'empereur de Maroc, et prévoyant le cas où l'arrivée de quelques nouveaux bâtiments anglais viendrait h mettre les forces maritimes britanniques sur un pied de supériorité numérique à Fescadre française, commandée par le prince de Joinville, il écrivait, le 17 juillet 1844, à l'un de ses agents:
« Je suppose que vous aurez renvoyé l'amiral de Barcelone à Gibraltar; mais vous n'aurez pas su, à cette époque, que nous avions expédié deux vaisseaux de guerre d'Angleterre. Au cas où le prince de Joinville aura été renforcé par quelques vaisseaux de ligne, notre escadre restera telle qu'elle est; mais si le prince n^a que ses trois vaisseaux de ligne, j*ai donné Tordre de faire rebrousser immédiatement chemin à Tun des nôtres, soit que Tamiral
(1) Revue rétrospective, n° 27, page 432.
ef • i 841 -1848.
s*éh reloùrne à Malte, soit que l'un dés vaisseaux envoyés ëîî Angleterre s'en aille au îage. Il ne serait pas convenable, dahâ les rircoiistances a<:!tuelles, de demeurer avec une force égale ou supérieure en présence de l'escadre française (1). »
Peut-être n'est-ii pas inuiile de faire remarquer à quelle époque furent écrites les deux lettres que nous tenons de citer. Dans la polémique qui s'est engagée à la Chambte des pairs et à la Chambre des députés, plusieurs orateurs crurent découvrir une conneiion évidente entre les affaires de Tahiti et de Maroc; selon eux, la solution donnée à Taffaire du Maroc aurait été le prix payé de la condescendance obtenue du gouvei'nement anglais dans Taifeiire de Tahiti. Les dates sufBseitt pour réfuter cette assertion ^ Au 10 et au 17 juillet, dates des lettres que nous venons de citer, loin d'être réglé, le différend auquel avait donné lieu le renvoi du consul Pritchard était dans toute sa vivacité. L arrangement déiinitif n'intervint qu'à la fin du mois d'août. On le voit, s'il y avait eu condeaeendance, elle eût été égale des deux côtés. Mais, à
(1) Extrait d'une lettre particulière de lord Aberdeen [Hevue ré' irospecHve, n» 27, page 432).
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vrai dire, îl n*y en eut pdînt de pari ni d'autre. Aucuti des deux gôiivertiemenis ne fit lin eomplàisaitt abandon des dt*oits de sa nation, mais, toujours fidèles à la petisée qui sërVâit dé basé à leur politique, totis les deux pi'enàiént grand soin d'eiiïpêehei^ qU*àueun incident, lés plus gï»aves comme les pliis futiles, n'abotitîssent jamais à la rupture ni inéme au refroidissement dés bonhes relations indispensables au repos des deux pays(1). .
Pendant trop peu de femps , il ftil donné aux deux ministres qui avaient pris la direction de la politique extérieure de la France et de l'Angleterre au moment oii les souvenirs du dissentiment de 1840' étaient si vifs encore, de jouir du succès de leurs communs efforts. Ce n'était pas seulement alors le gouvernement anglais, c'était la partie là plus nombreuse et la plus éclairée de la nation elle-même qui semblait mettre une sorte de recherche à nous faire oublier les anciens torts du cabinet whig. Lors du bombardement de Tanger et de la prise dé Mogador, quelques lettres écrites h bord de la flotte anglaise et insérées dans les papiers publics de Londres ayant repré-
(1} Voif la note 6 à la un du vol«meé
sente sous un jour désavantageux la conduite des marins français pendant le cours de ces deux brillantes expéditions , un cri unanime de réprobation s'éleva dans toute l'Angleterre, l.a presse entière prit parti contre le journal qui avait laissé attaquer dans ses colonnes l'honneur de nos armes, et ne se tint pour satisfaite que lorsqu'elle eut appris la destitution du chapelain qui s'était permis ces étranges calomnies. A la même époque, des symptômes non moins significatifs vinrent attester, aux yeux de l'Europe entière, l'heureux changement apporté par quatre années d'une sage politique dans les relations des deux peuples. La reine Vittoria, débarquée au Tréport, se rendait soudainement à Eu. L'intimité la plus vraie, née d'un attrait réciproque et favorisée par les mille facilités de la vie de campagne, s'établissait natureUement, dès la première rencontre, entre les chefs des deux plus grands états constitutionnels. Peu de temps après, pendant sa visite à Windsor, le roi des Français avait occasion de connaître quelle impression profonde ces instants si courts, passés au sein de sa royale famille, avaient laissé dans l'esprit de la reine de la Grande-Bretagne. Non contente d'entourer son hôte des attentions les plus délicates, de lui pro-
(liguer les marques du plus affectueux respect, empressée de joindre à la manifestation de son penchant personnel un gage public de sa volonté de souveraine, la reine Victoria l'investissait des dignités les plus recherchées par les monarques étrangers. A son tour, le peuple anglais, jaloux de s'associer aux sentiments de sa jeune reine, décernait au représentant de la nation française un honneur que jamais tête couronnée n'avait encore reçu. Louis -Philippe n'ayant pu accepter l'hospitalité magnifique que le lordmaire et les aldermen de Londres avaient résolu de lui offrir dans Guidhal, cette puissante corporation , organe des classes les plus riches et les plus intelligentes de la métropole, n'hésita pas à franchir les portes de la Cité, et à venir lui porter jusque dans Windsor une respectueuse adresse de félicitation. Une démarche aussi nouvelle avait pour but d'honorer la France elle-même aussi bien que son roi. La France ne s'y méprit pas, et ces hommages éclatants lui furent d'autant plus sensibles qu'elle pouvait les accepter avec orgueil de la part d'une nation avec laquelle elle était alors en train de rivaliser de calme, de prospérité et de grandeur.
Si l'on réfléchit combien les rapports person-
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néls des sourei*âins, sans avoir, de nos jours, la iflême importance que dans le passé, exercent cependant d'influence sUr les relations des états, on n'hésitera pas à recoûnaître qn*à TépoqUe dont nous îlous occupons, la bonne intelligence entre la France et TÀngleterrë était arrivée à son apogée. Cette intimité, si grande qu'elle fût, était loin d'ailleurs d'enchaîner la liberté d action des deUi gouvernements. Ni M. Guizot nilord Aberdeeti n'auraient cou senti à lui sacrifier si peu que ce fût des soins dus aux Intérêts particuliers de leur pay8. Partout donc où des motifs sérient, partout même ou des circonstances, soit anciennes, soît récentes, avaient créé une rivalité d'influence ou traditionnelle ou fortuite, la lutte fut continuée, et, dans certains cas, soutenue de part et d'autre avec un degré de fermeté et de persistance qui attestait combien, au sein d'un accord supérieur à leurs dissidences secotidaires, les deux Cabinets avaient entendu se réserver l'un envers 1 autre dé réelle indépendance. Les affaires de Grèce et d'Espagne, dont il nous faut maintenaUt rendre compte, en fourniront d'assez frappants exemples.
En 1 835, le cabiqet britannique, dirigé alors par lord Palnjerston , avait dénoncé à Vienne le gouvernement français comme ayant eu le tort grave, selon lui, de vouloir donner à la Grèce des institutions constitutionnelles que la situation ^e ce pays ne comportait pas. Depuis cette époque, malgré le peu de courtoisie d'un pareil acte, les deux politiques ne s'étaient pas directement heurtées à Athènes, Il y avait à cela plusieurs motifs. D'abord, après la chute de l'administration de M, d' Armansperg , administration qui s'était placée sous son patronage h peu près exclusif, la Grande-Bretague avait cessé d'accueillir avec autant de répugnance l'idée d'assigner d0s limites légales à l'action irresponsable du roi Othon. D'un autre côté, daus
ua mémoire adressé aux grandes puissances de l'Europe, à la date du i i août 1 841 , le gouvernement français, répudiant les desseins qui lui avaient été jadis faussement attribués, avait officiellement développé cette idée que des institutions administratives pouvaient, mieux qu une constitution représentative, contribuer au bienêtre de la Grèce. Les ministres du cabinet du 29 octobre n'avaient poini été amenés à cette opinion par une méfiance générale contre une forme de gouvernement alors si heureusement appliquée en France, et à laquelle ils tenaient tous à honneur de devoir la plus grande partie de leur renommée ; ils avaient formé leur conviction par l'observation attentive de ce qu'ils jugeaient être l'état réel des choses en Grèce, et par une sincère appréciation de ce qu'ils considéraient comme ses véritables intérêts. Il ne parait pas que depuis le milieu de Tannée 1 841 jusqu'au printemps de 1844 cette impression ait été modifiée par les événements d'ailleurs insignifiants survenus au sein de ce pays. Les instructions détaillées que le ministre plénipotentiaire récemment nommé à Athènes emportait avec lui, s'ils témoignaient à chaque ligne de la sympathie de la France pour le royaume heJlé-
nique et du désir qu avait notre gouvernement de le voir à Tavenir mieux administré, ne mettaient en aucune façon les institutions représentatives au nombre des améliorations utiles qu'il y avait lieu de réclamer immédiatement du roi Othon.
« Votre dévouement à la cause de la Grèce , déjà si bien prouvé et connu, écrivait le ministre des affaires étrangères de France à M. Piscatory, vous rend particulièrement propre à accomplir envers elle la pensée du gouvernement du roi, celui de tous, je n'hésite pas à le dire, qui a fait pour la Grèce le plus de sacrifices , lui a rendu le plus de services, et s'est le plus exclusivement proposé pour but la prospérité du nouvel état.
» Ces sentiments , monsieur, sont d'autant plus vifs et plus invariables qu'ils sont dans un accord parfait avec la politique et les intérêts généraux de la France.
V La France, en effet, n'a qu'une seule chose à demander à la Grèce en retour de tout ce qu'elle a fait pour elle : que la Grèce sache développer les ressources infinies renfermées dans son sein, que par une administration habile, prudente, active, elle s'élève peu à peu, sans secousse, sans encourir de dangereux hasards, au degré de prospérité et de force nécessaire pour occuper dans le monde la place à laquelle la destine le mouvement naturel de la politique nous serons pleinement satisfaits; la combinaison que nous
nous étions proposée en favorisant l'affranchissement des II. 5
Hellènes s^r^ complétepaent réalisée, eut fieureu^ d'avoir atteint no.tre biit, nous ne penserons certes pas à réclame^r du roi Othon un qutre témoignage (\e sa reconnaissance.
» En d'autres terpies, notre seule politique, par rapport à la Grèce, c'est sa propre politique nationale ; le seul intérêt que nous ayons dans ses affaires, c'est qu'elle prospère et se fortifie ; et Tinstinct public en Grèce a si bien compris et admis ce fait, que, chez ce peuple divisé en partis qui ont pris la déplorable habitude de se désigner par le nom des nations étrangères pour lesquelles ils éprouvent le plus de sympathie, le parti le plus nombreux, celui qui a paru particulièrement animé de rintelligence et de la passion des intérêts nationaux, s'est constamment appelé lui-même, et a été constamment appelé le parti français.
» Comme la confiance que ce parti nous avait dès P'Origine accordée n'a jamais été déçue, il nous est pevmis d^espérer que les hommes influents qui le dirigent, que le gouvernement même, au sein duquel ils occupent une place si éminente, écouteront, dans les ciiiconstaneQS graves où ils se trouvent placés, les conseils que le gouvernement du roi leur fera parvenir par votre intermédiaire. -*• Ces conseils sont en quelque sorte résumés dans les instructions que la conférence de Londres a envoyées aux agents des trois cours, et vous n'aurez qu'à développer 1^ sens de ces instructions et à en tirer, suivant les coigoBO tures, toutes les conséquences qui en découlent naturellement.
» Vous ne sauriez trop le répéter, il faut que la Grèce ait enfin une administration active et efficace; il faut qu'elle
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mette de Tordre dans son système financier, Qu'elle exploite des ressources trop longtemps négligées, et qu'i^ne sévère économie restreigne d^ns ,de§ limites raisopnables des dépenses vraiment exagérées; il faql qu'un contrôle effectif, établi dans les formes qui s'accorderont le mieux avec l'esprit du pays; et la convenance du pouvoir, oppose désormais au retour des anciens abus une barrière difficile à franchir; il faut crue le çouyernempnt, comprenant mieux ses intérêts et ceqx du pays, cherchp la force et la puissance dans le déve)opp<Tnent intérieur de la prospérifé publique, au lieu de s'abandonner, comme il y a paru trop souvent disppsé^ à des velléités d'^grandisseniej^t extérieur, dangereuses chimères fondées sijr une coniplète ignorance des nécessités actuelles de la politique européenne, et des obstacle^ absolus qu'elle n^ettrait à de tels projets.
«Cest dans ce sens, monsieur, que votre lanjage doit être dirigé: c'est dans ce sens aussi, et probablement avec plus de sévérité, (jup s'expripieront les représentants de Ip Grande-Bretagne et de lfi\ Russie. Si, à d'autres épqaues, il a existé de fâcheuses divergences dans la manière dont les trois cours apprenaient l'état de la Grè< e et l'impulsion ou'il convenait de donner à son gouvernement, un tel désaccord n'existe plus. Un concours de circonstances parmi lesquelles l'évidence des dangers auxquels la Grèce esl aujourd'hui exposée tient la première place, a mis fin à tous ces dissentiments, à ces luttes diplomatiques, lui avaient malheureusement contribué à susciter ces dancrers en donnant trop souvent à l'adniinistration ^ecque la certitude
d'être encouragée et appuyée par quelqu'une des cours protectrices dans sa résistance aux sages conseils du gouvernement du roi. Aujourd'hui , j'ai lieu do croire qu'il n'en sera plus ainsi; et loin d'avoir à redouter que nos remontrances soient contrariées de Londres ou de Saint-Pétersbourg, nous pourrions presque craindre qu'il n'arrive de ces deux capitales une expression trop rigoureuse du mécontentemeût qu'y a fait naître l'imprudente conduite du gouvernement d'Athènes. Cet excès de rigueur n'aurait d'ailleurs que peu d'inconvénients. Evidemment, il faut frapper fortement Tattention du gouvernement du roi Othon , pour lui faire entendre enfin la voix de ses vrais intérêts et le bien convaincre qu'il recourrait vainement aujourd'hui aux expédients dilatoires par lesquels il s'est longtemps joué, à son grand détriment, des représentations de l'Europe. Suivant toute apparence, il s'efforcera encore de diviser les représentants des trois puissances en excitant leur jalousie réciproque, et de rengager une de ces luttes d'influence dan s lesquelles il a plus d'une fois semblé se plaire à les mettre aux prises. Avertis par l'expérience, ils sauront certainement se défendre contre de telles combinaisons,qui les auraient bientôt réduits à unecommuneimpuissance.Ce n'est pas à un esprit aussi éclairé que le vôtre qu'il peut être nécessaire de signaler des écueils aussi apparents. Vous comprendrez sans peine qu'alors même qu'il existerait entre vous et vos collègues une différence d'opinion sur dos points secondaires, l'intérêt général de votre mission commune vous ferait une loi, même au prix de quelques sacrifices, de la cacher soigneusement au gouverne-
ment grec. Ce gouvernement doit toujours vous trouver étroitement unis, et d'autant plus fermes dans vos réclamations, qu'elles auront été conçues et dictées par un esprit plus scrupuleux de modération et de respect pour sa véritable indépendance comme pour ses intérêts.. ..(!).»
Par une anomalie singulière, ce fut précisément au moment où la France et l'Angleterre s'entendaient pour cesser d'appuyer en Grèce la cause constitutionnelle, qu'elle sortit victorieuse d'un mouvement national qui rencontra, son triomphe accompli, l'adhésion cordiale de ces deux cours, auquel elles n'ont depuis jamais cessé de prêter un efficace appui, mais qu'elles n'avaient certainement ni souhaité ni prévu. On est aujourd'hui assez d'accord sur les motifs qui amenèrent la révolution du ^septembre 1843. Quoique depuis plusieurs années ils parussent moins jaloux de conquérir des droits politiques nouveaux qu'attentifs à développer les ressources matérielles de leur pays, les Grecs n'avaient pas oublié cependant qu'en i 828 les agents de la France, de l'Angleterre et de la Russie avaient émis, sur la convenance d'une constitution représentative pour la Grèce, une opinion favo-
(1) Instructions données par M. Guizot à M. Piscatory, ministre plénipotentiaire de France à Athènes. — Dépêche du 23 mai 1843.
rabie au vœu des populations. Ils avaient également pris au sérieux les espérances qu en 1832 lattitude et les -paroles de ces 'mêmes puissances les avaient autorisés à concevoir; Ce fut donc pour eux un premier et cruel désappointement que rétablissement définitif d'un pouvoir absolu dont Texercice n'était même pas confié à déis înains indigènes, mais remis à une foule d'employés bavarois chargés par M. d'Armansperg d'abord, et plus tard, quand il eut atteint sa majorité, par le roi Othon luimême, de remplir, à l'exclusion des hommes du pays, les fonctions principales du nouveau royaume de Grèce. A l'administration de M. d'Armansperg, appuyée pari' Angleterre, succéda celle deM. Rudhart,patrbnée par la Russie. Quand cette dernière Vint elle-même à tomber, lès Grecs purentseflatteruninstantqu'iîsallaient,àdéfautdes privilèges d'une constitution, jouir au moins des
ienfaits d un gouvernenjent national. Ce fut encore une illusion. Le peu de succès obtenu par
admmistration que M. Maurocordato avait consenti à présider, les fautes commises par ses successeurs au pouvoir, l'aLandoû récent par la France et l'Angleterre du patronage du parti côilstitutionél k Athènes, avaient porté le dérnief
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coup ailx ëspéWnices de la Gtèce et considérablettiehl aggravé lé mécôhtetiteinent public. Le déplorable état dè§ ûnëncës, les exigences pécuniaîfeÉ cbà(Jùe jour plus pressantes dés puissances gâtantes de Tempriitit, eiifln, et plus que toute autre cause, là Vitàciié des reiildntrances collectives ou sêjial^êès adressées par les trois cotirs, àervireiit à JJréfcipilërlabrlfee.Vërsle milieu de Tannée 1843, ces remoiittàtlces, dont les cabinets de Londres et de râris slVàient pris la peine de dérober la teneur aupiiblic^ a Vaiétlt JJàlemmeilt revêtu dànslaboiîthe du mifaifetrfe dîi*îgeatit dû cdbiilet de Saiiitï^étërsbourg un tel degré d*aniertume, qu'auxyeux de la jjlujjàrt des brecs Texpédieilt de Tinterventiôii dinicàlë étdit déridémeni épuisé, et qu'il allait désot^màiô ôHërfcher ailleurs uti remède à leurs itifitix. Le èoUlèvëfnéilt général qui devait placer le é Gt^èce parmi les monarchies représentatives de TEUropë fut concerté entre lés anciens chefs dii Jiatti cbiislitiiUohùel et les hommes éminetîtë d'tinè fraction pUksante dans le Péloponnèse et dâils IS Mbrée, qlii à reçu tantôt le nom de pai*iinàpisté,kyvernitiqiie oii philorthodoxe, mais qui, sous ces diverses désignations, a teujours été considéré comme s'inspirant volontiers dès conseilla dii câbittel fié Sêlint-Pélers-
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bourg. En tout cas, ce furent, au su et vu de toufe la Grèce , les personnes les plus connues par leur sympathie pour la Russie et les plus étroitement liées avec le représentant du czar à Athènes qui prirent, à la préparation et à la mise en scène de la révolution du ~ septembre, la part la plus directe. Leur action fut si apparente pendant toute cette journée, et leur liaison a vecla légation russe si notoire, qu'il ne manqua point d'esprit soupçonneux qui supposèrent qu'une firaction des fauteurs du mouvement du - septembre, non contente de délivrer la Grèce du joug des Bavarois et de transformer la monarchie absolue en monarchie constitutionnelle , se proposait, le roi Othon une fois emporté dans la tempête, de déclarer le trône vacant, conformément aux vues secrètes de la Russie, et d'y appeler quelque prince de la maison impériale. Suivant eux, cette combinaison n'aurait manqué que jpar le refus de M. M etaxas et du colonel Calerji d'aller jusque-là. Leur résistance seule aurait amené le triomphe définitif du parti constitutionnel (1). Il est juste de dire que les personnes
(1) Consulter à cet égard un article de M. Duvergier de Hauranne dans la Reviie des Veux-Mondes. De la siUMtion actuelle de la Grèce et de son avenir^ livraison du Itf octobre 1844»
AFFAIRES DK GRÈCE. 81
contre lesquelles les soupçons que nous venons d'indiquer furent alors dirigés les ont toujours repousses avec indignation. « Un concours fatal de circonstances, ec écrit l'un d'eux qui a joué dans ces événements un rôle personnel important, avait porté les choses à cette extrémité qu^un soulèvement général d'un grand nombre des héparchies de la Grèce était devenue imminent et inévitable. Une fois éclaté, on n aurait trouvé nulle part assez de force ou d'influence pour l arrêter à temps, avant quil eût couvert le pays des désastres et des ruines d'une annrchie complète. La crainte que cette conviclion inspira aux hommes les plus marquants de tous les partis fut salutaire ; car ce fut sous son influence que se forma , l'on pourrait dire spontanément, leur union, afin de sauver lapatiie et le trône par. une résolution hardie et presque désespérée. Il ne leur restait quun seul mais grand parti à prendre; c était de prévenir, par le mouvement de la capitale, celui des héparchies. Ce parti , ils le prirent d'un commun accord vers le milieu d'août 1843, ef grâce à la haute sagesse du roi, le succès historique du 3 septembre couronna leur dévouement et combla les vœux de toute la nation. Il est certain que les événements de cette journée ont eu une origine toute pure, et aucune instigatio^i étran-
gère, aucune idée dynastique ne s'y est fnêlée (1). » Quoi qu'il en soit de ces différentes assertions, ce qùî est certain, c'est que le résultat de la journée du ^ septembre 1 84^^ fut accepté avec enthousiasme par tous les Hellènes. S'il y avait eu quelque noire intrigue, ce que nous sommes loin d'affirmer, elle fut neureusenïent déjouée par le bon sens des populations, qui, flattées cle jouir enfin d'une constitution, retinrent soigneusement le bienfait sans se soucier autrement de savoir k quelle inspiratiorî elles le devaient et quelles mairis le leur avait oCtroyé. Ce sera un étemel honneur pour la nation grecque , cette dernière venue parmi les puissances indépendantes de l''Èurope , d'avoir su se ménager, sans troubles ni désordre, la tranqtiifïe possession de ces institutions libérales acquises par des peuples plus ancienneïnent initiés aux recherches de la civilisation moderne au prix des plus douloureux sacrifices, et qu'un trop grand nombre ont aussitôt compromises ou perdues par les plus déplorables excès.
On devine facilement qu'à la suite de l'établis-
(1> liettre de M. Zographos à M. Duvergier de Hauranne, impr»mée à Pari§ chez Didot, novembre 1844.
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sèment dû régime représenlâlîf éri Gtècé, parles motifs et au milieu des circôiistance& doril nous venons dé donner iin rapide aperçu, 1 influence du cabinet de Saint-Pétersbourg à Âttiènès fïit momentanément affaiblie. Le brusqué rappel de son ministre, M. Katacasy, Tordre de quitter le service du czar donné à M; Calerji, frère de M. Calerji, acteur principal daiis les événements du j^ septembre, inireiit pendant qtielqufe temps Id légation russe potil* àitièiî dire hors de cètuse (1). C'était aux ministres dé Fraiîce et d'Angleterre que revenait exclusivement la tâche difficile de venir en aide à la Grèce et de diriger ses premiers pas dans la voie nouvelle oà elle venait de s'engager. En effet, la monarchie constitutionnelle était décrétée < mais la constitution restait à faire; Le nouveau ministère dont M. Metalaë était le tîhef, et qui était presque etitièremeht fcomposé des homlnes de l'ancien pôrti rUsse ralliés inaititènant aux idées ôonstitutiorinelles, avait convoqué l'assemblée nationale ctargée de voter la constitution. Pendant tout le temps que dura ce laborieux enfantement des lois et de l'avenir de la Grèce , l'accord de vues
(1) Voir la note C à la fin du volume.
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le plus complet régna entre les cours de Londres et de Paris, et entre leurs ministres à Athènes. Aussitôt après avoir reçu la nouvelle de la révolution du -^ septembre, M. Guizot écrivait à M. Piscatory:
(( Maîntenant que les faits sont accomplis, et qu'ils ont été acceptés par le roi lui-même, qui n'a trouvé nulle part, ni dans son pays ni ailleurs, aucun point d'appui pour j résister, il ne reste plus qu'àjes contenir dans de justes bornes et à en bien diriger les conséquences.— Le roi sera peut-être tenté, et même peut-être, parmi les hommes qui ne l'ont pas soutenu au moment du péril, il s'en trouvera probablement qui lui conseilleront de tenir une conduite différente, de travailler à retirer ce qu'il a promis, à détruire ce qu'il a accepté, à faire échouer sous main le nouvel ordre de choses dans lequel il s'est officiellement placé. Une telle conduite, nous en sommes profondément convaincus, est aussi peu prudente que peu honorable. C'est quelquefois le devoir des rois de résister aux concessions qui leur sont demandées; mais quand ils les ont accueillies, c'est leur devoir aussi d'agir loyalement envers leurs peuples. La fidélité aux engagements, le respect de la parole donnée, est un exemple salutaire qui doit toujours descendre du haut du trône, et qui sert tôt ou tard les grands et vrais intérêts de la royauté (1). »
(1) Dépêche de M, Guizot à M Piscatory, 27 septembre 1843.
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A la même époque , lord Aberdeen écrivait à sir Ed . Lyons :
«c La conduite tenue par les Grecs dans ces graves
circonslances donne confiance dans Tavenir, et tous les amis de la Grèce peuvent espérer que la modération qui a distingué le début de cette ère nouvelle continuera à présider à ses futurs développements.
« Il peut cependant devenir nécessaire que les trois puissances garantes s'emploient à modérer les projets des patriotes grecs. Si raisonnables qu'aient été jusqu'à présent leurs projets, il ne serait pas impossible que des propositions violentes, exagérées et impraticables, soient portées devant la prochaine assemblée nationale.
» S'il apparaissait, par exemple, la moindre velléité de se mêler des affaires de l'empire ottoman et d'introduire quelques changements politiques dans Tétat de ses provinces, de semblables desseins devraient être fermement repoussés.
» De cette manière, les trois puissances pourront rendre d'essentiels services au trône de la Grèce. Mais ce sera aussi notre devoir de faire sentir au roi la convenance, la nécessité même de tenir exactement ses promesses, et de remplir religieusement les engagements qu*i] a pris envers son peuple.
» Cette conduite peut seule procurer de la sécurité au roi et de la tranquillité au pays.
» Vous vous emploierez constamment à maintenir l'union qui a toujours si heureusement régné entre
vos collègues et vous. Vous vous appliquerez particulièrement à leur faire sentir la nécessité de persévérer dans les principes sages et honorables qui doivent présider aux relations des trois puissances avec la Grèce, et que l'Angleterre est^ pour son compte» décidée à adopter comme règle invariable de sa conduite, à savoir de laisser de côté toute vue et toute espèce d'intérêt particulier» de décourager toute distinction de parti» et de prendre pour unique objel de nos soins le bien-être et la prospérité du royaume de Grèce (1). »
Ces heureuses dispositions de la France et de r Angleterre furent puissamment secondées, nonseulement par le roi Othon lui -même, qui, devançant leurs judicieux conseils, n'hésita pas à adopter et à pratiquer le régime nouveau avec un désintéressement et une bonne foi qui lui gagnèrent le cœur de tous ses sujets , mais êfttdâi par les chèS des diterses fiiiàtices dtl parti modéré, qiii î]!iiblièi»ent lëilrs ancientîes divisiotis; et enfin par les agents lançais et anglais, dont le précieux accord k Athènes ne paraissait pas alors devoir être de longtemps troublé.
^(Ouaili â l'éhteîilé aveé mon collègue d'Angleierre , écrivait M. Piscatory, elle est coîhplète. Le {)ays le sait et
^) Dépêche dé lord Aberdeen a sir Ed. Lyons/ Stf 06to]»re lS4d. Stéfe Papers, 1844, vol. LI.
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eh prend grande confiance. Il y à là cèriainèment lin moyen très-efficace de rallier, dé fortifier, dé dirigea le parti de la monarchie constitutionnelle du foi Ôthon, et de lutter dans les élections et daiis rassemblée contre le napisme(l). »
Quelques jbtlfs plxin lard, M. ftfecAtôfrt écrivait èilCore :
<f J'ai dû rapporter à M. Coletti ce que venait de me dire sir Edm. Lyons. — Jl n*y a qn^me hortne politique ; celle que font ensemble la France et fAngleÎJwréi Cest vrai partout; f^eet vrai surtout en Grèce, et ce n*a jamais été si vrai que depuis les événements duiê, Fous et mot, M Mi Maurbeotdalo et Coletti, voulant les inêmes choses^ tendant au mime but, par les mêmes mbyenSi la partie monarchique et constilfutiofmelle est gagnée en Grèce (2). »
Au commencement de novembre 1843, c'était encore le même état de choses.- Notre agent signalait de nouveau les dispositions conciliantes de tous ceux dont il était entouré et en particulier de son collègue d'Angleterre.
« Je ne saurais vous dire à quel point je suis
frappé de la sûreté de jugement et de Phabiteté de conduite de M. Coletti. 11 a fait tout de suite accepter à son parti les
(i) Dépêche de M. Piscatory à M. Guizot, 30 septembre 1843. (2) Dépêche de M. Piscatory à M. Guizot, 30 octobre 1843.
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idées et la marche qu'il est résolu à suivre. Accueilli avec le plus vif enthousiasme, sans cesse entouré, vanté par tout le monde, il n'a pas blessé ses rivaui. Ses amis disent avec orgueil qu'il n'a rien perdu ; ceux qui se préparaient peut-être à lui être hostiles reconnaissent qu'il a beaucoup gagné. Son entente avec M. Maurocordato est complète, et sir Edm. Lyons le loue très-haut. Après une longue conversation, mon collègue me disait : — Jt vais écrire parce cmirrier combien je suis content de M. Coletli, Il est impossible de mieux juger la situation et de voir de plus haut. — Tous les hommes qui veulent ce qu'il faut vouloir, et rien que ce qu'il faut vouloir, disent : Si M. Coletli et M. Maurocordato^ le ministre d^ Angleterre et le ministre de France^ continuei^th s'entendre commue ils font aujourd'hui, la cause est gagnée, — Pour moi, je crois les chances excellentes. Cependant, je vois des écueils et je prévois des difGcultés. Mais, ici plus qu'ailleurs et qu'en toute circonstance, à chaque jour suffit sa peine (1).
Un si heureux état de choses remplissait parfaitement les vues du gouvernement français.
« Je remarque avec une véritable satisfaction votre intimité avec votre collègue d'Angleterre , si conforme à la bonne intelligence qui existe entre les deux cabinets notamment sur les affaires de la Grèce. Je ne saurais trop vous engager k vous maintenir dans ces rapports de coati) Dépêche de M. Piscatory à M. Guizot, 10 novembre 1843.
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fiance avec sir Edm. Lyons. Cest un contrepoids utile et puissant à opposer aux difficultés de Tintérieur et de l'extérieur, aux influences et aux tentatives hostiles des partis (1).»
Cependant quelle que fût Tapplication du ministre de France à ne point éveiller les ombrages de son collègue accoutumé jusqu'alors à exercer en Grèce une influence à peu près exclusive, de légers indices d'une susceptibilité sans motifs se laissaient déjà apercevoir.
« Votre réponse m'a servi, écrivait M. Piscatory vers la fin de l'année 1843, à bien convaincre, par quelques citations, M. le ministre d'Angleterre que le gouvernement du roi n'avait nullement la pensée de faire de la Grèce un théâtre sur lequel il espérait prendre une revanche du traité du 16 juillet. V. E. m'a prévenu qu'il y a sous ce rapport, à Londres, un germe de méfiance et d'hésitation. — L^hésitation n'existe pas ici; mais la méfiance est trèsapparente , et elle doit l'être dans un agent très-fidèle à lord Palmerston (2). »
Cette première apparition de symptômes d'un refroidissement qui devait, par suite des fô-
(1) Dépêche de M. Guizot à M. Piscatory, 17 novembre 1843.
(2) Dépèche de M. Piscatory à M. Guizot, tf décembre 1843.
cheuses préoccupations de sir Edm. Lyons , se transformer prochainement en une rupture ouverte, inquiétait déjà le ministre des affaires étrangères de France ; il y voyait un motif, tout en lohant Han^ réserve 1 attitude prise par le ministre de Fi*ande$ de lui recoinmandër de plus en plus la conciliation et la patience^
« Je suis satisfait de ce tjue vous me mandez de la position de la légation du i:6i. La ligiië de côhdiiite que f bùs suivez est bonne et sage; cat^ elle tëtid à tîiônti*ei' (}ué ëe que nous voulons avant tout, c'est le bien de la Grèce, et ^u'étrangei' âui càlétilâ ebmlhe ati^t pasëldlis des i^aftis, iibUs désif tins lihiqdemefat que le pays «ë cdtlStittie d'une ftlçbh égàlèhiefit aVàtitagëùsë à sa tfàiiiitlillité iiilérieUre et à âdri îiidépetidèntB. Vdtiâ cofnpi*enët trop bieii la nêtesâité de vduâ filaiiltenir dans Un paKaît ëcebrd avec tëtre (allègue d'Atigletërrë, pour qu'il soit bëmtï de rien èjdtltëi'à llies prêcédëtites tecoiiittiàndëtibBS,fc|Uël(JuesaifBcùltés, et môme qiièlque justes siijeti de ifaécbntenteitiëàt que vous î'èiitbntHèz parFoiâ flëns les pi'évetltloiiâ et les façons d'agir de sir Edm. Lyons (1). »
La bonne harmonie des deux légations de France et d'Angleterre fut pour la première fois mise à une sérieuse épreuve dans les premiers mois de Tannée 1844. M. Me taxas et ses colle-
(1) Dépêche de M. Guizot à M. Piscatory, 26 décembre 1843.
gUës ayant ddtltlé leui" démi^sidh à là fiil de fêvriei^, Avant que les débats siit là boiiStittitioïi fuë^ent terminés, il détint urgëtil de leà rëttl»placer totl$déldi; L'opifaioii pUbliqUë àp{iëlàit àtii àffdil-fes MM. MauttidordatD et Gdlëtli. De rioriibrëUx efforti3 -, auitjiiel8 , tout en se t-éhfëïmàht dads la mesiitë qui liii était ddmrndndéê pâl* Sa position, M. Piscatot'y ne demeura {xJiilt étWtigët, furent tehtés pour réunir bës deûi homîtiëfe émitlents dans Un inême cabinet: Le succès de ces démarches eût été gràtidëmënt utile à là Oi-êce. Malhëurëuseitietit, elles n'aboulitëîlt point. M. Maut'occit-datd fût appelé à fotmet Une àditiini^tratidti pi*isè ddUs sa âëulë tibStiëë et dont M. Cdletti et sëë amis Aillent exclus. M. Maurocordatd, pati*iote sîncète, esprit distingué et TBi^sé dan^ la pblitiqUe, avait été lôngtéillpfe mitiistrè dé Grèce à LoUdi*ës. Il était le chef d'un groupe d'hofflttle^ politique^ attachés atit idées constitutionnelles , plus ëdtisidéi^fiiblëi^ pài* lëuri^ lumières qUe pài* leur ûoi!ibi*ëi qui, ayant la plupart fftil léUr éducàtidtl èU Atiglëtert-e et résidé presque tôuJdtiW à réti^atigët, appointaient à leur ptttrlë le tflbUt des ddtiiiàiSsances utiles qu'ils dVftiènt aèquiseâ àtt dëhët*^ , ^ài» 6héi! lë^qUëlè C6§ 6irë6tis(àncési tâélnés
avaient peut-être un peu affaibli la connaissance et rinstinct vivace des sentiments du pays. Ce brillant état-major, auquel il ne manquait peut-être pour réussir qu'un corps d'armée plus considérable , était ouvertement patroné par le ministre d'Angleterre, dont il a toujours, à tort ou à raison, passé pour suivre scrupuleusement le mot d'ordre. M. Coletli, ancien athlète de la lutte de l'indépendance , avait passé dans une sorte d'exil à Paris le même temps que M. Maurocordato avait séjourné è Londres et à Constantinople. Il s'était lié à cette époque avec les personnages parlementaires les plus considérables de notre pays. Célèbre entre les hommes habituellement désignés par le nom de Palicares , et qui avaient pris la part la plus énergique à la délivrance de leur patrie, il était généralement accepté comme le chef du parti qu'on a indifféremment appelé le parti national ou le parti français.
Si notre ministre à Athènes avait cédé aux sentiments exclusifs dont son collègue d'Angleterre le croyait à tort animé, c'eût été pour lui une occasion naturelle de se montrer blessé par la formation d'un cabinet dont les membres, d'ailleurs fort honorables , n'avaient aucune relation avec lui ,
et étaient presque tous les amis personnels ou les protégés avoués de M. le ministre d'Angleterre : telle ne fut pas la conduite de M. Piscatory. Désireux de rompre, dans Tintérét de la Grèce, ces anciennes classifications de partis qui avaient amené dans le passé de si fâcheux froissements, sûr de bien interpréter ainsi la volonté de son gouvernement, et sans examiner s'il ne s'exposait pas au reproche injuste d'abandonner le drapeau de la France pour se mettre à la remorque de l'Angleterre, M. Piscatory résolut non-seulement de ne pas entraver la marche, mais d'appuyer sincèrement et fermement l'administration des nouveaux ministres. Avec une abnégation qui n'était pas non plus sans mérite, M. Coletti prit la même détermination, et tous deux y restèrent fidèles. Touché de cette preuve si convaincante de la bonne foi et des dispositions conciliantes de son collègue, sir Edm. Lyons s'en exprima plusieurs fois alors avec une reconnaissance dont l'expression n'est pas encore sortie de toutes les mémoires. Cependant, par des circonstances dont il serait trop long de rendre compte , le cabinet qui s'était si bien ménagé la chaleureuse amitié du représentant britannique, ne réussit pas aussi complètement auprès des
populations grecques. Malgré les efforts^ et peutêtre à c^use des efforts qu'il avait tentés pour se. rendre maîfre des élections, il succoipba définitivement devant la manifestation à pe\i près unanime dq corps électoral.
Les personnes vprsées daps le jeu des institutions constitutionnelles comprepnpnt aue, dans l'état des partis en Grèce, Tadministration déchue devait être nécessairement remplacée aux affaires, soit par le parti oui reconnaissait M. Coletti pour son chef, soit p^f ujje ftision pntre ce parti et le parti russe qui avait soutenu iac^is M. Metaxas. Ce fut .cette dernière combinaison, la plus large & la fois et la plus raisonnable, qui fut réalisée^ nous ne voudrions pas dire par Faction directe c(e Tacrent français , mais à coup si!|r de son aveu et à sa très-grande satisfaction. Après la tentative qui venait d'éphoue^, et Iqrsqup la nuqnce représentée p^r M. Mauropordato vpnait d'être si malheureusement cpnda|iii»ée par le verdict du pays , il n'y avait plus que ce mpyeh de réunir entre elles les différentes fractions du parti constitutionnel. Le moiqent était donc venu pour M. le ministre d'Angleterre de faire à son tour preuve de modération , do reconnaître les procédés dont son collègue avait usé à son égard, et
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de sacrifier qi] ^fo^\ (}ç {ai caisse commune et du salijt de |a Qrèpe, ses propre^ impressions et se^ préférences persp^inelles. ]^o|is §vo])s regret à I§ 4irq ^ mais A^l^èj^es pnti^ye eq fjit témoin , le ministre d*Angleterre parut mettre une sprt§ 4'ftfep^tiQft è ?dfipter une ligije de conduite entipreflfient opppsée ^ cpUp que , d^ns des pirr pppstancp§ {(nalpgHp^, Spn pQjIègge 4e France ^Y^if pru (JfiYflir siijvre. ]\f . fj^çatory av^it sputenu avec ^HtA^t de Ipysutp qu^ 4ç Ç9R?*9Bfi? l'administration de M. Maurocordato , composée des seuls amis et dirigée par les seuls conseils de M. le ministre d'Angleterre à Athènes; sir Edm . Lypos ftp put prendre sur lui de garder un instant envers le cabinet dont M. Coletti faisait partie la moindrp apparence d'impartialité. Il la ppnabat^it ^ putrai^pe, pqpTgeulemept par les voies y^gftl^èfp^ etdiplflmatique^, q^fti§ pugsi parles manœuvres les moins Autori$;ée^, §'pfforç{int d'p^pi-r ter le désordsp au dedans et la méûapce ^u de? hors, échaufibnt les mécontentements individuels jusqu'à les pousser à la révolte , inquiétant sans raison la Porte Ottomane sur la tranquillité de ses provinces voisines de la Grèce , au point de lui persuader 4p les garnir de troupes, et s'emparant ensuitp de lou§ ces incidents pour dénon-
cer à son gouvernement et à TEurope les résultats de Fexistence d'un cabinet qui avait le maiheur de lui déplaire, et dont le crime irrémissible à ses yeux était surtout d'être bien vu de la
France.
Mieux que toute apologie, les passages suivants de lettres adressées par M. Coletti à l'un de ses amis de Paris feront comprendre combien les préventions de sir Edm. Lyons contre ce patriote éminent étaient injustes et mal fondées.
M. GOLEm A M A PARIS.
« 31 mars 184S.
» Nous fûmes ensuite, M. Maurocardato et moi,
chargés de composer un ministère. Dans les conférences entre nous et MM. Lyons et Piscatorj, je vis qu'on voulait un ministère exclusivement pris dans une seule nuance d'opinion. Je reconnus bien vite, aux insistances de M. Lyons , que c'était un parti pris. Ne pouvant me dissimuler les inconvénients d'une semblable combinaison, je dus me retirer, ne voulant fournir à M. Lyons aucun motif légitime de mécontentement. M. Piscatory fit tous ses efforts pour me persuader de prendre part à ce qui allait se faire; mais mes convictions me dictèrent de demeurer inébranlable devant ses amicales sollicitations. Le ministère du 11 avril se constitua. Je demeurai en dehors des
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a(TaireSy non pas mécontent, non pas opposant, mais affligé et sans espoir en l'avenir de cette combinaison. Toutefois, je promis à M. Lyons, à M. Piscatory, à M. Maurocordato, de ne point agir contre le ministère. Je tins ma promesse; je soutins M. Maurocordato de tout mon possible et jusqu'à la fin. Jamais on ne m'a vu dans l'opposition. Cependant les faits justifièrent mes opinions, et toutes mes prévisions se réalisèrent bientôt. Après une durée de quatre mois, le ministère du 11 avril se retira. Chargé alors de composer le ministère nouveau, je demeurai fidèle, comme par le passé, à mes doctrines de conciliation. Uirritation des esprits, provoquée par le ministère qui venait de tomber, rendait Tadjonction de M. Maurocordato impossible ; il ne me restait plus qu'à m'adjoindre M. Metaxas, étant d'ailleurs toujours à même de prendre plus tard le parti que m'indiqueraient les circonstances et la conduite de ce dernier. Je dois lui rendre cette justice qu'il se conduisitet se conduit encore irréprochablement. Il m'aida de tout son pouvoir dans les efibrts qui eurent lieu pour constituer les chambres et pour mettre la constitution en vigueur. Toute notre politique se basa sur le ferme espoir de justifier l'opinion de l'Angleterre elle-même, qui a répété si haut et si souvent que la Grèce ne peut se développer que par les institutions représentatives, et sur la nécessité de coordonner toutes les branches de l'activité nationale en vue de Tamélioration matérielle et morale du sort de VEtat. Il nous parut également indispensable de conserver entre la Grèce et la Turquie des relations telles, que les puissances européennes reconnussent en Grèce U. 6
l'existence d'éléments favorablp^ aux intérêts de la paix Çénprale; enfin il falljiit, selon npus, que la reconnaissance manifeste du pays ei^vers les puissances proteclrices encourageât; toujours la bienypillance qu'elles notjs ont ponstamment accordée. Si cette politique est digne de l'assentiment général, pourquoi faut-il qu'à Athèijes la légation britanpique se conduise çomipp elle le fait? Pourquoi fautij qu'elle affiche ouvertement que sa niission est de renverser le ministère, tandis que celui-ci est soutenu par toutes les autres légations? Pourquoi faqt-il qu'à mon égard personnel ^. Lyons agisse^^ sans raison, comme un ennemi déclaré? J'aurais désiré que vous eussiez pu être térnojn oculaire de tout ce qui s'est fait, que vous eussiez vu tout ce qui §'e^t tramé pt se trame encore, vous ne sauriez à quoi attribuer l'attitude do la légatiou britannique, et je sprais sûr d'avoir en vous l'appui d'une opinion loyale et désintéressée. Au reste, tout cela ne m'a p^s fait dévier un monaent dp n]a ligAo de conduite. Le ministère a marché, et poursuivai^t sa tâche sans interruption, il a peu à peu franchi les pbstacles qu'on a tenté de lui susciter. . . » Tandis que, à l'égarçl de la Turquie, le gouvernement grec fa|t des effqrts constants, et qui déjà portent leurs fruits, pour assurer définitivement le maintien de relations pacifiques et anaicales et pour faire disparaître tous les motifs, l3Ç)ns ou inauvais, de défiance delà part de 1^ Porte Ottomane, pourquoi faut-il qu'on pousse cette derijièrfjà proclamer, par une nqt<^ au corp^ diplqrpa tique, qu'elle fait avancer ses troupei^ §ur 1q frontière hellénique? Ne sait-on donc pf)s dans quel étnt se trouvent la haute et
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la ba^se Albéiiife? Ne sait-on pas dé (juellëià Idées, de i|tiëllei^ ëspérétices Se hdtiîT^it l 'esprit des t)6t}ulëliônS chrétienne!^ dé là Turquie? Ne s&lt-bn pas (Jue ces dérniërei^ soiit, ÛAûÉ la plupart des provlttcës delà Turquie d'Europe, ilifltiihietit sdpêtieures en noiîibre, eh tessourtiés, efi aciivité, àtix pô^ pulatioiis otlortianes? Et, fce qiii efet diiëofe pliiè ghatë, ilë sait-oti pas qtie les popUlatiohs dhrétiëùileîs éenteint cette supériorité, en dnt pârfaitètneiit Consciende,ët ti'atiribuenl qu'à elle la demiërë ihesul-ë adoptée paî» le Sultan eu lëUr faveur? Cottlment accorder ces faits incontestables àtéc les conseils ithptudents auxqiiuls la Porte semble se conformer en ce mdment? Si lés troupe:^ Ottomanes s'appi^ochent de nos froiitiëteé, tle voit-ôn pas quë le gduverîlement grec devra opérei* uli fnoUvement Semblable? Et comme sort armée est peil nombreuse, rie comprend-on pas qu'il Sera forcé de taire appel à la nation? Qliëllë.^ seront les suites de tout cela ? Je vous laisse à y songer. S'il s'agit de provoque!* la tuine de Id Turquie , ou plutôt s'il s'algit de mettre l'Oi'îent en fet>, potirqûol donc choisir la Grèce pour première victime? Pourquoi, sUrtolit, vouloir entraîner la Grèce à des actes tels, que la màlveillèinCé puisse ensuite l'accuser d'avolt été Tauteur du riièll? »
« AthèDes, 18 octobre 1845.
» Je viens, mon l'espectable ami, Vous donnëf qtlëi(iUeS détails sur la situation de nos afftiît*ës , ètuiqùetles voUS preùez un Si Mënveillàùt ititérét. Je ne sâUi'àis Vôiis parlei^ de notfè politique ititéfieùtë saûS VOUS patlê^ de tti6i'.
100 18ai — 18&8.
C'est doQC de mes travaux que je vous entretiendrai. Ils ont été rudes, surtout depuis six ou huit mois. J'ai eu à lutter contre bien des difQcultés; j'ai eu de bien mauvaises tendances à combattre. L'opposition qu'on me fait a eu lieu par tous les moyens imaginables. On a considéré comme bons tous les procédés qui pouvaient me nuire et entraver la marche des affaires. Grâce à Dieu, je suis doué d'une patience qui a lassé toutes les attaques et qui a désespéré bien des tentatives. J*ai maintenu mon système. Vous le connaissez; il devait unir par triompher, et il triomphe en effet, du moins à l'intérieur. Je possède au sénat une inébranlable majorité. La majorité de la chambre m^appartient aussi; mais je ne dois pas vous laisser ignorer que je n'ai pu la maintenir dans la bonne voie qu'à force d'attention, de prudence, souvent même de patience et d'abnégation : non pas assurément que les intérêts de la majorité me soient hostiles, mais par suite de l'inexpérience de nos députés, qui ne sont point encore façonnés aux exigences du système représentatif. Vous savez que l'éducation constitutionnelle d'un pays ne peut se faire en quelques mois. Une longue pratique pourra seule nous amener à des procédés aussi intelligents et aussi efûcaces que ceux
dont on se sert en France
» L'opposition comprit alors qu'à Tintérieur
elle ne pouvait rien contre moi, qui possède l'appui de la majorité parlementaire, la confiance du roi, et l'assentiment national à un tel degré, qu'il m'a été possible, malgré tout ce qu'on a tenté contre l'ordre public, de faire régner dans toutes les provinces un calme dont le pays n'a
pas encore joui depuis 1833. L'opposition s'est donc résignée à ne pas jouer le rôle de révoltée; mais en revanche elle s'est mise avec ardeur à faire agir un autre ressort^ qui, quoique moins dissolvant que rinsurrection^ n'en est cependant pas moins fort incommode... Certes, sauf les erreurs qui trouvent par là à s'accréditer dans l'opinion publique et qui me mettent souvent dans la nécessité de me justiOer, toutes ces menées ne me préoccupent pas beaucoup. J'en viendrai à bout comme de tant d'autres; et, grâce à la popularité réelle dont jouit mon nom, grâce à la confiance que le roi m'accorde, grâce enfin au concours des chambres, je parviendrai à réaliser en Grèce les espérances du libéralisme modéré et éclairé qui me fournit son concours, et qui est invincible à l'intérieur. Mais si je suis fort dans mon pays, si je suis sûr que mes concitoyens me rendent justice, si je ne doute pas de mon succès dans ma patrie, puis-je en dire autant quant à la politique étrangère? Suis-je sûr qu'à l'extérieur l'intérêt que je représente, l'intérêt national des Grecs triomphera comme ici ? Je n'ose point encore m'en flatter ; et je sens parfaitement que mon insuccès en Europe entraînerait immédiatement ma ruine et la ruine de la Grèce. Car, je puis bien vous dire cela, à vous qui savez que je ne me laisse point aller à me vanter, ce n'est point la présomption qui m'aveugle quand je dis que la fortune de la Grèce repose sur moi en ce moment ; c'est tout simplement la vérité. Or, maintenant plus que jamais, je redoute la politique de la Russie et de l'Angleterre à l'égard de la Grèce. Il y a dix
ans (jue vous me connaissez, et votre amitié, si honorabU
p6\if lïiol, tti*4 foujoai*â Inspiré uiiô telle confiance que VOUS pouvez dlfô que vous me savez par cœûr. Je n*aî jamais rien eu dé Caché pour vous, et maintes fois je vous ai dit ce que je pensais des vaes de l'Afigletetre et de la Russie sur la Grèce. Les convictions qui m'animaient alors n'ont fait (^ue s^affermif et se confirmer depuis que je suis de retour en Grèce, et surtout depuis que je gouverne ses intérêts politiques .... En général, nos relations avec le corps diplomatique sont bonnes. MM. les envoyés de Prusse et d'Autriche me soutiennent non-seuletnent de leur influence sur les affaires, mais encore par leurs rapports à leurs gouvernements. Cet appui e^t sincère, je n'en doute pas; il doit résuHer des instructions données par les cabinets devienne et de Berlin à leurs agents. Et je comprends au reste fort bien qu^il n'est ni dans l'intérêt de la Prusse, ni dans Tîntérct de l'Autriche, que la Grèce soit un jour victime de la politique russe ou anglaise. Mars les intérêts de la Grèce, protégés par la France, par l'Autriche et par la Prusse, pourront-ils se développer malgré l'Angleterre et la Russie? Oui, sans doute; si la France continue de faire acte de son philhellénisme, ce dont, assurément, ce n^est pas moi qui douterai le premier. Aussi est-ce avec une entière confiance que je vous prie d'employer voire influence à attirer sur la situation de la Grèce Tattenfion qu'elle mérite de la part de la France. Vous pouvez beaucoup , je n'en doute pas ; et je suis même sûr d'avance qu'il suffit qu'une opinion aussi sîncère que la mienne arrive jusqu'à vous, pour qu'elle attire votre sollicitude sur les intérêts d'une puissance qui vous doit déjà tant. »
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Cet appui de 1« France, si justëttièfit ëppfécié, si noblement sollicité par M. Coletli, ne lui a pas un instant fait défaut. Il h'â jamftis cei^sé d'en resseûfil- les effets. Il s*est plu totite sa rie à reconnaître ce qu'il deraif au concottfô aôtif de notre représentant à Athènes, h Teinpressement des chambres françaises h vcfter les f(mds nécessaires au payement des intérêts échixê de Teniprunt grec, à la sollicitude chacune jour plus grande de notre ministre des affaires étrangères pour les intérêts de la Grèce. Cette i^ollicitude ne pouvait manquer d*ètre grandement éveillée par le changement de ministère survenu en Angleterre. En effet, si pendant Tadmlnistration de lord Aberdeen la divefgeUce entre les deux politiques, avait été réelle et déjà apparente, si elle s'était même produite avec un certain retentissement au sein des parlements de Paris et de Londres , elle n'était pourtant pas sortie des limites convenables. Lord Aberileen en adoptant tes opinions de son ministre h Athènes n'avait pas épousé ses passions. L'arrivée de lord Palmerston allait trop probablement redoubler l'ardeur de sir Edm. Lyons, et rendre des chances aux adversaires de M. Coletti, maintenant réduit, par la retraite inopinée de M. Metalas, aux Seules
ioé 1841—1848.
Célerjl, àlde de fcaitlp du î^ôi, auteur pMncipâi dii rhoUvemeiit dU f^ Septeilibi*e, àyaiit fait de sa maison le centré dé tôlis les mécontents d'Athènes, âVait téÇU l*lnvitalioii dé cesser ses fonction^ persolitiélles aujJrès du souverain ; il avait été tiommé inspecteur militaire en Arcadie ; mais il convint à M. Calerjl de refuser cet emploi, et de dertiandeî* un ddngé, qui lui fut aussitôt accordé. Sir Èdm. Lyohâ se prêtant aux vues de cet officiel* disgi'adé, i^eprésenta ce congé comme un exil, et Se répandit en invectives contre Tineoncevable ingratitude du toi Othon. Il en faisait autant à pi*dpoS d'un colonel Scarvelli, également changé d'etnploi pour des motifs de même natui'é. Des troubles venaient-ils à éclater en Achaïe, en Messénié, en Acarnanié, à Nauplie, il se trouvait le plus souvent qu'ils avaient été fomentés par les protégés de la légation anglaise; et le représentant de la Grande-Bretagne prenait toujours fait et cause pour les révoltés. Aucune contradiction ne luî coûtait pour arriver à ses fins. Un dés premiers griefs de sir Ëdm. Lyons contre M. Coletti avait été l'appui que son administration avait trouvé dans le concours de certains palicares, dont les allures violentes donnaient quelquefois prise à de justes reproches.
Pu jpup pii, pour (les ressentiments tout k fait individuels, ces mêmes hommes se séparaient de M. Coletti, M. le ministre d'Angleterre n'hésitait pas à les couvrir aussitôt de sa protection, et à servir leurs projets do vengeance, en leur faisant espérer l'assistance plus ou mqins patente de son gouvernement.
Une telje conduite no ppuvait manque^ de poytpr sps frpits; elle contribuait à ouvrir les y^ux d^s plénipotentiaires étrangers , et ralliait à M. Coletti tous ceux qui se préoccupaient du sort de ]a Grèce et de la tranquillité de cette partie de rOrient, où les moindres commotions pouvaient avoir de si fâcheuses conséquences. Pendant sou séjour à Vienne, M. le confite Pokesch, ministre d'Autriche à Athènes, remit au prince de Mettemich un mémoire dans lequel il jugeait ainsi la situation que nous venons d'esquisser :
% 1.68 bOTDnies à idées européennes avaient cru pouvoir gouveri^^l*; r^ai^ le premif^r usage que In peuple ait fait d^ sa SQuyeraiQ^t^é 4 ^té de ne p^^ rerpnnattre à ces honrir mes le droit d^ domiaer jp pçiy^ par cel^ seul qu'i|s avaient chassé les Bavarois.
» Ce mouvement national a renversé M. Maurocordato, a amené au pouvoir M. Coletti, qui a ramnssélesrftnrs du pouvoir abandonnées lans la rup.
)» Les légations allemandes ont adopté les mêmes vues que la conférence de Londres, et déclaré qu'elles ne voulaient pas se préoccuper de questions de personnes. Elles ont vu que M. Coletti avait de Tempire sur les masses, qu'il était capable de relever la dignité du trône, et qu'il ne méditait aucun projet hostile à la Turquie; elles lui ont donné leur appui. La légation de France a suivi une conduite parallèle.
» La légation anglaise s'est placée dès le début dans l'opposition. Elle a réuni autour d'elle tous les hommes que M. Coletti remplaçait, et comme ces forces n'étaient pas sufQsantes, elle a fait appel à toutes les tendances anarchiques. On a soudoyé des journaux ; on a fait tout ce qui pouvait exciter les susceptibilités de la Porte; on a cherché à éveiller des défiances en prétextant l'accroissement de l'influence française, et c'est là le côté par lequel Tadministration de M. Coletti a été affaiblie, du moins au dehors (1). >»
Mais lord Palmerston possédait, pour seconder les menées de son ministre à Athènes, une arme plus licite à la fois et plus efficace que toutes celles énumérées dans le mémoire de M. le comte Prokesch. La garantie financière donnée par l'Angleterre à Temprunt de 60 millions contracté par la Grèce, lui donnait le droit de contrôler le budget du gouvernement grec. On n'avait
(1) Extrait d'un mémoire remis à Vienne à M. le prince de Metternich par M. le comte Prokesh sur l'origine et la situation actuelle du ministère Coletti; avril 1846.
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point oublié, au Foreign-Office, que les vives remontrances adressées en 1843, par les puissances étrangères, au roi Othon, sur la manière dont les finances de son royaume étaient alors administrées, n avaient pas peu contribué à déterminer la révolution du ^ septembre. En redoublant de rudesse dans ses récriminations accoutumées, la légation anglaise se flatta, vers le milieu de Tannée 1847, d'amener d'autant plus facilement une crise &tale au pouvoir de M. Coletti, que ce ministre avait k la fois sur les bras, au dehors, une querelle sérieuse avec la Porte Ottomane, et dans le sein même de la représentation nationale, des difficultés parlementaires d une nature assez compliquée. Ce fiit ce moment que lord Palmerston choisit pour lancei une note par laquelle, en réclamant le payement du semestre échu^ il appuyait cette exigence par des considérations dont la teneur constituait un véritable acte d'accusation contre le gouvernement grec. En même temps, un nombre inusité de vaisseaux anglais paraissait dans le petit port du Pirée.
Au milieu de ces graves circijnstances , la modération et le sang-froid de M. Coletti ne l'aban-^ donnèrent pas. Il se dédda k dissoudre la Cham-
II
ibr^ deis députés, et s'en remit au pays du soin de ptotiaûGev etitreseëadversaireset lui. Pendanique }6ë éldc^teurs ncoDiûAient les mandataires qui allaient jug@t sa politique^ il feoonstituelit plus fortement l-adntrinistration qu'il présidait, et protestait par tm méfnoire eoUeetif ^ adressé aux puissàilees garattlèi^y doftt? e les impmtatioiis bleetsatites contenuefs dan s la itote anglaise ^ Dans ccfttopîàœ, oh un ton de dignité Messée s'alliait nabledieiit du langage de lapins parftiite modéititioti^ M« Coletti M^ sait part aÛM trois eout^ des résolulicms qu'iUvdit arnètées. it annonçait que ta &rè€e ^^mgwgermt à pëfger (mitwttêmem, d» \'èk% et l^&fty letiertiet intà^ên ^*Ve^ l' amotUisement inoambant à ta ohearge; ie im^h iièm\ tamoitié; de 1»â4 ki9&6, la âmni ûer^l de \Wf à48&&^ \m trmquairt$. ^ pmrkr dêr t860>; léâ puimnee^ garmtm oe^erment de vemr enëideàkGrèf^. ^ rAngM^fretetnaitabseiuliiaat à étt^imthédTatemetit payée des intérêt» échus «b Uïèis dé i^ptetnbtè iSAl, M. Colettî a^ait lâen, p6^i> MtB faee à éetfé réefantiatÎMit une» somme que M4 Ef flaitl ataîA, dans sa géftérosité habi^ tuelle pour la Grèce, mise à la dii^poeition de son gOUvei*ne£D<eot ^ mais persfradé qii'ilj^èhrnt oontmr'e k la fleilié britaiiniqoe' d aeee|ltev Vai^^^t d-Uft shnp)^ pattksùlfer i il éiSrail de ute^r^à la
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(Jispositioiï des trois puissances ôîncj petits actions de Id Banque de Gtèce, et si là vàleut- dé ces actions ne suffisait, de compléter en numéraire la somme exigible. L esprit de la proposition était conforme aux conseils donnés par le gouvernement français. Le cabinet russe, choqué de la guerre acharnée livrée par Tagent anglais à l'administtatidii de M. ColettI» né ^fiiiliîssalt pas éloigné d'accepter ces ârtlàngetoéiîtg, et ïëft plétilpotentiaïtes alleînands leur avaiétit dôfihé lëUt adhésion salis se flatter de l'éspoii^ qtflIiS réussiraient à calmer lofd Pàlmérston. — Si on MUi dertumde coriieil, noUi donîiêtôM celui de payet, avdîent-îls dît au mifiîstte dé Franco, para ^u'il ed conforme k nos initftictiofis ; tnàis tioUs iommes coTteaincusf qu^en payant h iottlfûe âèMMdéé, ùû nH gagnera rien. Ce n'est àddérUtnmpàs dU tréiôt grec qu'en veut hrd Palmerstony c'est à M. Co-
M. Coletti n*enlr«tenatf pas noo plus tfilltisîôlis srrr les chances du parti qu'il dTatf prie, pat déférence pour les conseils dé la t*raùôe.
« Il m'a semWé, écrivait M. Piscatorfy qm vous veuli«a qu'on ttnt compte de lopinion de M. de Nesseirode. Tool
(1 1 Dépêche de M. Piscatory à M. Guizot, aot^t 1847. ,
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cela est ftiit ; et M. Coletti a fait tout cela parce que tel était votre avis, tel était votre conseil. Le pauvre homme, qui est actuellement dans son lit, sent avec douleur les infirmités le gager quand son pays a encore tant besoin de lui. Il me charge de vous dire que vous seul pouvez le décider à prendre des engagements difficiles à tenir, et qui, selon lui, ne désarmeront personne (1).»
Que serait-il arrivé? les prévisions du ministre grec et des plénipotentiaires étrangers auraient-elles été confirmées ou démenties par levénement? Cela est difficile à dire, car cet acte fut le dernier de la vie politique de M. Coletti. Peu de jours après, ce grand citoyen expirait, comme épuisé par les travaux et les luttes d'une vie consacrée tout entière à sa patrie. Ses dernières paroles furent des remerdments pour le roi, pour le gouvernement et pour ses amis de France.
« Après une lutte de quatorze jours, la plus énergique que puissent soutenir contre un mal sans remède une constitution forte et une âme bien ferme, M. Coletti expire. Probablement la fin de cette journée sera celle de ses souffï'ances et de sa vie. Pour qui l'aura vu à ses derniers moments, sa mort sera une partie de la gloire do ce grand et bon citoyen. Il n'a rien perdu de ses forces el de son calme. — Dès le premier moment, il discutait son mal el le dé- Ci) DépAche de M. Piscatory à M. Guizot, 30 tout 1847.
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clarait iacurable. Convaincu de l'inefficacité des remèdes^ il les acceptait des mains de ses amis. Chaque jour lé roi venait le voir. Soit qu'elle n'en eût pas le courage, soit qu'elle ne crût pas le danger aussi imminent. Sa Majesté a trop tardé à demander ses derniers conseils à un homme dentelle sent la perte. Hier, faisant effort pour contenir ses larmes, le roi a voulu causer avec lui une dernière fois. M. Coletti m'a fait appeler pour le soutenir sur son séant mais déjà ses forces l'avaient abandonné, et prenant la main du roi : — Sire, a-t-il dit, j'avais beaucoup à dire à Votre Majesté, mais je ne le peux plus. Dieu permettra peut-être que demain j'en aie la force. »
» — Vous aussi, mon ami, m'a-t-il dit après le départ du roi, j'aurais beaucoup à vous dire; c'est impossible. Re merciez votre roi, votre reine, des bontés dont ils ont bien voulu m'honorer.* — Parlez de moi à mes amis de France. Faites mes adieux à M. Guizot, à M. de Broglie, à M. £ynard. Jusqu'au dernier moment, tant que je l'ai pu, j'ai suivi leurs conseils. Ils doivent être contents de moi.— Le roi vient de me dire que tout le monde, mes ennemis eux« mômes s'intéressent à moi. Cela nie fait plaisir. Mais je laisse mon pays bien malade. Mon œuvre n'est pas achevée. Pourquoi le roi n'a-t-il pas voulu me connaître il y a douze ans? Aujourd'hui je mourrais tranquille. — Je ne puis plus parler. Recouchez-moi; je voudrais m'endor* mir(l).»
Ainsi mourait, au milieu d'un deuil univer-
(1) Dépêche de M. Piscatory à M. Guizot^ 10 septembre 1847.
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sel, et plein de reconnaissanqp pour le gouvernement de la France, le ministre dont lord Palmerston avait si fort décrié la politique, et que notre ministre à Athènes avait eu tant de peine à soutenir contre ses injustes attaques.
La mort de M. Coletti fut une perte immense . pour la Grèce. A peine avait-il fermé les yeux, a peine , pour nous servir d'une expression de la correspondance de M. Guizot, sa grande âme était-elle allée rejoindre le bataillon de Plutarque, que ses ennemis , confiants dans leur prochain triomphe, laissèrent éclater leur joie, leur haine et leurs espérances. La minorité, vaincue dans les récentes élections , se considéra comme maltresse du pouvoir ; et s' inspirant de ses propres passions, non moins que des ressentiments per* sonnels de M. le ministre d'Angleterre, elle proclama bruyamment à quelles conditions elle en-* tendait se charger de la direction des affaires du pays. Non contente de s'arroger une part exclusive dans la distribution des ministères, elle pré* tendit obtenir de la couronne une amnistie générale pour tous les révoltés et la dissolution de la Chambre des députés qui venait d'être élue et n'avait point encore siégé. Ces exigences exorbitantes, appuyées à Athènes par sir £dm. Lyons,
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étaient également mises en avant à Londres. Le ministre de Bavière en Angleterre ayant été chargé par sa cour de proposer à lord Palmerston une pacification entre les partis et les légations à Athènes, pacification basée sur la formation d*un ministère de coalition dont MM. Metaxas et Tricoupi auraient fait partie, essuya , de la part du secrétaire d'Etat anglais, le refus le plus péremptoire. Lord Palmerston répondit que cette satisfaction lui paraissait très-insuffîsante, que 1 état des choses en Grèce était profondément vicié, et qu'il ne pouvait donner son adhésion à un cabinet dont M. Maurocordato ne serait pas le chef et qui ne débuterait point par dissoudre la chambre actuelle. Le roi Othon avait un sentiment trop vif de sa dignité, et une connaissance trop intime des intérêts de son royaume, pour céder à de pareilles injonctions.
Alors commença contre la couronne, soutenue par une administration composée des anciens amis de M. Coletti, par la majorité des deux chambres et par l'assentiment incontestable des populations, une lutte fisictieuse. Le général Griziotis à Chio, le général Grivas à Prevesa, se prévalant des encouragements tacites qu'ils recevaient à la fois des autorités ottomanes
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et de ladhésion presque publique de la mission anglaise à Athènes, firent appel à Tinsurrection. A leur signal, plusieurs chefs militaires, le lieutenant-colonel Pharmakis à Nauparte, le colonel Papacostas, évadé de Savone, et le major Valenza, réfugiés dans les montagnes , commencèrent la guerre de partisans et parvinrent à susciter sur plusieurs points de la Grèce des soulèvements qui n'étaient point sans gra\dté. Patras, chef-lieu de province, et Tune des villes les plus importantes du littoral , demeura pendant quatre jours au pouvoir d'une émeute victorieuse. Pour arriver à ses fins, c'est-à-dire pour se rendre maître de l'administration, le parti anglais comptait moins encore sur ces désordres intérieurs que sur les complications du dehors. En efifet, aux embarras que nous venons d'indiquer, venait s'ajouter le danger d'une collision avec la Turquie. Une scène fâcheuse entre le roi Othon et le représentant de la Porte à Athènes, après avoir singulièrement envenimé les rapports des deux pays, menaçait d'aboutir à une rupture ouverte. Celait pour l'envoyé britannique à Athènes une occasion facile de prêter secours à ses amis de l'opposition. Il la saisit avidement et s'appliqua soigneusement à entretenir l'irritation de la
Porte, à lui suggérer les prétentions les plus hautes et -à faire échouer toutes les négociations.
Cependant, de même que les révoltes partielles essayées dans quelques provinces étaient tombées devant le bon sens et l'attitude calme des populations, le démêlé diplomatique dans lequel sir Edm. Lyons avait mis son principal espoir s'arrangea , grâce à Tintervention conciliante des puissances étrangères. Lorsque se rouvrit la session parlementaire, le ministère, présidé par M. Rigas Palamides, put avec vérité représenter ia situation du pays sinon comme entièrement satisfaisante, au moins comme ayant cessé d'être dangereuse. Pour avoir raison de leurs adversaires du dedans et du dehors , les conseillers nouveaux que le roi Othon avait iovestis de sa confiance n'eurent qu'à proclamer l'inlention de suivre les errements de leur glorieux prédécesseur. La politique de M. Coletti avait été si parfaitement appropriée aux sentiments intimes de son pays et à ses vrais intérêts, qu'elle triomphait même après lui. Sa mémoire, demeurée chère à ses compatriotes, suffisait à protéger alors, comme elle protège encore aujourd'hui , le parti qui l'avait eu pour chef.
On le voit par ce rapide exposé : au plus fort de rintimité avec le gouyemement anglais , quand lord Aberdeen siégeait au Foreign-Qffîce, le cabinet du 29 octobre avait cru de son devoir de suivre, à Athènes, une politique différente de celle de la Grande-Bretagne. A lavénement du ministère whig> cette divergence de vues ayant abouti, contre son gré et contre tous ses efforts, à une lutte ouverte d'influence, il évita delaigrir et il ne voulut pas la fuir. Il avait choisi la bonne cause , et le bon succès ne lui fit pas fait défaut.
En Espagne, il n'en fut guère autrement.
MARUGES ESPAGNOLS*
Dans notre pays où Ton aime tant h s'occuper des affaires du dehors, et si peu à les suivre de près et en détail, où il est si fort d'usage, même parmi les plus éclairés, de prendre chaque matin ses impressions toutes faites dans son journal, combien se sont longtemps figuré, et se figurent peut-être encore, que sauf en 1840, à propos des affaires d'Orient, et en 1 846, au sujet des mariages espagnols, la France et TÂngleterre ont, partout et toujours, marché parfaitement d accord I Cela est naturel. D un c6té, les adversaires de Talliance anglaise n'ont jamais fait qu'insister, pour les blâmer, sur les relations trop étroites, selon eux, des deux gouvernements. De l'autre, pour la défendre, les partisans de cette alliance ont dissimulé avec soin ses em-
barras, ses déchirements et ses dé&illances. Ainsi à la veille du traité du 1 5 juillet, comme au jour qui précéda les mariages espagnols, une rupture était devenue non-seulement probable, mais imminente, et, par suite des dispositions avérées du secrétaire d'état de S. M. britannique, déjà à peu près inévitable, et le public français ne s'en doutait nullement. Le conflit survenu, les adversaires du cabinet du 1 " mars avaient donc eu beau jeu pour en faire peser sur lui la principale responsabilité ; et les adversaires du ministère du 29 octobre avaient, avec le même succès, employé contre lui le même genre d'accusations. Les faits diront si elles étaient mieux fondées les unes que les autres.
Le bon accord entre deux cours ne les oblige pas à suivre partout et toujoiu*s une marche exactement conforme et préalablement concertée. Elles peuvent être alliées fidèles, se rendre de bons et mutuels services pour ce qui regarde l'ensemble de leur politique, et sur certaines ques* tiens, rester séparées, ou même poursuivre des buts différents. U y a bien des points sur le globe où il eut été fâcheux pour nous de confondre notre cause avec la cause anglaise. C'eût été agir contre la nature même des choses, et les
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faits se seraient, comme il arrive souvent, montrés plus forts que les intentions. L'Espagne avait donc été mise avec raison, par M. Guizot et par lord Âberdeen, au nombre des pays où, comme en Portugal, comme en Grèce, tout en se proposant de demeurer unis, d'agir même en commun quand les circonstances le permettraient, il ne pouvait être question de suivre une ligne identique. Rien de plus sensé que cette détermination. En Espagne, sous certains rapports, les intérêts français et anglais étaient trop opposés pour qu'une association formelle fût possible. Dans tous les temps, il eût été difficile à la France et à F Angleterre d'appuyer à Madrid les mêmes théories en matières de douanes et de commerce. En raison des faits accomplis et de certains engagements départis préexistants, elles n'auraient pas probablement mieux réussi, à l'époque dont nous nous occupons, à se mettre d'accord pour conseiller au cabinet espagnol un même système de politique intérieure. La bonne volonté des ministres français et anglais y aurait échoué, celle de leurs agents se serait lassée plus vite encore. Depuis le jour où le j'égime constitutionnel de l'Espagne leur avait paru définitivement consolidé , et les
droits de la reine Isabelle mis au-dessus de toute
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contestation sérieuse , les cours de Paris et de Londres s étaient laissé peu à peu engager à la suite de leurs représentants dans les quereUes intestines des partis. Tandis que les modérés avaient presque toujours recherché et obtenu l'appui de l'ambassade française , les exaltés se vantaient de posséder les sympathies de la légation britannique. Les événements des dernières années avaient même laissé entrevoir à quels excès fâcheux, pour le repos de l'Espagne et pour la dignité de leurs protecteurs, la confiance dans ce patronage étranger pouvait conduire ceux auxquels il était accordé.
C'était bien assez pour la malheureuse Espagne d'être ainsi commercialement et politiquement tirée entre les deux influences de la France et de T Angle terre. Que serait-il arrivé si ces influences s'étaient, pour ainsi dire, personnifiées dans deux candidats l'un anglais , l'autre français, qui, comme des chevaliers en champ -clos, se seraient disputé à outrance la main de la reine Isabelle ? Il aurait été à craindre qu'avant la fin du tournoi, spectateurs et patrons se fussent jetés dans l'arène pour prendre part au combat. M. Guizot et lord Aberdeen comprirent ce danger et se proposèrent de le conjurer. Le mariage
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de la reine d'Espagne ne leur apparut point comme un événement ordinaire qu'il fût prudent de livrer à la rivalité accoutumée des deux lotions, et dont la solution pouvait être sans inconvénients abandonnée an hasard ; ils le considérèrent comme un de ces objets de grande importance y sur lesquels il était désirable de s'entendre. Les vues du gouvernement français au sujet du mariage de la reine Isabelle n étaient un mystère pour personne. Elles étaient depuis longtemps connues de l'Europe entière. Il était évident que le gouvernement français ne pouvait demeurer indifférent, accepter à l'avance tous les candidats, et souffrir sans ombrage qu'un proche parent de la maison d'Autriche ou d'Angleterre vint donner des souverains k l'Espagne et changer ainsi un état de choses qui durait en Europe depuis un siècle et demi. On n'au«rait pas osé le soutenir, en France» avant 1 848 » On approuva donc généralement les paroles par lesquelles M* Guizot fit connaître à la chambre des députés, dans la séance*du 2 mars 1843, que la France ne voulait imfpo$er OMcmi choix à VEtpagne, qu'elle trouverait bom tom ceux qui auraient pour rémltat de maintenir $ur le trône d'Espagne la glorieuse famille qui y siège depuis Louis XI V. Cette
déclaration , confonne aux intérêts les plus simples et les plus évidents de la France, n'avait rien d'exclusif. Elle admettait un grand nombre de prétendants à la main de la reine, et, de fait, la France en a, à diverses époques, admis, proposé et patroné plusieurs : V le comte d'Aquila, frère du roi de Naples, qui a depuis épousé une princesse brésilienne ; 2° le comte de Trapani, qui a été longtemps notre candidat pour ainsi dire officiel, à tel point que la répugnance véritable ou supposée de la nation espagnole pour ce mariage, et les manifestations quasi-parlementaires dont il a été l'objet à Madrid et qui l'ont définitivement écarté, ont été partout représentées comme un revers de notre diplomatie ; 3° le £Qs aîné de don Carlos lui-même , qui n'a jamais été repoussé par nous, avant que l'opinion des certes se fût prononcée contre lui ; 4° enfin les deux fils de l'infant don François, les derniers entrés en lice et restés avec des chances presque égales, jusqu'au jour où le plus jeune, don Henri, duc de Séville , eut le tort inexplicable de proclamer.ses prétentions en les mettant, par une lettre adressée à tous les journaux, sous la protection d'un parti qui faisait alors au gouvernement de la reine la guerre la plus acharnée.
La pensée du gouvernement anglais n'avait pas été, comme celle du gouvernement français, rendue publique, mais elle se pouvait aisément supposer. Sans doute l'Angleterre n'avait pas, autant que nous, sujet de se préoccuper du mariage de la reine d'Espagne. On voit tout de suite quelle atteinte aurait été portée aux intérêts les plus essentiels de la France , quelle déconsidération aurait rejailli sur la monarchie de 1830, si un proche parent de la maison régnante d'Angleterre fût venue s'asseoir sur un trône occupé depuis tant d'années par des rois issus du sang des Bourbons. Pour l'Angleterre, au contraire, l'avènement d'un prince français sur le trône d'Espagne n'était que le renouvellement ou, pour mieux dire, le maintien du passé. Ni ses intérêts , ni sa dignité ne couraient de grands risques. Il était naturel et légitime, toutefois , qu'elle n'entrevît qu'avec ombrage l'idée de .l'alliance d'un prince français avec la jeune reine d'Espagne, et qu'elle redoutât tout ce qui pouvait amener un rapprochement trop intime entre les deux branches de la maison de Bourbon. On savait à Paris que tels étaient en effet les dispositions de la cour de Londres , et Ton n'ignorait pas que, pour déjouer une combi-
naison qu'elles appréhendaient, plusieurs personnes influentes auprès de la reine et du gouvernement de la Grande-Bretagne avaient songé h favoriser les prétentions d'tn jeune prince de Cobourg, fipère de Tépoux de la reine de Portugal, et cousin du prince Albert, mari de la reine Victoria.
Ces vues des deux cours étaient assurément fort opposées, mais ce qu'elles avaient de fondé de part et d autre n'était point inconciliable. Comme il est de coutume entre personnages sensés et de bon vouloir, on transigea, et comme de coutume aussi on procéda par exclusion. C'est le gouvernement français qui fit les premiers pas dans cette voie de conciliation, en déclarant que les enfants du roi des Français n'étaient pas au nombre des prétendants à la main de la reine Isabelle. Cette concession en appelait une équivalente de la part de l'Angleterre ; elle renonça au prince de Cobourg, et promit de ne pas aider au mariage d'un prince qui ne serait pas de la maison de Bourbon.
C'était là où en était cette délicate négociation, quand la reine d'Angleterre vint à Eu pour la deuxième fois. Les ministres des affaires étrangères de France et d'Angleterre, M« Guizot et
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lord Âberdeen, s'abouchèrent directement. On entra dans des détails et des confidences qui n Payaient pas été confiés au papier. C'était, on s'en souvient, le temps de la grande intimité. Lord Aberdeen reconnut, avec sa bonne foi ordinaire, que notre ministère était strictement resté dans les termes des engagements contractés, sans pro« fiter, pour mettre en avant la candidature de M. le duc de Montpensier, des avantages que lui donnaient les bons rapports qu'il entretenait avec TEspagne depuis Tavénement d'un cabinet modéré. Bientôt il fut fait un pas de plus dans la voie des arrangements amicaux. Lord Aberdeen eut connaissance du désir qu'avait la &millle royale d'unir le duc de Montpensier à l'infante sœur de la reine; il donna son adhésion à ce mariage , à condition toutefois qu'il n'eût lieu qu'après celui de la reine et quand elle aurait donné un héritier à la couronne d'Espagne.
Une réserve fut toutefois faite au milieu de ces conférences par M. Guizot et acceptée par lord Aberdeen. Le ministre français établissait en termes exprès que, si un mariage avec un prince de la maison de Cobourg devenait jamais imiminenty soit par la coopération, soit par le manque d'opposition de la part du cabinet an*^
glais, soit de toute autre façon, la France se regarderait aussitôt comme dégagée et libre de demander immédiatement, pour M. le duc de Montpensier , non-seulement la main de T infante, mais celle de la reine elle-même. Cette déclaration fut envoyé à Londres , sous forme de mémorandum^ dans les premiers mois de 1846, et communiquée par M. de Jarnac à lord Aberdeen. M. Bresson reçut de son côté à Madrid les instructions qui devaient lui servir de règle de conduite dans le cas prévu par le mémorandum.
Comme on va le voir, cette déclaration de notre cabinet n'était pas une précaution inutile, mais un acte de la plus indispensable prudence. En effet, si le cabinet anglais exécutait fidèlement les engagements pris, il n'en était pas tout à fait de même de ses agents à l'étranger. Leurs efforts pour rendre acceptable et prépondérante la candidature de M. le prince Léopold de Saxe-Cobourg étaient incessants et publics, à Madrid surtout. Au milieu du printemps de 1846, ces efforts obtinrent même, dans cette cour, un succès à peu près complet, révélé par un incident relaté dans les journaux de la Péninsule, et qui a été depuis ofiQciellement avéré. M. le duc régnant
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de Saxe*Coboiirg, alors à Lisbonne, reçut du gouvernement espagnol un message direct précédemment communiqué à M. Bulwer, et qui avait pour but de l'engager à venir à Madrid pour y traiter du mariage de la reine avec le prince de Saxe-Cobourg.
Tel était le respect du cabinet tory pour les engagements contractés à Eu, que M. Guizot ap* prit à la fois par le secrétaire d'Etat de S. M. britannique cette démarche inattendue, la connaissance qu'en avait eue M. Bulwer , et Tavertissement donné à cet agent de ne jamais prêter son concours à aucune proposition de ce genre (1). . Peu de temps après cet incident, le cabinet tory se retirait, et avec lui lord Aberdeen ; les whigs entraient au pouvoir, et avec eux lord Palmerston.
Qui avait décidé la reine-mère d'Espagne à la démarche qu'elle avait tentée à Lisbonne? Etaitce le désir bien naturel d'affermir la couronne de sa fille par une alliance avec cette maison considérable des Cobourg, qui a donné des époux à la plupart des princesses de l'Europe, et qui se
(1) Voir h lettre de lord Aberdeen à M. Guiiot, Kevue rétrospectwe^ page 324.
trouve en ce moment assise sur la majeure partie des trônes constitutionnels? Était-ce un calcul habile pour forcer la main au gouvernement français, et le décider en faveur du mariage tle M. le duc de Montpensier, par crainte dé voir le cabinet espagnol se tourner du c6té du prinœ de Cobourg? Quoi qu'il en fût du motif, le fait était par lui-même de nature à donner à réfléchir au cabinet des Tuileries. L'idée d'un mariage avec un prince de la maison de Cobourg avait été mise en avant par la reine Christine , avec participation du ministre anglais à Madrid , tout cela dans le temps où siégeait à Londres un cabinet ami, qui avait pris lui-même , au sujet des mariages espagnols, des engagements précis, et qui avait montré une si ferme volonté de les exécuter fidèlement. Que n'allait pas tenter auprès de la cour de Madrid l'envoyé britannique, désormais dirigé par un nouveau ministre , lié certainement par les engagements de ses prédécesseurs, mais qui n'en connaissait peut-être pas exactement la teneur, et auquel on pouvait, sans injustice, prêter des sentiments peu bienveillants pour la France? La prudence commandait^ à notre cabinet de sonder les dispositions de lord Palmerston. Une occasion toute naturelle s'en présentait.
HARUUUIS BSPAOIiOLS. 131
Les fils de rinfant don Francisco étaient les seuls candidats de la maison de Bourbon dont les prétentions à la main de la reine Isabelle paraissaient, à cette époque, avoir gardé des chances de succès. Notre chargé d affaires, à Londres, eut mission de proposer à lord Palmerston de les présenter en commun à lacceptation du gouvernement espagnol. Cette offre n'avait rien d'exclusif; ce n'était pas abonder outre ïnesure dans notre propre sens que de présenter deux Candidats, dont l'un, l'infant don Henri, duc de Séville, était alors patemment hostile à notre influence en Espagne et notoirement porté par le parti progrès^ siste, appuyé lui-même par l'Angleterre. La manière dont lord Palmerston accueillerait cette offre devait nous servir de pierre de touche pour juger de la politique qu'il comptait suivre en Espagne. Cette politique ne pouvait déjà que trop se prévoir par une communication que son ambassadeur, récemment arrivé à Paris, lord Normanby, avait été chargé d'adresser au gouvernement français. Cette communication consistait en un extrait des instructions envoyées k M. Bulwer, à Madrid. Dans ces instructions, il était dit qu'il n'y avait plus que trois candidats possibles à la main de la^reine, le prince de Cobourg et les
deux fils de Francisco. Ces trois candidats, ajoutait la note, sont également acceptables pour TAngleterre. Puis, comme si ce n'était pas assez de cette note, oii un prince de Cobourg figurait pour la première fois^ et en première ligne, à titre de candidat présenté par TAngleterre, arrivait à Paris la réponse à nos ouvertures d'action commune. Dans cette réponse, il était dit que parmi les deux candidats que nous offrions de recommander au cboixde la reine d'Espagne, un seul était en mesure de prétendre à la main de cette souveraine. Et quel était celui qui paraissait, à lord Palmerston, remplir exclusivement les conditions nécessaires (the only fitj suivant l'expression de la note anglaise), et devoir être exclusivement présenté au choix de la reine? C'était l'infant don Henri, duc de Séville, qui était alors à Bruxelles en rupture ouverte, presque à l'état de conspiration, contre le gouvernement de la reine. Ainsi, d'une part, le prince de Cobourg, le candidat que l'Angleterre ne devait jamais aider à mettre en avant pour la main de la reine, était inopinément produit d'une manière officielle par le secrétaire d'État de sa majesté britannique ; de l'autre, notre proposition était éludée. Des candidats que l'on déclarait ac-
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ceptables dans les instructions envoyées à M. Bulwer, lord Palmerston ne voulait plus eh proposer avec nous qu'un seul, celui-là même contre lequel le cabinet espagnol devait avoir les plus fortes objections. On voit clairement où ce jeu pouvait mener. Tous les candidats écartés, la cour de Madrid en devait venir forcément à choisir le prince de Cobourg.
Nous ne disons pas que tel fut positivement le dessein de lord Palmerston; mais, on en conviendra, les antécédents politiques du secrétaire d'État de sa majesté britannique n'étaient pas de nature à rassurer notre cabinet. Ce que nous affirmons, c'est que le roi des Français, le mi-^ nistre des affaires étrangères et l'ambassadeur de France à Madrid, à tort ou à raison, qu'il y ait eu de leur part sage prévoyance ou fâcheuse prévention, furent tous en même temps et au même degré convaincus que les démarches de lord Palmerston ne visaient pas à un autre but, et qu'il était au moment même de l'atteindre. Plus que tout autre, M. Bresson, si bien placé pour démêler à Madrid le vrai fonds des choses, M, Bresson, qui, pendant le cours de sa brillante carrière, avait donné tant de preuves de la sûreté de ses jugements, crut à l'imminence de la com-
binaison qui aurait appelé un prince de Cbbourg sur le trône d'Espagne. C'était rhypotbèse prévue dans le mémorandum remis à lord Aberdeen après r entrevue qui avait eu lieu à Eu, celle-là même pour laquelle le gouvernement français avait réservé le plein usage de son droit et Tentière liberté de son action. Ainsi que le cabinet anglais en avait été averti, notre ambassadeur était muni des instructions nécessaires pour parer à une pareille extrémité, soit en demandant la main de la reine d'Espagne pour M. le duc de Montpensier, soit en offrant au cabinet espagnol telle combinaison que ce fût. Mis en demeure, par la reine Christine, ou de consentir k la simultanéité des mariages de la reine d'Espagne avec le duc de Cadix , et du duc de Montpensier avec l'infante sœur de la reine, ou, dans le cas d'un refus, de se résigner au mariage inévitable de la reine d'Espagne avec le prince de Cobourg, M. Bresson prit sur lui d'user de la faculté qui lui avait été laissée, et d'accorder la simultanéité des deux unions. Le gouvernement français, qui avait vu avec une extrême répugnance les choses en venir à cette extrémité, informé des motifs qui avaient déterminé la conduite de son agent, la ratifia sans joie et sans triomphe.
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L annonce des mariages espagnols causa, en Angleterre, une grande irritation. Il n'en est pas de l'Angleterre comme de la France. En Angleterre, le public, assez iitdifférent par lui-même aux affaires du dehors, s'en rapporte volontiers à son gouyernement sur les questions internationales. Il épouse volontiers, en pareille matière, les opinions, souvent même les passions de ceux qui président à ses relations extérieures. Lord Palmerston , jaloux d'émouvoir l'opinion de son pays, dénonça bruyamment le mariage de M. le duc de Montpensier comme une violation flagrante du traité d'Utrecht. Suivant lui, ce mariage était politiquement nul et comme non avenu ; et dans aucun cas, les enfants qui pouvaient en provenir ne devaient être regardés comme habiles à hériter des droits de leur mère. Cette incapacité ré-* sultait, selon lui, non-seulement des stipulations inscrites au traité, mais des renonciations réciproques et spéciales faites à cette époque, d'un côté par Philippe V, qui avait renoncé pour lui et pour sa descendance au -trône de France, de l'autre, par Louis XIY et par les princes de la maison de France, et parmi eux le duc d'Orléans , depuis régent de France , lesquels avaient renoncé également pour eux-mêmes et pour leur
descendance à toute prétention, à quelque degré et sousquelque forme que cesoît,autrône d'Espagne. Cette thèse a tenu une place considérable dans les communications officielles que le secrétaire d'État de sa majesté britannique a passées, à cette époque > au ministre des affaires étrangères de France et aux divers cabinets européens. Quel que soit notre désir de traiter avec respect et de prendre en grande considération toutes les pièces émanées de la chancellerie anglaise, il nous est difficile de croire, même aujourd'hui, qu'une pareille argumentation ait pu, fût-ce un instant, être admise par les personnes qui n'avaient pas oublié les circonstances historiques qui ont précédé le traité d'Utrechtetla teneur même de ce document. Au début de la guerre de la succession d'Espagne, deux prétentions se trouvaient en présence : d'un côté , celle de Louis XIV, qui , en plaçant son petit-fils sur le trône d'Espagne, avait voulu lui ménager, ainsi qu'à sa postérité, le droit et la possibilité de réunir un jour sous un même sceptre les deux plus puissantes monarchies qui fussent alors en Europe ; de l'autre, celles de l'Angleterre et de l'Autriche, qui, malgré le testament de Charles II, voulaient retirer cette couronne des mains
MARIAGES BSPAGlfOLS. 137
d un Bourbon pour la placer sur la tête d'un archiduc d'Autriche. Comme dans toutes les guerres, il arriva qu'aucune des parties belligérantes ne put, après de longs et coûteux efforts, faire triompher ses exigences; il fallut transiger, et c'est dans le traité d'Utrecht, dont l'Angleterre prit l'initiative, auquel l'Autriche adhéra plus tard, que furent consignées les mutuelles concessions. L'Angleterre reconnaissait Philippe Y, prince de la maison de Bourbon, pour roi légitime d'Espagne ; mais, comme le but principal de la guerre avait été, de la part de l'Angleterre et de ses alliés, d'empêcher la réunion éventuelle des deux couronnes d'Espagne et de France sur une même tête, la France et l'Espagne s'engagèrent à établir l'ordre de succession respectif des deux maisons , de façon que jamais un Bourbon de France ne pût, de son chef, régner en Espagne, ou un Bourbon d'Espagne régner de son chef en France. On déclara donc qu'il y avait incompatibilité absolue entre les deux couronnes. Philippe V dut renoncer aux droits éventuels que sa naissance lui donnait au trône de France, de même que ses frères les ducs de Bourgogne et de Berry durent renoncer aux
droits que , comme héritiers naturels de leur u. 9
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frère, ils pouvaient avoir un jour h la succession d'Espagne. Le duc d'Orléans, fils de Monsieur frère de Louis XIV, ascendant du roi Louis- Philippe, étant lui-même dans la ligne des héritiers possibles de la couronne de France , dut , pour entrer dans l'esprit du traité et garder ses droits à la couronne de France, faire acte de renonciation à la couronne d'Espagne.
Quelle est la signification évidente de ces renonciations?
Ces princes, tous héritiers directs et possibles des deux couronnes de France et d'Espagne, renonçaient pour eux et leur postérité, à cause de l'incompatibilité des deux couronnes stipulée dans le traité, aux prétentions qu'ils auraient pu, si le traité d'Utrecht n'eût pas existé, établir à la couronne d'Espagne. Ces renonciations voulaient* elles dire qu'il y eût pour leurs descendants directs une incapacité radicale d'arriver jamais au trône d'Espagne, incapacité qui eût été de telle nature, que, si un héritier de la couronne d'Espagne , ayant par lui-même des droits pleins et entiers, venait jamais à contracter alliance avec quelques-uns de leurs descendants, ayant euxmêmes des droits éventuels à la couronne de France, les droits des uns et des autres seraient
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par cek seul frappés de nullité et de déchéance ? Jamais pareille doctrine n'a été mise en avant ni même imaginée, soit au moment du traité d'Utrecht, soit depuis. Non-seulement la doctrine n a pas été émise, mais des faits, des exemples remarquables, en ont rendu, dès le lendemain du traité d'Utrecht, et en rendent encore aujourd'hui la production impossible. Qui donc a oublié les mariages nombreux qui ont eu lieu entre les descendants des deux lignes, quelquefois entre les héritiers directs des deux couronnes ? Je n'en citerai qu'un, le plus éclatant de tous, le mariage du fils de Louis XV avec l'infante ûlle de Philippe V, héritiers directs et immédiats au moment de leur mariage, l'un de la couronne de France, l'autre de la couronne d'Angleterre. Aucun de ces mariages n'a cependant donné lieu, de la part de l'Angleterre, à des protestations de la nature de celle que lord Palmerston s'aventura à lancer dans le monde politique, au grand ébahissement, je ne dirai pas seulement des savants qui ont pâli sur la collection des traités, mais du premier individu venu ayant regardé l'atlas de Lesage ou feuilleté par désœuvrement un almanach de Gotha. Parmi les prédécesseurs du secrétaire d'état de S. M. britannique, aucun, pas
même lord Chatam au temps des guerres qui ont suivi le traité d'Utrecht, n'avaient songé à produire, dans leurs manifestes contre la France, cette étrange argumentation. Lord Palmerston lui-même, sans doute pour ne pas abuser de tous ses avantages, n'a pas, dans le temps, tiré tout le parti qu'il aurait pu de sa théorie. En effet, de même que les Bourbons de la branche aînée descendent d'une fille de Philippe V, les enfants du roi Louis Philippe et de la reine Amélie descendent de Charles III parleur mère. Ainsi, logiquement, les uns et les autres étaient sans droits pour régner sur la France, et de son côté, la reine Isabelle , petite-fiUe de Louis XV, n'occupe qu'illégalement le trône d'Espagne.
Ce qui ferait supposer que lord Palmerston n'avait pas plus de confiance que de raison dans son interprétation du traité d'Utrecht , pour laquelle il n'a jamais pu, comme nous le dirons plus tard, obtenir l'adhésion formelle des grandes puissances de l'Europe, c'est l'insistance avec laquelle il s'est plaint en cette circonstance du manque de procédés et de bonne foi du gouvernement français.
Nous tenons d'autant plus à faire justice de cette sorte d'accusation qu'elle s'est produite ,
après la conclusion des mariages espagnols, nonseulement à l'étranger, de la part d'antagonistes que lavantage obtenu pouvait irriter, mais en France, de la part de ceux qu'un résultat contraire aurait rendus bien autrement mécontents, et qui n'auraient pas manqué, en cas d'échec, de crier contre la faiblesse, l'incapacité, ou la trahison des ministres du roi. ) Telle a été , sous le dernier règne , la condition difficile de notre diplomatie, qu'elle était pour ainsi dire tenue, dans ses relations avec l'Angleterre, de donner constamment une double satisfaction à l'opinion publique, et obligée d'atteindre du même coup deux résultats essentiels, mais, par malheur, quelquefois contradictoires. Ses adversaires se plaçant à leur fantaisie à l'un ou à l'autre point de vue, tantôt considérant l'ancien gouvernement comme le patron naturel des idées libérales en EuropiB et l'Angleterre comme une alliée dont il ne lui était pas permis de se séparer dans une aussi sainte cause, tantôt ne voyant plus en lui que le défenseur obligé des intérêts continentaux et permanents de la France, et dans l'Angleterre qu'une ancienne et redoutable rivale dont il fallait contrebalancer
l'influence, ont pu, suivant leurs passions du
jour, lui reprocher tour à tour ou trop de froideur ou trop d'intimité avec nos voisins d'outre- Manche. Souvent, hélas, le sort du gouvernement de 1830 était pire encore. Quand, par une grâce de la fortune, il avait eu le bonheur de suffire à ses deux rôles , il n'en était pas mieux venu auprès de ses contradicteurs habituels. On ne contestait plus son habileté, mais on incriminait sa loyauté ; il semblait que le succès lui fût interdit ou qu'il ne pût jamais l'obtenir que par d'indignes moyens. Ce n'est pas une consolation de penser que la monarchie de juillet n'a pas été seule à souffrir de pareilles injustices, que la restauration ne fut pas autrement traitée à propos de l'expédition d'Alger. Chose singulière, pleine de tristesse et d'enseignement, que l'attitude de l'opposition française à ces deux époques I Chasser de leurs repaires les pirates qui infestaient les côtes de la Méditerranée était une entreprise à coup sûr utile aux intérêts généraux de la civilisation ; elle importait à notre honneur , car le dey avait gravement insulté notre représentant; elle était glorieuse , car d'autres puissances l'avaient vainement tentée avant nous et y avaient échoué, en particulier l'Angleterre, dont nos prépara-
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tifs excitaient notoirement alors la jalousie. On n'a pas oublié quel était le langage de la plu* part des journaux du temps, ils énuméraient les périls du débarquement sur cette côte inhospitalière ; ils rappelaient Tinconstance des vents qui y régnent; ils défiaient ironiquement les ministres de mener jusqu'au bout une œuvre si difficile et que le cabinet britannique y disaientils, ne leur permettrait jamais d'accomplir! Cependant, l'expédition eut lieu; elle réussit, et nos troupes occupèrent Alger. Le succès eut un grand retentissement en Europe, causa peu de joie à l'opposition de France, beaucoup de désappointement et de colère en Angleterre. Ses hommes d'état au sein du Parlement, ses agents sur le continent, s'en exprimèrent avec amertume. Ils parlèrent d'assurances à eux données , d'engagements pris à leur égard ; ils se plaignirent d'avoir été trompés, et firent en* tendre les mots de mensonge et de perfidie. Il n'en fallut pas davantage à nombre de gens qui se croyaient excellents patriotes pour faire prendre fait et cause en faveur du Gouvernement anglais, si méchamment abusé par le roi Charles X. Cependant les soi-disant engagements ne furent jamais produits par le Gouvernement
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anglais ; ils ne pouvaient pas Têlre, car le cabinet français avait refusé de se lier en quoi que ce fiit, et il avait mené toute cette affaire avec une grande netteté d'attitude, et, ce qui n'y gâte rien, avec une parfaite bonne foi. Ne diraiton pas que je viens de raconter ce qui s'est passé k l'occasion des mariages espagnols?
Depuis l'abolition de la loi salique, un grand danger existait pour la France de l'autre côté des Pyrénées, danger sur lequel ses hommes d'état avaient toujours eu les yeux ouverts, auquel le public paraissait lui-même être rien moins qu'indifférent. Que de fois les publicistes de toutes les nuances de l'opposition avaient pris la peine de signaler le dommage que nous causerait un changement de dynastie, et, par suite, un déplacement d'influence en Espagne! A mesure que l'âge de la reine rendait une solution plus imminente, l'insistance devenait plus grande; on déplorait de plus belle ce qu'on appelait le lâche abandon de nos intérêts les plus légitimes et les plus évidents ; on accusait l'impéritie d'un gouvernement qui, faute d'un peu d'énergie et de savoir-faire, allait permettre à l'Angleterre de substituer à Madrid son action k la nôtre, et nous créer ainsi à nos portes, en tout temps, un sé«
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rieux embarras, en certains cas de graves dangers. On sonunait les ministres, avec un certain air de défi , de défendre un peu mieux la politique séculaire de la France et la grande œuvre de Louis XIV . Au plus fort de cette polémique intervint tout k coup le dénoûment. Il était conforme aux premiers vœux de Topinion publique, et tel que les plus exigeants ne pouvaient y trouver à redire. Cependant il plut aux ministres anglais de considérer comme un échec pour eux ce qui était moins un triomphe pour nous que le juste maintien de nos anciens avantages, et cette fois encore , comme en 1 830 , ils s'indignèrent , ils poussèrent les hauts cris , ils parlèrent de promesses faites et violées , de bonne foi surprise. On eût dit que , dans une lutte loyale et par l'emploi des armes autorisées et convenues , la diplomatie anglaise ne pouvait jamais succomber. Encore si l'orgueil britannique eût été seul à se complaire dans ces déplorables récriminations ; malheureusement elles trouvèrent en France même trop de complaisants échos. Un concert si extraordinaire était de nature à faire naître les plus fâcheux soupçons. Il nous en coûte de l'avouer, telle fut de l'autre côté du détroit l'assurance inouïe avec laquelle le secré-
taire d'État de S. M. britannique se répandit en injurieux reproches contre le roi et les ministres de France , et telle fut chez nous la maligne connivence des partis, que le public impartial demeura comme incertain entre Faccusation et la défense. Aujourd'hui même peut-être nous faudrait-il désespérer d'avoir raison de tant de préventions, si au milieu même de la catastrophe qui a emporté le dernier gouvernement une lueur inattendue n'était venue éclairer du jour le plus vif les plus secrets détails des négociations relatives aux mariages espagnols, et n'avait fait taire du même coup les calomnies du dedans et du dehors.
On n'a pas oublié de quelle façon, après la révolution de février, les terribles vainqueurs de la monarchie de 1 830 s'abattirent sur ses dépouilles; tandis que les monuments les plus précieux des arts étaient , dans maints endroits , jetés au feu, détruits sans pitié , les papiers de la famille proscrite furent soigneusement préservés par des gens qui espéraient apparemment y trouver plus tard des excuses pour leur fureur. La première effervescence passée , plusieurs de ces papiers furent remis aux mains de leurs légitimes possesseurs ; d'autres furent livrés à l'im-
pression. Un recueil spécial fut même fondé pour entretenir et défrayer régulièrement la curiosité publique* La Revue rétrospective ^ le genre admis, a été une composition impartiale pour répoque. et qui avait droit à fixer Tattention, On eût dit qu'elle avait été commencée dans un but hostile à lancienne monarchie , mais que l'éditeur tout à coup ravisé , et , comme le prophète , arrêté au milieu de son imprécation, avait été forcé de bénir, malgré lui , ce qu'il avait d abord voulu maudire. Ou il faut, en eflPet, prétendre, avec une certaine école, que jamais roi n a montré de courage, de présence d'esprit, d'activité, de constante et sagace préoccupation des intérêts de son pays , ou bien il faut reconnaître quelques-unes de ces qualités dans les lettres si nombreuses , si détaillées de l'auguste correspondant avec ses ministres , avec ses ambassadeurs , avec les gé-^ néraux commandants des armées d'Afrique ; ou il faut soutenir que jamais intérieur royal n'a connu ni pratiqué les vertus de la famille, ou il faut en admirer la touchante empreinte dans les épanchements intimes de ces vaillants princes, de ces princesses belles et pures, de cette reine miséricordieuse qui a soulagé de ses mains tant de misères, pardonné et secouru jusqu'aux as-*
sassins de son .époux, qu'aujourd'hui même il faut renoncer à louer, de peur de rester au-dessous du sentiment général 9 au-dessous même du respect des ennemis les plus acharnés : mais surtout à quelle source emprunter une plus complète et plus écrasante justification des procédés du roi et de ses ministres , pendant les longues négociations qui ont précédé la conclusion des mariages de la reine d'Espagne avec son cousin le duc de Cadix , et du duc de Montpensier avec l'infante d'Espagne?
Au moment où furent pris les derniers arrangements, la session de 1 846 venait de finir ; le roi habitait ses châteaux d'Eu et deNeuilly, son minisire des affaires étrangères prenait quelque repos à la campagne. Les communications ne pouvaient avoir lieu entre eux que par écrit. Les documents fournis par la Revue rétrospective ne sont donc pas seulement des dépêches et des pièces nouvelleS) c'est plus, c'est la pensée intime épanchée toute vive dans des billets confidentiels écrits au fort de l'action, et échangés vingt fois le jour entre un roi et un ministre pleins d'une confiance réciproque. Le premier et le plus étendu de ces documents est une lettre du roi des Français k la reine des Belges. Le roi y rappelle.
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de la fiiçon la plus^ complète et la plus lucide , toutes les phases de la négociation ; il établit avec foute sorte de soin les eugagements échangés , les positions prises de part et d autre , repousse avec tristesse et dignité le reproche de mauvaise foi qui semble résulter des expressions d un dernier billet reçu de la reine Victoria, et termine en fiiisant aux sentiments de cette souveraine un appel amical et empreint de quelque émotion. Mais cette lettre a été écrite à tête reposée et pour être communiquée ; c'est une espèce d'apologie. Elle peut être à ce titre accueillie avec un peu de prévention. Je citerai ici , en les accompagnant de très-courts commentaires, des extraits de lettres qui ont un tout autre caractère ; ce sont comme autant de témoignages qui portent avec eux leur évidence.
Vers le milieu de Tannée 1 846 , la prévision du prochain mariage de la reine préoccupait à Madrid tous les esprits. La candidature du comte de Trapani , mise en avant par la reine Marie- Christine , et patronée au début par le gouvernement français, était définitivement écartée^ et les jeunes princes, fils de Tinfant don François de Paule , reprenaient quelques chances de succès. M. Guizot; en transmettant au roi une n, 10
dépêche de M. Bresson, qui rendait compte de cette situation^ la faisait accompagner de la lettre suivante ?
« Til-Richèr, mereredi 15 juillet i6U«
»Sire,
» Voici Bresson coûvaincu comme moi que c'est vers les fils de don François de Paule qu'il faut diriger nos efforts, en se mettant à Tœuvre. Je l'ai déjà poussé et Je continuerai de le pousser dans ce sens. Nous retrouverons bien là aussi un embarras : Londres pour don Enrl^ué, nous pour l6 duc de Cadix. Toujours la mdme luUe entre les progreêiiiaê et Ids moditados, et toujours les mêmes {NL irons pour les deux partis. Ëyidemment le duc de Cadix vaut infiniment mieux pour la reine, pour TEspagne et pour nous. Je ne crois cependant pas que nous devions le proposer à Londres nominativement et par préférence à son frère. Ce qu'il faut proposer à Londres, comme objet de notre appui commun à Madrid, ce sont les fils de don François de Paule. La reine d'EspaIgne et son gourernement choisiront celui qui leur conviendra le mieux. Tant que les modérés seront au pouvoir et la reine Christine à Madrid, nous sommes bien sûrs que, s'ils acceptent cette combinaison, ils choisiront Cadix. Si les progressistes devenaient les maître^, ils choisiraient don Enrique. Nous ne pouvons éviter cette chance.
» Maintenant, faut^il aller droit, et sans perdre de tempe.
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à lord Palmemtoti, et lui proposer que la France et TAngleterre agissent en commun et nettement à Madrid, pour engager la reine d'Espagne et son gouvernement à vider sans délai la question du mariage au profit de l'un des fils de don François de Paule, celui qu'ils préféreront? Je suis enclin à le penser. C'est le meilleur moyen de couper court à rintrigue Ciobourg et d'empêcher lord Palmerston de s'y engager. Il lui sera bien difficile de ne pas s'engager^ au contraire, tout de suite dans la combinaison que nous lui proposons et que l'Angleterre a toujours préférée. Pâttends cependant^ avant d'écrire à Jarnac, quelques indications de lui sur ses premiers entretiens avec lord Palmerston et sut les dispositions dans lesquelles il Taura trouvé.
» Si nous faisions cette démarclie, il y aurait fort à prendre soin de la loyauté de notre attitude envers Naples pour Trapani, et aussi des chances possibles de Monlémolin dans l'avenir, si les fils de don François de Paule ne réussissaient pas. Nous devons ne délaisser aucune des combinaisons de notre principe, les descendants de Philippe Y, et nous montrer toujours prêts à adopter celle qui sera possible. On peut faire très-convenablement des réserves en faveur de Trapani et de Montémolin, si la chance leur revenait.
D Je prie le roi de me donner sur ceci son avis et ses instructions. Je n'écrirai rien avant de les connaître.
D Voici deux lettres de lord Aberdeeii et de sir Robert
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Peel, qui n'ont qu'un intérêt personnel. Je les envoie toujours au roi.
D Je suis avec le plus profond respect, de voire majesté, le très-humble et très-fidèle serviteur et sujet (1),
» GuizoT. »
A cette demande d'instructions de la part de son ministre des affaires étrangères, voici ce que le'roi répondait le même jour :
«Neuilly, 16 juillet 1846.
» Mon cher ministre, je ne puis que dire amen à votre lettre d'un bout à l'autre ; elle est conforme à ma manière de voir et d'envisager toute la question. Sans doute, nous devons faire nos réserves, non-seulement en faveur de Montémolin et de Trapani, mais de tous les descendants de Philippe V, mariables et non mariés. Nous devons tenir le même langage à Madrid et à Naples aussi bien qu'à Londres. Notre marche a été si loyale et si nette, que cette uniformité de langage en découle nécessairement. Nous avons dit toujours et partout que nous n'insistions que sur un descendant de Philippe Y, sans aucune exclusion ni préférence entre les princes de cette origine, que celles de l'Espagne et de la reine Isabelle II. Nous n'avons secondé Trapani que sur le vœu de la reine-mère et de la reine régnante; nous n'avons appris le changement des dispo-
(1) Revue rétrospective, page 170.
sitions de la reine«mère à l'égard de Trapani (son frère) que par rétonnante lettre publique de son secrétaire, qui avait le double but de rendre Trapani impossible, et de nous attribuer, contre toute vérité, le blâme de l'avoir voulu malgré elle, et d'avoir voulu l'imposer à sa fille et à VEspagne,
» Voilà ce qu'il faut dire à Naples, pour y faire bien comprendre notre véritable position et toute notre conduite. Sans doute, nous pourrions bien dire au roi de Naples que sans les petites peccadilles d'avoir maintenu Trapani aux jésuites, de ne l'avoir pas fait voyager soit ici, soit en Afrique, soit plus encore peut-être en Espagne, lorsqu'il n'y avait d'autre obstacle que celui de sa volonté, la partie adverse n'aurait pas pu parvenir à lui donner ce vernis désagréable? quoique factice, qui le couvre à présent du manteau de l'impopularité; mais nous n'avons pas besoin de reprocher tout cela au roi de Naples : c'est la désertion de la reine Christine de son frère, et le coup qu'elle a porté à sa candidature par la lettre de Rubio, qui nous ôte tout moyen de la soutenir, et qui par conséquent ôte au roi de Naples tout droit de se plaindre de nous, quand cet état de choses nous conduit à nous rallier à la candidature des fils de don Francisco de Paula. Tout ce que nous pouvons ajouter, c'est que si la reine parvient à annuler le tort qu'elle a laissé faire à la candidature de son frère, et surtout celui qu'elle lui a fait elle-même par la lettre de son secrétaire, assurément ce ne sera pas de notre part que cette candidature éprouvera aucun obstacle.
Aujourd'hui, c'est le temps seul et rimpoasibilité réelle ou volontaire des autres candidatures qui peut remettre celle de Trapani sur le tapis.
» Quant h celle de Montémolin, nous avons fait en tout sens tout ce qui était possible pour lui faire comprendre la nature des obstacles qui Tentravent, et lui indiquer les moyens de les aplanir. BIous n^avana plus^ selon sboï, à nous en occuper. Ceal sans doute regrettable, mais boqs ne pouvons pas faire que ce çut <i< ne totliMf.
» Quant aux Cobourg, il serait sans doute très-convenable, et, selon moi, très-honorable pour eux, de faire une déclaration telle que celle que Bresson suggère dans sa lettre ; mais il ne faut certainement pas la leur demander, ni même y penser. J'ai lieu de croire, et vous pouvez le mander (mais très-confidentiellement) à Bresson, que leur intention est de ne rien répondre aux ouvertures que la reine Christine leur a faites dans la lettre qu'elle a adressée au duc régnant de Saxe-Cobourg-Gotha.
» Je p^Qse donc, mon çber ministre» que vous devez 4gir» et mèm^ lo plus tôt possible, dans le sens que vous m'indiquez, à Londres, à Naples et à Madrid ; nous verrons cç qui en sortira. Si œ devait 6tre des eomplications exigeant des communications verbales, |e vous demanderais de venir me voir,
» Votre lettre y a bien suppléé cette fbis, et j'ai lâché d^ suppléer de môme dans cette réponse. Ce que je regrette, c'est que vous ne puissiez pas causer de tout ceci avec
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N^vaez. Je ne voiç que moi qui puisse vous suppléer, et je suis UD peu craintif sur tout cela. Veuilles arriver, et donuez-moi toujours vos bons conseils.
n Bonjour, mon oiier ministre (1).
)» Louis-Philifpb. n
Après ces communications échangées entre le roi et son ministre des affaires étrangères , survint la lettre de M. Bresson, qui rendait compte à M, Guizot d'une conversation avec la reine Christine « et le prévenait de ce qu'il appelait la grande, l'importante, l'indispensable concession qu'il avait dû faire à la reine Christine pour la disposer en faveur des fils de l'infant don François de Paule. Voici cette lettre :
« Madrid, le i% jQiilet i840.
» Mon cher ministre, j'ai vu la reine avant-hier. En lui remettant la lettre du roi, je l'ai avertie que j'en avais connaissance et copie, que sa majesté y maintenait sa position et ses affirmations, que toutefois cet incident Ruhio était terminé, que nous faisions trêve aux sentiments fâcheux qui en étaient résultés, et que, dans le danger que pouvait susciter à la reine et à son gouvernement le changement
(1) Revue rétrospective, page 179.
du ministère anglais (jui, à tort ou à raison, relevait les espérances des révolutionnaires, nous revenions à elle et reprenions nos bons rapports. Je n'ai fait aucune allusion à la lettre de notre reine, que je lui présentais en même temps. Ce début a paru lui plaire, et nous nous sommes ussitôt trouvés fort à l'aise. Il ne fallait pas tendre plus longtemps la corde, et courir le risque de la pousser tout à fait vers nos adversaires. La bouderie, la menace et la rudesse avaient produit leur effet; je rentrais avec plaisir dans mon caractère. J'ai donc ajouté que le roi, tenant compte des embarras de la reine, et voulant lui donner un nouveau témoignage de sa sollicitude et de son amitié, était disposé à consentir que dans toute combinaison Bourbon, M. le duc de Montpensier prît place à côté du mari de la reine, c'est-à-dire que les deux mariages, si Tun devait faciliter l'autre, se célébrassent ou fussent du moins déclarés simultanément. Cette grande, importante, indispensable concession n'est pas aussi formellement exprimée dans votre lettre du 5 ; mais les commentaires et développements de Dosages et de Glucksberg ne m'ont laissé aucun doute. Grâces vous en soient rendues! Ce qui était obstacle, obstacle insurmontable, s'est transformé en secours puissant. J'en suis certain, en sondant votre cœur, vous y trouvez le contentement d'avoir pris cette résolution. La nouvelle en a été accueillie par la reine Christine avec une joie dont j'aime à croire la manifestation sincère... (1)»
(1) Revue rétrospective, page 180.
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Si le roi avait poursuivi avec Tardeur qu'on lui a supposée le mariage du âuc de Montpeusier avec l'infante, sœur de la reine, il se serait réjoui de la démarche de M. Bresson et du succès qu'elle avait obtenu ; on va voir, pat les trois lettres suivantes, qu'il en fut, au contraire, trèsmécontent. Il est impossible de n'être pas frappé de l'insistance avec laquelle il réclame le désaveu formel de M. Bresson.
« Neuilly, SO juillet 1846, onze heures et demie du matin.
» Mon cher ministre, au moment de partir pour une visite des fortiûcations, je commence par vous remettre la lettre anglaise ci-jointe, et je garde les autres pour le duc de Montpensier, qui doit nécessairement en avoir connaissance. Vous les aurez demain.
9 Mon étonnement est d'autant plus grand, que Bresson se soit ainsi compromis sur la simultanéité des deux mariages, qu'il les savait diamétralement contraires h ma volonté, et autant à la résolution du duc de Montpensier et de toute ma famille, qu'il dit lui-môme n'y avoir pas été autorisé par vous, et qu'il a recours, pour justifier une pareille incartade, à faire des commentaires sur les lettres de Desages et de Glucksberg. Je n'ai point vu M. Desages, mais avec Glucksberg j'ai été aussi explicite que faire se pouvait. Je lui ai non-seulement fait connaître ma détermination et celle des miens sur ce point, mais je lui en ai déduit fort
au long les motili^ et je lui en ai mime donné certaines raisons qui rendaient nécessairei des explications catéifo* ¥i<}ufis avant que le mariage du duo de Mcopit^ensi^ pût être conclu définitivement.
» U résulte de tout cela qu'un désaveu formel est indispensable. Comment le faire est la seule question à examl* ner; mais je n^ai jamais trompé personne et je ne commencerai pas aujourd'hui à laisser tromper qui que ce soit sous mon nom. Le donner promptement et nettement sur la simuUcméiié et sur la concUmtm ^/htitive, avant la discussion des articles, est encore ce qui peut mieux pallier les Mùtkafraa qua eaite tnsto fauMptgiie ae peut manquer de faire surgir.
)ft A demain te reale^ mon char minialre; eontiiiiiez à Yt>nal»a(i soigner par leiepoa et k« piomenades; ne vous Inquiètes pas de mon snrcK^t d'écrituffia» je le Heiîs vokmttoi» pour ménager votre Mnté.
» Bonjour, mon cher minis^ (i).
)> Mon cher miniatce»
» Le duc de M ontpens^» me rend vea lettres de ftresaeiii que je vous remets bien à la hâta, il coocourt Irâf-^nwmnté à tout ce que je vous ai éefit ce matin. Il faut efiMor» annuler forfaellement tout ee que Bresson a dit en sas de ce que j'avais autorisé, il faut que les reînaa sachent qu'il était interdit à Breason da dire ce qu'il a éît> et que la air
(1) Revue rétrospective^ page 182«
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multanéitéi est inadmissible. Il nous a fait là une rude campagne; il est nécessaire qu'elle soit biffée^ et le plus tôt possible* Je ne resterai pas sous le coup d'avoir fait con* tracter en mon nom un engagement que je ne peux ni ne yeux tenir, et que j'avais formellement interdit. Voyez donc comment vous pouvez arranger ce désaveu. J'attends votre réponse avec impatience. Sauf ce cruel incident, que rien ne provoquait, qu'il était si facile d'éviter, je suis, comme vous l'avez prévu, très-content du reste du contenu de toutes cet lettres.
» BonsoiTt moD cber ministre (t).
» Louis-PiuuPFie. )»
< NeuiUj, Yendredi, u juillet is^Si »
» Mon cher ministre, j'ai reçu ce matin votre lettre du a, et hier celle du 23, au moment oh je partais pour une visite des fortifications, qui a duré sept heures.
)» Je vois avec plaisir que votre opinion est d'accord avec la mienne sur la campagne que Bresson vient de nous faire sur la êimuUanêité, et que seulement vous pensez que Bresaon ne s'est pa9 aussi formellement engagé que je le craignais. Moi, Je pense au contraire que, connaissant bien mon opinic» et celle de ma famille sur la simultanéité, il a voulu nous lier sur ce point, et que, s'il y a différence entre ce qu'il a dit à la reine et ce qu'il vous a écrit, elle consiste en ce qu'il nous aura plus engagés avec la reine qu'il ne nous l'aura dit. Peu importe, au surplus.
Il a dit que le roi conserUirait que les deux mariages fussent célébrés ou au moins déclarés en même temps. De telles paroles, mon cher ministre, prononcées par un ambassadeur dont les lettres de créance portent d'ajouter foi à ses paroles, constituent un engagement qui ne peut être annulé que par un désaveu notifié de manière à ce qu'il ne puisse en rester aucun doute à la personne envers qui l'ambassadeur a engagé son souverain. Ce désaveu formel est donc d'autant plus nécessaire, que la partie à laquelle nous aurons aflfaire ne manquera pas de se prévaloir de tout ce qu'elle pourra, soit pour nous contraindre à nous soumettre à la simultanéiléy soit pour établir qu'elle a été trompée, si nous ne nous y soumettons pas, et que nous avons manqué à notre parole envers elle..
»I1 faut donc qu'il n'y ait pas seulement un désaveu verbal delà part de Bresson, qui serait verbavolant, même s'il le faisait complet, ce qu'il ne ferait probablement jamais, mais que ce désaveu soit remis par écrit à la reine Cbristine, de manière à ce qu'on ne puisse jamais essayer d'en nier le positif ou d'en contester la notification.
)) Je ne vois que deux manières d'atteindre à ce but : l'une, une lettre de ma reine à la reine Christine ; l'autre, une lettre de vous à Bresson, qu'il lui serait enjoint de lire à sa majesté, et dont il devrait lui demander de laisser entre ses mains une copie ne varietur. Je trouverais la lettre particulière de vous le meilleur moyen dans tous les sens; mais il me faut indispensablement Tune où Tautre. Que la lettre soit écrite par vou3 ou par la reinoi le contenu me
paraît devoir être le même dans les deux cas. Il pourrait être à peu près : « Que le vif désir de Bresson de se rendre » agréable à la reine Christine, et de faciliter des mariages 9 que nous désirons en effet très-vivementy Ta entraîné )» au delà de ses pouvoirs ou de ses instructions, quand il » a dit à la reine Christine que le roi pourrait consentir à -» ce que le mariage de la reine Isabelle II avec un prince » descendant de Philippe Y dans la ligne masculine, et » celui du duc de Montpensier avec Tinfante, sœur de la » reine Isabelle, fussent célébrés ou déclarés en même x> temps; qu'il est donc devenu nécessaire que la reine 9 Christine fût informée directement et positivement que » rien n'est changé aux intentions qui ont été manifestées » à la reine Christine relativement à ces mariages, de la » part du roi et de la reine des Français, et que leurs ma- » jestés désirent toujours très -vivement que le duc de » Montpensier épouse Pinfante, mais que, quels que soient » leurs désirs à cet égard, elles entendent s'en tenir à ce 1» qui a été dit antérieurement de leur part, qui est que ce » n'est qu'après que le mariage de la reine Isabelle II avec » un prince descendant de Philippe V aura été célébré, 1» qu'on pourra traiter définitivement du mariage du duc ]» de Montpensier avec Tinfante, et qu'elles se hâteront » d'en accélérer la déclaration et la célébration autant que » les circon^nces le leur permettront. »
» Voilà, mon cher ministre, toute ma pensée; hâtezvous de me répondre, car nous sommes si lents dans nos communications! qu'il s'écoule bien du temps, et ici» il est
très-pressé que le désayeu arrive à Madrid le plus tM pos- Hble. Je ne vous ai pas caché combien je tenais à ceci; maiB vous ne sauriez croire à quel point on est monté dans la famille, et le duc de Montpensier dit qu'il ne veut pas que son mariage soit le passe-port de celui de la reine Isabelle IL Breason a erré, à bonne intention sans doute, et, pour avoir voulu nous lt«r, il nous a presque déKiê. i% crois que le mieui est que vous écriviez, et le plus tôt possible, et j'espère que vous m'enverres bientôt la minute do votre Mira.
» Le due d' Aumaie est quitte de la flè?re»
n Bonsoir, mon cher ministre (1)«
» Loms-PnmrrB. »
Telles étaient les dispositions bien avérées da roi , consignées dans des pièces irrécusables , quand le ministre des affaires étrangères de sa majesté britannique envoya à M. Bulwer à Madrid les instructions communiquées au gouvernement français , et dans lesquelles le nom du prince de Cobourg figurait pour la première fois dans un document officiel comme candidat avoué à la main de la reine d'Espagne. On va voir par les lettres suivantes quel effet Tapparition de ce nom nouveau produisit sur le roi et sur son ministre. Tous les deux sentent aussitôt et bien
(i) Aevoe rétroipeetive, page itl*
vivement la séeesaîté de. se mettre en garde contre une éventualité redoutable dont ils se croyaient garantis d'après les assurances échangées verbalement entre les deux cours ; cependant nî Tun ni l'autre ne songe encore à concéder, à cette époque, à l'Espagne la simultanéité des deux mariages.
« Val-Richer, lié juillet, sept heures du soir.
» Sire,
» J'ai rbonneur d'envoyer hws retard au roi ce qui m'arrive de Londres. J'ea suis plus fâché que surpris. Pai toujours cru que lord Palmerston rentrerait bientôt dans sa vieille ornière.
» Ma première impression» en recevant ceci, est que nous devons nous attacher plus que jamais à notre idée actuelle : Cadix et Montpensier. La reine Christine et le parti modéré ne peuvent pas ne pas comprendre que, par là seulement, ils peuvent rester les maîtres, en s'assurant Tappui du roi et de la France, tandis que toute autre combinaison les livre infailliblement à leurs ennemis, les radicaux. Cest en ce sens que j'écris quelques mots à Bresson, en lui envoyant copie de ces deux lettres, et en lui recommandant de nouveau de ne point s'engager, quant au mariage Montpensier, à la simultcméité de la conclusimi,
définitkif 6t de réserver avec aéita la pleiae et libre dis-
cussion des articles. J'sgoute que je lui donnerai des instructions plus détaillées quand je me serai concerté avec leroU
» Je ne donne au roi lui-môme, en ce moment, que ma première impression. Je ne yeux pas tarder d'un jour à lui transmettre ces pièces. Je réfléchirai attentivement d'ici à demain, et j'aurai l'honneur d'écrire au roi tout ce qui me sera venu à l'esprit.
» Je suis avec le plus profond respect. Sire, de votre majesté, le très-humble et très-fidèle serviteur et sujet (1).
GUIZOT
< Neuilly, samedi matin, 35 juillet.
» Mon cher ministre, la lecture des pièces que j'ai reçues de voas ce matin, à neuf heures et demie, et que je vous renvoie immédiatement, me laisse sous l'empire des plus pénibles impressions, non pas que je m'attendisse à mieux de lord Palmerston, mais parce que j'espérais qu'il ne se serait pas mis si promptement à découvert. Mon impression actuelle est qu'il faut lui rendre coup pour coup, et le prendre tout de suite corps à corps, en démasquant sa marche pour détruire notre entente cordiale, dont la conservation est très-certainement le vœu général de l'Angleterre, et même de la principale partie de ses supporters.
» Il serait très-important que nous pussions nous concerter viva voce sur la nouvelle marche que nous avons à suivre en face d'un démasquement aussi rapide et aussi
(1) Revue Rétrospective, page 184.
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violent des batteries de lord Palmerston, non-seulement contre notre entente cordiale» mais contre la paix du monde. Jarnac a parlé à merveille; mais actuellement nous avons à préparer, selon moi» une riposte à cette étonnante et détestable dépêche, dont Je crois que nous pourrons faire fortement repentir lord Palmerston.il semble déjà avoir un petit sentiment de cette étourderie grande. Ohl que j^ai bien fait de suivre votre excellent conseil, et de me tenir avec lui dans des généralités quand il est venu I mais je regrette vivement de ne pouvoir pas me recorder avec vous avant de commencer à agir comme je crois devoir le faire immédiatement.
» Il est remarquable que Miraflorès savait que la dépêche de Palmerston était partie, et qu'il m'avait donné de son contenu un aperçu très-exact; je me suis montré incrédule, .et il m'a dit que, sMl pouvait me nommer son tnformant, j'y croirais. Ce doit être, à ce qu'il me semble, Soto Mayor.
)> Tout ceci doit nous presser encore plus de faire parvenir à la reine Christine le désa/veu de la simultanéité. Plus nous avons de mauvaise foi à craindre, plus il importe que les cartes que nous avons en main soient nettes, et qu'on ne puisse pas nous accuser d'avoir deux langages, et d'être exposés au parti qu'on pourrait eh tirer contre nous.
» Bonjour, mon cher ministre; le temps me manque, à mon grand regret, pour vous en écrire plus loog aujourd'hui.
» Louis-Phiuppb. »
Il P, «$. Ja V0U3 conjure de ne pas accoler, dans vos lettres à Qr^ison, Cadix et Monlpensier ; cette accolade sent trop la simultanéité, et elle est trës-désagréable à tous les Inie^s, ei ne me convient pas mieux qu'à eux (1). n
« Yal-Ricber, %» juillet 1846.
» Sire,
» La longue lettre du roi, d'hier vendredi, m'arrive à rinstant. Le courrier ordinaire va partir. J'aurai l'honneur d'envoyer, dans quelques heures, ma réponse au roi par une estafette. Je suis tout à fait d'avis que le roi ne doit pas s'engager à la simultanéité des deux mariages, et que, tout en manifestant l'intention de faire celui de monseigneur le duc de Montpensier, c'est seulement lorsque celui de la reine sera conclu qu'on doit traiter définitivement de l'autre; mais je prie en même temps le roi de réfléchir combien la situation est en ce moment délicate, tendue, Cfitique. Il va se faire évidemment un grand effort pour le Cobourg. Notre parade contre ce coup, c'est iMtx ei MofUpensier. N'affaiblissons pas trop cette parade au moment même où nous avons besoin de nous en servir. Je sois convaincu qu'il est trës-possible de concilier les deux choses, et de conserver au roi sa liberté pour l'examen du mariage Montpensier et la discussion des articles, en restant en mesure de déjouer le mariage Cobourg. La dépêche de Palmerston et la lettre de Jamac auront certainement beaucoup frappé le roi. Si la politique de Londres
(1) Revue rétrospeetive, page 18tl»
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réiufsiasait» 9i le Cobourgdrriyaiti les conséquenees seraient infiniment graves, graves ici comme à Madrid. J'y reviendrai tout à rheure. Il faut que cette leUre^^oi parte (1) .
» GmzoT. »
Je teriamerai oes longaes, mais indispemA** Hes dtetioiiB , «n reproduisant les deux lettres suivantes. Il résulte de h première , qui rend eompte à M. Guizot d'une conversation avec lord Cowley, que le roi était bien réellement effrayé du parti que M. Bulwer, avec les dispositions qu'on lui connaissait, pourrait tirer à Madrid des instructions qui avaient été envoyées. La seconde est écrite après la conclusion des mariages ; je lui donne place ici , parce qu'elle dément d'autres insinuations injurieuses qui n'ont pas manqué non plus, et d'après lesquelles le roi aurait recherché surtout la main de la jeune infante en raison des avantages pécuniaires que cette alliance procurait h son fils.
« Neuitlf • se jttillot iS4S.
» Lord Cowley est venu hier au soir, et j'ai eu avec lui une conversation très-longue et très-vive sur les instructions communiquées par lord Palmerston. Pour être bref, il a généreusement essayé de les défendre, en disant que
(1) Revue Rétrospective, psgilil.
tout cela n'était que pour maintenir ses dires précédents : That thèse instructions would not be acted upon !!!... Certainly not ///... Que Bulwer s'en garderait bien!!!.,. Je lui ai demandé la permission de n^en rien croire, et que les conséquences de ceci m'alarmaient au plus haut degré. Je lui ai dit que la dernière fois qu'il était venu chezmoi^ Mirafiorës m'avait pris à part pour m'informer des nouvelles instructions anglaises^ et que, quoique j'aie vu depuis qu'il était bien informé, et que même il m'eût donné un aperçu exact de leur contenu, j'avais traité ses confidences comme une faribole impossible, et que j'en avais fait si peu de cas, que, rentré dans le salon, je ne lui en avais pas seulement dit un mot, à lui, lord Cowley.
» A revoir donc bientôt, mon cher ministre, j'en suis bien impatient (1).
» Louis-PmLn^PE. »
^ « Neuilly, samedi, 12 septembre 1846.
» Mon cher ministre, je vous remets vos lettres. Nous vous demanderons encore une copie de celle de Bresson, que je vous renvoie ci-jointe, et de celle d'hier,
» Dès que j'ai lu au due de Mootpensier le passage où il est dit que l'infante jouit aujourd'hui :
» 1° Comme héritière de la couronne^ d'une dotation annuelle de deux millions de réaux, jusqu'au jour où la leine aura un enfant ;
(1) Revue rétrospective, page 187.
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» 3<> Gomme infante^ d^uae dotation annuelle d'un mil^ lion de réaux,
» Il m'a demandé immédiatement d'approuver que ces dotations cessassent à dater du jour de son mariage. J'ai complètement adhéré à ce vœu du duc de Montpensier. La reine^ qui était présente, a exprimé la même adhésion, et ma sœur, qui était présente aussi, a témoigné également qu'elle nous approuvait entièrement. Vous pouvez donc en informer Bresspn.
» Bonjour, mon cher ministre (1).
» Lodis*Phiuppe. »
Qu'ajouter à une démonstration aussi complète et aussi détaillée? Après la lecture des pièces que je viens de citer, et qui sont accompagnées dans la Revue rétro^ective d autres documents non moins dignes d'intérêt, mais que leur nombre et leur longueur ne permettent pas d'insérer, quel doute pourrait subsister au fond, jç ne dirai pas seulement des esprits impartiaux, mais des plus prévenus? Les faits sont parfaitetement éclaircis, la lumière est faite, aussi éclatante que les plus exigeants peuvent le souhaiter, et deux opinions restent seules encore possibles. D'un côté, on peut soutenir que lord Palmerston ne songeait point à mal dans ces instructions
(1) Revue rétrospective, page SOO.
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à M. Bulweîj que léâ diatribes qu'elles contenaient contre le parti modéré en Espagne et contre le gotiVertiemeiit de la reine avaient pour unique objet de remettre ce gouvernement et ce parti dans la bonne voie, nullement de les intimider ; on peut se plaire à croire que le nom du prince de Cobourg, frère du prince Albert, s'est trouvé innocemment au bout de la plume, et placé par pur hasard Bû tête des trois candidats aspirant à la main de la jeune reine Isabelle. Cette introduction inattendue d'un nom qu'on s'était interdit de patroner n^ndiquant, de la part de Tautetir des instructions, aucune intention d'améliorer ses échances, et n'étant, après tout, qu'une simple inadvertance. D'après cette version, qui, pendant tout le temps du débat entre les deux gouvernements de France et d'Angleterre, à été officiellement celle du parti tory opposé à la politique extérieure de lord Palmerston, le roi et le gouvernement français auraient cru trop facilement à l'imminence d*un danger qui n'existait pas, ils auraient eu le tort de ne pas se confier assez aux assurances et fc la droiture du cabinet anglais. Tel est à peu près le langage tenu à M. Guizot par lord Aberdeen dans une lettre qui a paru dans un ded derniers nu-
méros de la Reme rétro$p€Ctm, et dam lâCtUéUe l'ancien secrétaire d'état de sa majesté britahfii*^ que s'exprime sur tous les incidents de cette af«* £iire, et en particulier sur la conduite de son prédécesseur, avec une réserve et une conte^ nance parfaites, mais qui indiquent assez que sous sa direction bienveillante les choses auraient pris une autre tournure. D'un autre c6té$ on peut être enclin à penser que le roi et le gouvernement français ne s'étaient point alarmés h tort, et qu'ils ne s'étaient point mépris sur led véritables intentions du ministre des affaires étrangères d'Angleterre (cette opinion devient tous les jours plus répandue en Angleterre), et qu'ils n'ont fait que se défendre et user, juste à temps, du seul moyen qui rendit leur défense efttcace (1). Quoi qu'il en soit, et à quelque opinion qu'on se rattache, il faut reconnaître, en toute hypothèse, que la sincérité et la bonne foi ont été jusqu'au bout entières du côté du souverain et du ministre français ; que le roi ne recherchait point cette alliance pour son fils avec l'ardeur si généralement supposée; qu'il n'a point de lui-même désiré la simultanéité des mariages; qu'il l'a écartée de tous ses efforts, et tant qu'il l'a pu ; qu'il a
(1) Voir la note £ à }a fin du volume.
toujours voulu rester fidèle à ses engagements envers TAngleterre, et montré un mécontentement très-vif quand son ambassadeur, négociateur des mariages à Madrid, lui a paru entrer, pour un instant, dans une voie différente de celle qui lui avait été tracée; qu'enfin, loin d'avoir, à aucune époque, essayé de faire triompher sa volonté par ruse ou par compression, il a eu, tout au contraire, au dernier moment, la main forcée par les circonstances qu'il était le premier à déplorer.
On peut dire de la conduite suivie par le ministère du 29 octobre dans cette affaire spéciale, qu'elle a été l'image la plus fidèle et aussi la plus frappante de toute sa politique extérieure.
Le ministère du 29 octobre s'est d'abord efforcé de résoudre la question espagnole, d'accord avec l'Angleterre, par l'entente cordiale, et de façon à ne point altérer les rapports des deux pays. Peut-être il y aurait réussi, si lord Aberdeen eût gardé plus longtemps le pouvoir. Mais lord Palmerston est revenu en scène. Par sa dépêche du 19 juillet, qui était tout un revirement d'attitude, le nouveau secrétaire d'état anglais reprit en Espagne la politique agressive contre • la France, comme il l'avait déjà reprise en Grèce et
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partout. En présence de ce mauvais vouloir , le gouvernement français ne désespéra pas encore; il fit des tentatives nouvelles pour terminer cette question, de concert avec TAngleterre, ou pour Tajourner, Lord Palmerston ne voulut pas du concert. L'Espagne refusa Tajournement. Force fut au ministre des affaires étrangères de France de prendre son parti et de résoudre la question de concert avec l'Espagne et dans le seul intérêt français et espagnol. C'est ainsi qu'il a plus tard exposé cette affaire devant les chambres. 11 l'a dite, comme il l'avait faite, et des documents irrécusables la montrent comme il l'a dite.
Libre à chacun de porter sur la solution de cette grave affaire tel jugement que bon lui semblera. Ceux qui tiendront à se former une opinion impartiale, devront, ce nous semble, se défendre d'un penchant trop commun dans ces temps de critique et de dénigrement, et qui consiste à ne voir que les embarras causés par les résolutions prises , sans jamais tenir compte des inconvénients infaillibles et souvent beaucoup plus considérables que le parti contraire aurait entraîné après lui. Nous les prierons, par exemple, de songer quel effet eût produit, nous ne disons pas seulement sur l'opinion
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de roppositîon française (jtiâcju au moment des mariages espagnols si animée contre l'Angleterre) , mais sur les hommes de sang- froid de tous les partis, Tayénement d'un prince de Co«bourg sur le trône d'Espagne, et la substitution de Tautre côté des Pyrénées à une dynastie amie et parente de la famille royale de France» d'une dynastie parente et amie de la famille royale d'Angleterre. Excepté pour des républicains, et l'on sait combien le nombre en était restreint avant 1848, cela n'était-il pas un événement de quelque conséquence)? et c'est bien de cela cependant qu'il s'agissait, et de pas autre chose. Nous les supplions aussi de ne pas oublier ce qui s'est passé en Espagne depuis 1846. Ce qui a été fait alors n'était-il pas bien fondé en raison ^ bien conforme à la vraie tendance des choses, aux intérêts de la France et de l'Espagne, puisque, malgré la chute du gouvernement français, malgré la chute de la monarchie française, cette politique et son œuvre se sont défendues et maintenues en Espagne par elles-mêmes et à elles seules contre tous les efforts et tous les périls qui les ont assaillis. Lord Palmerston n'a rien négligé pour faire perdre en Espagne le pouvoir aux modérés et y ramener les
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progressistes , dans Tespoir qu'avec un cabinet progressiste, il aurait des certes progressistes, et qu'avec des cor tes progressistes, il ferait modifier la constitution espagnole et abolir Tordre de succession. Il s'est engagé jusqu'à la garde dans cette entreprise, à tel point, que son ministre a été renvoyé de Madrid et que les relations diplomatiques ont été rompues entre les deux pays. Qui aurait cru qu'en face de tant de gouvernements bouleversés, de tant de révolutions facilement triomphantes contre les attaques du gouvernement anglais, à qui le gouvernement provisoire et ses successeurs immédiats livraient complètement le terrain, les modérés espagnols auraient si fermement et, jusqu'ici du moins, si heureusement défendu leur pouvoir, l'ordre établi, les lois et la dignité de leur monarchie? A coup sûr, une œuvre qui s'est maintenue ainsi, au milieu de telles tempêtes, n'était pas sans racine, et elle a donné quelque preuve de son mérite aussi bien que de sa force. Mais ce qui me touche peut-être plus encore que cette tardive justification de la politique suivie par le roi Louis-Philippe et par ses ministres , c'est l'éclatante satisfaction enfin donnée à leur bonne foi, longtemps et cruellement méconnue. À nous qui
avons cherché jadis à venger ces nobles personnes d'odieuses imputations, ce nous est presque une consolation , au milieu de tant de tristesse, de penser qu'elles ont vu du moins la calomnie tomber en même temps que leur pouvoir, et qu'elles ont pu, dans leur malheur, aller sans honte s'asseoir aux foyers mêmes de ce peuple et de cette souveraine, qu'on les accusait faussement d'avoir trompés.
INCORPORATION DE LA VILLE LIBRE DE CRACOVIE A L'AUTRICHE
Les conséquences de la regrettable mésintelligence dont nous venons de raconter les diverses épisodes ne se firent pas longtemps attendre. Depuis 1830, le voisinage du petit état indépendant de Cracovie troublait la quiétude de la Russie , de la Prusse et de TAutriche. En 1836, les trois cours avaient échangé quelques notes sur la convenance qu'il y aurait pour elles à détruire ce dernier et faible vestige de la nationalité polonaise. Toutefois, on peut le dire hardiment, ces projets seraient restés enfouis dans les chancelleries où ils avaient été conçus, et le scandale d*un acte aussi inique aurait été épargné au monde, si un nouveau refroidissement survenu entre les grands états constitutionnels de TOccident n'avait donné courage aux cabinets absolutistes. Sans
doute les deux premiers partages de la Pologne, si énergiquement flétris par la conscience publique de TEurope , si souvent et quelquefois si durement reprochés aux cours copartageantes , ont bien mérité la réprobation qu'ils ont encourue ; mais enfin, à les juger comme ils ont été accomplis, sans souci du droit, delà justice et de l'humanité, ils étaient profitables et jusqu'à un certain point motivés. Il n'en était pas de même de la dernière résolution des puissances du Nord. A qui donner à entendre que la petite ville de Craeovie , dont la primitive indépendance avait été déjà si restreinte, dont les libres institutions avaient été si mutilées, tenait à elle seule en échec les trois grandes monarchies au milieu desquelles son territoire est endavé? Bien que les événements survenus peu de temps avant en Gallicie n'aient pu inspirer qu'une assez médiocre idée .des moyens d'ordre et de répression dont l'Autriche disposait dans ces contrées, il était cependant difficile d'imaginer qu'aidée de ses puissants alliés^ elle n'aurait pu venir à bout de son incommode voisine. L'occupation militaire de la république suffisait parfaitement à la sécurité commune, et sa prolongation provisoire aurait donné aux cours intéressées toutes les garanties qu'elles étaient en
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droit d'exiger. L'occupation définitive, qui a été préférée, ne Teût point été si la France et l'Angleterre étaient demeurées d'accord.
Ce n'était pas d'ailleurs , comme nous l'avons établi au oommencement de cet ouvrage, la première fois que la Russie cherchait à entraîner les cabinets de Vienne et de Berlin dans de corn-* promettantes démarches. Souvent déjà le caar avait tenté de surprendre leur prudence. Ces cabinets avaient le plus souvent résiste, se disant même valoir quelquefois auprès de l'Angleterre et de la France de leur apparente modération^ dénonçant les premiers les plans et les projets dont ils avaient reçu confidence. Mais parler avec chagrin de l'humeur inquiète de l'empereur de Russie, donner l'éveil sur son ambition, s'étendre aTOc complaisance sur la nécessité de la surveiller et de la contenir, puis en même temps faire à chaque occasion déeisive ce qui était de nature à rendre cette influence plus redoutable, tel était, à de rares exceptions, le rôle à peu près accepté depuis longtemps par la Prusse et l'Autriche. Ce qu'il y avait de &ible et de dangereux dans cette façon d'agir ii'avait jamais cependant été mis dans un aussi grand jour.
Il est évident que la Prusse et F Autriche n'a^
vaient rien h gagner et beaucoup à perdre à la suppression de l'indépendance de Cracovie. Les troubles qui en 1 845 avaient éclaté dans les anciennes provinces polonaises n'avaient pas déjà si fort tourné à leur honneur. Les agents russes avaient été empressés , à cette époque , à faire remarquer, avec un certain orgueil, combien les choses s'étaient passées différemment dans les contrées soumises aux lois de S. M. l'empereur de toutes les Russies et dans celles qui obéissent à la Prusse et à l'Autriche. Combien de comparaisons humiliantes n'ont-ils pas établies entre l'attitude si ferme, si calme du gouverneur russe à Varsovie, les inquiétudes si visibles des commandants prussiens, et la conduite si imprévoyante d'abord, si brutale ensuite, des autorités autrichiennes en Galliciel A s'en rapporter à d'autres commentaires, que nous croyons pour notre compte tout à fait calomnieux, les conspirations polonaises qui ont éclaté au printemps de 1 846 n'auraient pris personne à l'improviste ; la police prussienne les connaissait, et» loin de les entraver, leur donnait libre carrière, afin de mettre d'un même coup la main sur tous les affiliés. En Gallicie, les commandants des provinces autrichiennes auraient eu ordre de laisser la
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noblesse polonaise s'engager dans cette folle entreprise, afin de pouvoir en finir avec elle en la livrant ensuite aux ressentiments efirénés d'une multitude sanguinaire. Je suis loin de croire, je le répète, à de si abominables calculs ; mais ces bruits offensants avaient circulé en Allemagne et y trouvaient une certaine créance, et voilà le moment que les gouvernements d'Autriche et de Prusse avaient choisi pour s'entendre de nouveau avec la puissance dont on leur reprochait d'être les habituels et complaisants instruments. Cette alliance nouvelle , ils trouvaient tout simple de la signifier au monde par une mesure violente» immorale et mesquine.
S'ils agissaient ainsi, c'est qu'ils savaient que la France et l'Angleterre hésiteraient en ce moment, Tune comme l'autre, à s'engager seules dans la querelle ; et en réalité , si la contrainte qui résultait de leurs relations douteuses n'eût déjà pesé sur ces deux gouvernements, leurs premières démarches auraient eu un caractère plus décidé. La note de l'Angleterre aux trois cours ne fut pas même une protestation contre la confiscation déjà accomplie de l'indépendance de la ville libre de Cracovie. Le secrétaire d'état de sa majesté britannique feignait d'ignorer , dans ce
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document, que le territoire de Cracovie eût été annexé à l'Autriche; il avait seulement entenda dire, sans pouvoir y croire, que les trois puissances avaient conçu un pareil projet. U s'empressait de leur faire observer combien il serait attentatoire aux droits des puissances qui ont signé l'acte final du traité de Vienne. U terminait en exprimant la eonûance que ces simples observations suffiraient à empêcher la consommation d'une mesure fu* neste. Le détour de lord Palmerston était un peu apparent, mais il avait l'avantage de le tirer d'un assesi; grand embarras. Personne n'avait alors oublié cette phrase prononcée peu de mois avant dans le parlement d'Angleterre , si souvent répétée depuis et relatée tout au long dans un article de la GMettù d^ IMpzig : « Il n échappera pas à h loyauté de$ cours 4u Nord que, si ks traités de Yimm ne sos^t pas bom sur h VisAule » Us ne sont pas meUkurs sur le Rhin et sur le Pô. n Lord Palmerston, s'il eût admis la violation des traités oomme flagrante et déjà consommée, ne pouvait pas ne point garder dans sa note quelque chose d'un langage si significatif; mais aussi, daqs l'éventualité d'une rupture avec la France, comment lui prêter de telles armes? Un autre motif plus pressant encore empêchait lord Palmerston
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de resseûtit*, comme il l'eût fait dans d autres circonstances, le procédé des trois cours. Au moment où il leur adressait les remontrances dont nous venons de signaler la teneur si peu compromettante, il était en . instance auprès d'elles pour les décider à donner ude adhésion ofûcielle à sa récente interprétation du traité d'Utrecht, et pour l'obtenir il aurait consenti de plus pénibles sacrifices. Quant à la note française» elleétait une protestation formelle et positive : elle contenait Té^ nonciation qu'aucune puissance signataire du traité de Vienne ne saurait prétendre s'affranchir des stipulations de ce traité sans en affranchir également toutes les autres; toutefois, il n'y était pas question de la valeur que la France attribuait désormais au traités eux»mémesi
Assurément, en présence du défi qui leur avait été si hardiment jeté, les deux grands gouverne* ments qui avaient l'honneur d'être en ce moment en Europe les défenseurs de la cause du droit et de la justice, auraient pu parler un langage plus énergique, mais, comme nous l'avons déjà dit, à la condition d'être parfaitement unis; leur mésintelligence les affaiblissait et portait atteinte à leur action au dehors. Cependant, entre la situation de la France en 1 840 , au moment du
traité du 15 juillet, et sa position en 1846, après la conclusion des mariages espagnols, quelle différence ! En 1840, à propos dune divergence avec r Angleterre, sur une question de territoire à partager entre le sultan et le pacha d'Egypte, question insignifiante, sinon pour un avenir fort lointain et fort problématique, elle avait rencontré dans la Russie une ennemie active , dans la Prusse et rAutriche des alliés pusillanimes et bientôt infidèles. En 1846, dans une affaire dune toute autre gravité, qui affectait directement Téquilibre actuel des puissances continentales, c'était le résultat inverse qui se produisait. Aux sollicitations du cabinet anglais , qui leur demandait de prendre, cette fois, encore parti dans sa querelle, la Russie répondait par un silence significatif, la Prusse par des paroles polies qui, après tout, ne l'engageaient guère, ei l'Autriche par un refus formel. Le jour était venu où lord Palmerston allait à son tour se trouver dans l'isolement. Tel avait été , dans un espace de six ans, le terrain perdu par l'Angleterre et gagné par la France. Placé entre le secrétaire d'état de sa majesté britannique, que la mauvaise humeur causée par les déboires de sa politique jetait de plus en plus dans les bras des révolutionnaires,
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et les ministres dirigeant des monarchies absolutistes de TEurope, le gouvernement français étfi^it entre eux un médiateur nécessaire. Les événements survenus en Italie après la mort du pape Grégoire XVI lui fournirent bientôt T occasion de s'essayer à ce rôle difficile et glorieux qu'il eût certainement choisi de préférence, quand bien même le cours des choses ne le lui aurait pas naturellement décerné.
xxn
Grégoire XVI mourut le 1" juin 1846. Son règne avait été long et laborieux. Au lendemain de son élection, 3 février 1831, avait éclaté la révolution de Modène. Quelques jours après, la Romagne entière était en feu. Bologne, Ancone, Pérouse, ouvraient leurs portes à Tinsurrection victorieuse, et des hauteurs d'Otricoli les révolutionnaires italiens avaient pu menacer le patrimoine de saint Pierre et jeter à la Rome des papes un premier défi. Les Autrichiens, il est vrai, avaient eu facilement raison des troubles de 1831 : en 1833, Toccupation de Bologne par les troupes impériales et Tenvoi d'une garnison française à Ancône avaient suffi à maintenir l'autorité du saint-siége; mais contre l'envahissement des idées libérales, contre le vœu des
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habitants des légations, revendiquant, k bon droit, les réformes promises, que pouvaient ces secours étrangers? Pour conjurer les périls chaque jour croissants, d'autres armes auraient été nécessaires. Heureux les Romains, si, avec les vertus du prêtre et la science du théologien, ils avaient pu , dans le chef de l'Église » trouver aussi les dons de Thomme d'État et les lumières du prince temporel f Grégoif e XVÏ, gardien vigilant des intérêts de la catholicité, et dans des temps difficiles continuateur prudent des traditions du saint-siége, fut moins heureux dans le gouvernement de ses propres États. Pontife humain, il avait été obligé, au début de son règne , d'accepter pour vengeurs de ses droits les implacables volontaires de Ravenue et de Forli. Monarque éclairé, il n'avait pas osé porté la main sur les abus de l'administration romaine. De son vivant, tout espoir avait été interdit à ses sujets d'obtenir jamais aucune de ces sages réformes alors si vivement désirées, et déjà mûries ou concédées sur d'autres points de la Péninsule par des souvenirs plus prévoyants. Que d'embarras sa mort n'allait-elle pas léguer à son successeur I que de vieux ressentiments longtemps comprimés prêts à écla-
ter! que d'espérances incessamment ajournées, promptes à renaître ! et peut- être aussi de coupables projets, n'attendant, pour troubler de nouveau les États de l'Église, que le signal d'un cbangement de maître I
Le moment était grave pour Rome, pour l'Italie, pour le monde entier. Ainsi le comprit la foule recueillie qui, le dimanche 1 4 juin au soir, vit clore et murer devant elle les portes du conclave. Ce n'était cette fois ni des intérêts des divers cardinaux, ni des rivalités ordinaires des cours de France et d'Autriche que s'entretenaient curieusement les groupes nombreui qui stationnaient sur la place du Quirinal. La préoccupation était générale ; l'anxiété se lisait sur tous les visages. Les membres du sacré collége, la plupart étrangers aux affaires, nommés presque tous par le dernier pape, voudraient-ils céder aux nécessités nouvelles? sauraient-ils découvrir et choisir entre eux tous celui que les temps appelaient? L'attente ne fut pas longue. Le 17 au malin, les clôtures du conclave tombaient, et, solennellement proclamé du haut des balcons du Quirinal, le nom du cardinal Masiai enivrait tous les cœurs de joie et d'espérance. L'élection du nouveau pape fut suivie de
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son intronisation. Revêtu de ses habits pontificaux, assis sur un fauteuil au bout d'une des longues galeries du Quirinal, Pie IX voulut recevoir les premiers hommages du public et donner sa bénédiction à ses sujets. Cependant, au sein de celte foule avide de contempler ses traits, s'avançait, mêlé à tous et précédé par plusieurs personnes, l'ambassadeur de France, M. Rossi. Le pape le reconnut, l'appela, et lui prenant affectueusement les mains, lui adressa les plus bienveiUantes et les plus affectueuses patoles. Témoin plus tard d'une sinistre scène, Rome a vu M. Rossi tomber sanglant sur les marches de ce trône qu'en vain il a voulu couvrir de son corps. Le gouvernement représenté alors par M, Rossi a-t-il lui-même, jusqu'au jour de sa chute, fait un instant défaut à la cause italienne libérale et modérée qu'au lendemain de son élection l'auguste pontife plaçait ainsi sous le patronage de la France? On va en juger.
Ce serait se faire une très-incomplète et trèsfausse idée du mouvement qui , à Rome et dans le reste de l'Italie , agitait les esprits à l'avénement de Pie IX , que de le confondre , soit avec l'effervescence révolutionnaire excitée par la première invasion de nos armées républicaines, soit
avec les agitations constitutionnelles de 4820, soit enfin avec les tentatives insurrectionnelles de 1831 et 1833. Il y aurait dans ce jugement autant d'injustice que de légèreté. Il est vrai, les anciennes fautes n'ont pas été jusqu'au bout évi* tées ; mais , si les dernières scènes qu'il nous faudra raconter, si le dénoùment fatal ne rappela lent que trop un désastreux passé » hâtons-nous de le dire , l'origine et les débuts furent différents et plus heureux. En 1796, les idées politiques et philosophiques du xviii'' siècle, franchissant pour la première fois les cimes des Alpes avec les soldats de Montenotte et d'Arcole, n'ap* parurent guère aux populations que comme autant de machiqes de guerre dirigées contre les souverains du pays, coi^tre la noblesse et contre le clergé. Comprises à peine par les rares lecteurs de Voltaire et de B-ousseau , et par les adeptes peu nombreux d^s économistes italiens du dernier siècle, ces modernes théories ne pénétrèrent jamais bien avant. Enseignées par de sceptiques vainqueurs, elles blessaient à la fois la conscience religieuse et la fierté nationale des vaincus. Si les classes moyennes se sont plus tard réconciliées avec ces mêmes institutions , c'est que , relevées par elles de leur condition inférieure, placées
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80118 radmmistration régulière de Murât à Naples, d*Eugèoe à Milaa, mise» directement, h Rome et à Turin, sous la tutelle éclairée des préfets de l'empire, elles comprirent à la longue le surcroît de bien-être et de considération qu'elles en pouvaient tirer. Moins sensibles à ces avantages , ou mécontentes de les devoir à la domination étran*^ gèreSt le^ classes inférieures demeurèrent toujours ou profondément indifférentes ou sourdement hostiles au régime venu de l'étranger. Les imtportationa oonstitutionnellea essayées en 1 820 et 1 821 ne forent pas mieux goûtées de la popula*tion , et les mouvements insurrectionnels tentés i Bologne et à Ancône n'eurent pas, pour la même cause, plus de. succès auprès du peuple d^ campagnes. Parleur inertie, les masses italiennes déjouèrent successivement les efforts de ceux qui tantôt eberebèrent à leur imposer la civilisation par la conquête, tantôt voulurent proposer à leur imitation la constitution radicale de TËspagne ou la charte libérale de la France. Chose singulière, précisément au moment où , abattus par tant de désappointements et de rev^rSj réduits & s'eitiler au loin et à refouler ati fond d$ leur ccBur lea sentiments de toute leur vie, les varans delà cause libérale italienne renonçaient enfin & leurs teptar
tives impuissantes et désespéraient entre eux de Tavenir de leur pays , une secousse inattendue vint secouer Tuniverselle apathie. Ce ne fut point du sein des conciliabules tenus au dehors par les réfugiés italiens , ni des profondeurs des sociétés secrètes, que partit lappel auquel, pour la première fois , ritalie entière devait répondre. Des hommes qui n'avaient jamais conspiré, qui faisaient profession d'obéir aux lois de leur pays, de respecter les souverains légitimes ^ des écrivains qu'aucune gloire n'entourait encore, simples gentilshommes tenus à l'écart des affaires publiques, prêtres modestes relégués dans les coins obscurs du sacerdoce, surent trouver tout à coup les accents qui allaient réveiller tout un peuple endormi.
Il faut avoir vécu en Italie de 1840 à 1846 pour savoir l'effet prodigieux produit par les pubUcations de M. le comte de Balbo, de M. le marquis d'Azeglio, de M, l'abbé Gioberti. Qu'y avaitil donc de nouveau dans leurs écrits qui pût si fort frapper et émouvoir les esprits? Une seule chose, mais une chose éternellement nouvelle et saisissante ; nouvelle et saisissante surtout pour qui a désappris de l'entendre : la vérité. Dans un langage vrai, précis, non dépourvu d'une certaine
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émotion contenue, MM. de Balbo et d'Azeglio, M. Fabbé Gioberti, faisaient entendre aux Italiens la vérité sur la nécessité d'une prompte transformation politique , la vérité sur les difficultés d'une pareille entreprise, la vérité sur les seuls moyens qu'il y eût, selon eux, de la conduire à bonne fin. En conviant leurs concitoyens k cette œuvre toute patriotique, les publicistes que je viens de nommer ne leur proposaient pas d'y procéder par la précipitation et par la violence. Nonseulement leur point de départ était tout autre que celui de leurs devanciers , mais ils ne craignaient pas de rompre ostensiblement avec eux, et de marquer, dès le début , la différence des doctrines. Au long cri de guerre poussé par la vieille école révolutionnaire, ils substituaient un incessant appel à la concorde. Bien loin de prêcher la révolte contre les princes , la haine contre le clergé, à mille lieues de vouloir semer Fombrage entre les classes de la société et l'antagonisme entre les cités italiennes, sources anciennes de divisions et de ruines , ils conseillaient aux souverains la confiance dans leurs sujets, aux sujets l'affection pour leurs dynasties nationales, à chacun le respect des antiques croyances , Tou-
bli des étroites rivalités locales ; ramenant tous
leurs efforts à un seiil but : Fumon eu un grand parti des forces de tou$ les états ipdépendants de la péninsule. Il est triste aujourd'hui, utile cependant de rappeler ces sages avis trop oubliés de ceux qui les avaient reçus arec tant d'enthou^ siasme, et quelquefois de ceu^-li même qui les avaient doanés avec le plus de talent et d'auto-^ rite,
a Que Vanne tne dw poâ, écrivait M. le comte César de ]Salbo en 1 843 , que le$ rebellée heureux fondent des droite noweausç , de nouvelles légalités. Cela ^t vmi » ^^ts à la condition d'être heureux. S'iU ne le sont ju^, et jusquà ce quik le soient^ ce font des rebelles ; ils ont eon^e eux tqus les gens de bien^ n(itionau9 et, étrangers. Au contraire^ ceux qui , dans une entreprise boime e^ soi , suivent le droit actuel > la légalité^ la légitimté ( tous mots synonymes, ), uniss/mt la bqnté de Ifl fmà la &oiit^ des moyem> Ik ont pour eux leur cq/nscienee libre det tous remords, ce qui est une première force ; ih ont aussi pour em ks gens de bien et Vopinùm publique, ce qui est aussi une grande force ; ils ne dépendent pas du hasard , ils peuxent attendre l'occasion , ce qui de toutes ks forces est la plus grande dans une entreprise ardue et de bngue haleine... La France Qt t Espagne nota mifoturni, ^ terriblei exemples $
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sans compter quelques petits exemples itaUens. La première vertu nécessaire aux geuvemements représentatifs , c'est la fermeté ; la ueonie , la toUranee muUselle. Ces vertus s&nt^lles les nôtres ? Mais , Arorlranj si nous ne les avons pas , nous les aquer^ rons. Cest fort bien ; mais n'estril pae fâcheux que cette éducation doive se faire durant f entreprise d'mdépmdance (1)î .)
Dans un petit écrit qui cauM la plus grande sensation en Italie, M. le marquis d'Azeglio abor* dait 06» mêmes questions, et les décidait ayec une raison ^ale. La position de cet écriyain était plus délicate encore, car son livre , publié en 1 846, avait pour but de faire eonnattre et d'apprécier les circonstances de l'insurrection récente de , Riminî , insurrection d'origine assez singulière , mais qui, dans ses proclamaticms, avait arboré le drapeau modéré.
«C'ait une csuvre grave, disait M. d'ÂzegUo, voire mèmela plusgram qu'un homme puisse entreprendrCf que de précipiter son pays dans la voie tanglonfe des révolutions ; car, une fois hneé, il Aevient diffir cUe, sinon impassible, de fixer précisément la limite entre le juste et ï injuste, entre ce qui est utiU ou
(i) Dette iSper «uc ^ItaUck, cap. n« (Capo dl Lagp, ISia).
funeste. On peut être conduit œox actions les plus généreuses, les plus grandes, ou bien entraîné vers les plus fatales erreurs. On peut devenir V occasion de Hens ou de maux immenses, rencontrer la gloire ou f infamie , devenir la cause du salut ou de la ruine d'un peuple entier. . •
» Se jeter de sa propre autorité dans une telle entreprise, y mettre la main et lui donner le branle, peut être le comble du courage, ou de la témérité, ou de la folie, mais c'est toujours un acte redmUahle pour quiconque a soiœi de la justice , du bien de la patrie, du sort des autres hommes, de sa propre renommée et de celle de son pays. Tenter une révolution, c'est se constituer souverainarbitre de la volonté, de la propriété, de la vie d'un nmnbre indéfini de ses semblables. Le plus souvent ceux qui décident d'employer ainsi à V exécution de leurs propres fins les biens les plus précieux , les droits les plus sacrés de leurs concitoyens, le font sans leur cmserUement, sans droit aucun, sans avoir été autorisés ni choisis. Qu'ils soient plusieurs au lieu d'un, cela ne change rien à la question , la i^esponsabilité devient cornmune au lieu de rester individuelle. Maintenant, celui ou ceux qui disposent de la propriété d' autrui sans l'aveu des vrais et légaux possesseurs sont bénis s ils f améliorent; s'ils la détériorent, ils seront
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maudits et avec raison; car V incapacité sert d'excuse à ceux que d'autres ont choisis , mais nullement à qui s'est choisi lui^me... Dans les affaires d'état, il faut éviter les brusques transitions. Il est facile de proclamer des monarchies , des républiques , des constitutions; mais il n'est donné à personne de rendre des populations monarchiques^ constitutionnelles ou républicaines, si elles ne le sont ni par leurs mœurs ni par leurs opinions. Toutes les férocités de la terreur n'ont point fait des républicains des Français qui ne l'étaient point. Les imitations des constitutions étrangères importées en Italie en 1 821 n'ont pas rendu constitutionnels les Italiens , qui eux non plus ne l'étaient pas alors. . . Uart de mûrir ses dessins, et d'en préparer la réussite^ l'art de construire l'édifice pierre par pierre, en commençant par où il faut commmcer, c'est-à-dire par la fondation, est un art que nous ignorons nous autres Italiens, et sans lui cependant on ne fait rien, nous lavons appris à nos dépens. Nous avons jusqu'à présent ressemblé à ce maître inexpérimenté de fiers et impétueux coursiers quiy sans prendre le temps de les atteler, sans se soucier d'ajuster ni les traits ni les rênes, fouette comme un fou, et, à peine lancé, se précipite et se rompt le cou... Protester contre Vinjustice, contre toutes les injustices ouvertement ,
publiquement, de toutes le$ maniires, et dan$UnUet les oecasions possibles, est, à mon ams, le proêédé le plus nécessaire à ï époque oànous nous troumms, a, qtumt à présent, le mode d'oefûm le plus îaUIô et U j^us puisssmt. Point de protestaUon à main armée^ comme à Rimini. Pour protester ainsi , il faudrait en Italie une bonne position miktaire^ deux eent millehommes et deux cents canons en liqnede bataille. A réunir quelques rares baimmeîtes, on s^atlire la risée de Y Europe. Des armées faibles et peu nombreuses ne suffisent pas à dm^ner ï autorité de la force; elles ôtent, ou du moins elles diminuent cette de h raison. Laplus grande force d'une protestation eest d'être rigoureusement juste et de s'interdire rigoureusement la violence. (?iian(j, chez une nation, tout le monde reconnu la justice et une chose et la veut, cette chose est faite. En Italie, la grande œuvre de notre régénération se peut conduire les mains dam lespoches[\]. »
Ces invitations ,v si modérées, si fermes eependant, n'étaient pas le» seules adressées aux peuples italiens. Avant les ouvrages de MM. de Baibo et d'Âzeglio avait paru le livre de M. labbé
(1) Degli ultimi Casidi Bomagna, di Massimo d*Âfeglio. (Capo di Lago, 1846.)
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Gioberti , intitulé : del Piwato dvile tà morale d'Italia. Si, dans quelques parties de oet ouvrage, l'auteur avait critiqué sévèrement radministratiou teioporelle dq Qrégoire XVI , il avait du moips moatré pour le pouvoir du saint^aîége la plu^ rei^pectuevise déférence; il avait comiue iiiis k Tavance sous rigide d^ pèrq comu[Lui\ d^ft fidèles le$ libertés et VipdépeQdaiice futures de lltaliQ. Tous ces écrite I moitié défendus , moitié tolérés par les police^ italiennes, étaient recherchés avec avidité ; ils avaient inondé toutes les villes, et, de proche en proche, ils étaient passés jusq^aux mains des plus pauvres citoyeua. Les membres du clergé n'étai^t pas eu](*mémQ& les agents les moins actifs de cette propagande nouvelle. Les Ventura , les Ms^mm , les Galu^^i , prédicateurs célèbres et poputaire^^, avaient levé du haut de la chaire l'espèce d'interdit religieux qui avait Jusqu'alors frappé les idées libérale^. $i le bruit un instant r^ndu de l'élévation du cardinal Gizzi au pontificat avait été accueilli avec faveur, si les Romains applaudirent plus tard h son ioatallation au poste de secrétaire d'état, c'est qu'il avait été nommé avec éloge dans le livre de M. d'A^gho, Q'est qu'il passait, à bon dxoit, pour un des mem-
br^ii du sam ooU^e lea {dus ^airén et lea pli^
décidés à travailler efficacement & la grande alliance du catholicisme et de la liberté. Ces faits suffisent sans doute à expliquer et les transports de la multitude et les espérances des hommes plus réfléchis qui assistaient & ravénement de Pie IX. Qui ne se serait figuré l'avenir paisible, en voyant chez le souverain tant de bonne volonté, chez les sujets tant d affection et de si £iibles exigences I Se penchant à l'oreille du représentant de la France, le cardinal Ferretti^ ami et parent du nouveau pape, avait pu lui dire , avec une confiance trop naturelle en un pareil instant : «c Soyez tranquille, monsieur l'ambassadeur^ nous aurons les chemins de fer çt l'amnistie , et tout ira bien. »
L'amnistie fut l'œuvre personnelle du pape. Publiée un mois après son élection , elle donnait la mesure de la clémence infinie du nouveau pontife. Les portes de la patrie étaient rouvertes à plus de quinze cents exilés. Il n'était pas immé* diatement prononcé sur le sort d'un petit nombre de coupables , mais tout espoir était loin de leur être interdit. Le préambule du décret , écrit en entier, disait-on, d* la main de Pie IX, était d'un esprit large et généreux. La veille , l'ambassade de France avait été avertie de l'usage que le saint
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père aUait faire de son omnipotence; le 16 au matin, elle reçut copie du décret lui-même; laprès-midi , il était affiché sur tous les murs. Quelle explosion de joie , quel épanchement de reconnaissance suivirent cette lecture , cela est impossible à raconter. En un clin d'oeil, l'heureuse nouvelle fut répandue dans la ville : toutes leg maisons vidèrent leurs habitants dans les rues et sur les places publiques ; puis tout à coup, avant qu'aucun mot d'ordre n'eût été donné, par un mouvement irréfléchi, partirent des diflerents quartiers de Rome d'interminables processions d'hommes, de femmes, de vieillards et d'enfanls, nationaux, étrangers, gens de toutes classes et de toutes professions, qui, sans chefs, mais avec un ordre admirable , vinrent apporter au saint père le témoignage spontané de la gratitude publique. Deux fois en peu d'heures, la vaste place du Quirinal avait été envahie, et & cette foule charmée, deux fois déjà avant la fin du jour, Pie IX avait donné sa bénédiction. Cependant les habitants les plus éloignés n'avaient pu arriver encore. Une dernière bande, la plus nombreuse de toutes, ne déboucha sur la place qu'après la tombée de la nuit. Le pape était rentré dans ses appartements : toutes les fenêtres du palais étaient déjà fermées.
ao2 iSM'-^is/iiS.
Contrairement à Tétiquette^ qui ne veut point que le9 papes se laissent voir après le coucher du soleil , Pie IX consentirait-il à paraître une fois encore au balcon et à recevoir ce dernier bom*^ n^age de ses sujets? L'anxiété était grande dans la foule. Cependant, si le pape n'eût point paru, nul doute, écrivait M. Kossi, que cette multitude ne se fût écoulée en silence. Mais laissons Tam^ bassadeur de France raconter Jyi^mâme la soène dont il fut témoin.
« Rome, 18 joillet 1840.
«Tout à coup les applaudissements redoublent; je n'en comprenais pas la raison, lorsque quelqu'un me fit remarquer la lumière qui perçait à travers les persiennes, à Teitrémité de la façade du palais pontifical. Le peuple arait compris que le saint père traversait Tappartement pour se rmàre au balcon.
n Bientôt , en effet , le balcon s'entr^ouvrit , et le saint pèrç, en robe blancbe et mantçlet rouge, apparut au milieu des flambeaux. Que votre excellence se représente une place magnifique, une nuit d'été, le ciel de Home, un peuple immense, ému de reconnaissance, pleurant de joie, et recevant avec amour et respect la bénédiction de son pasteur et de son prince, et elle ne sera pas étonnée si j'ajoute que nous avons partngé l'émotion générale et placé ce spectacle au-*dessus de tout ce que Rome nous avait offert îuaqa-ifii. Ainsi qne je Tavais prévu ^ anasitM que la fené-
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Ire s'est ferpiée, Ift foqle s'^st écoulée paisiblernenl dans un parfait silence. On aurait dit xin peuple de muets ; c'était un peuple satisfait, »
Appréciant ensuite dans la même dépêche la valeur de Facte dont il venait de raconter les merveilleux effets, Fambassadeur de France ajoutait :
« L'amnistie n'est pas tout, mais c'est un grand pas de fait. J'espère que le nouveau sillon est ouvert, et que le saint père saura le continuer, malgré tous les obstacles qu'on ne manquera pas de lui opposer. »
Les obstacles que prévoyaient M. Rossi ne tar* dèrent pas à apparaître. Ce$ obstacles ne vinrent pas seulement de Finexpérience des hommes chargés de présider à la refonte totale d'une antique et détestable administration, ils naquirent surtout de la mauvaise volonté des agents inférieurs, fonctionnaires de tous les rangs, employés de tous les degrés , tous également intéressés au maintien des abus qu'il s'agissait de détruire. Pour triompher dq tf^nt de sourdes résistances, il aurait fallu renouveler la plus grande portion du personnel, ou tout au moins, par quelques éclatants exemples faiti; avec discernonient, témQi*^ gRW 4e l» fwme intwtipft où était le gouv^nç-
ment de ne point se laisser détourner de la roate qu'il s'était tracée. Malheureusement la même bonté d'âme qui avait rendu si facile au pape l'octroi d'une large amnistie lui rendait pénible l'emploi des mesures de rigueur. Il lui semblait dur de congédier sans pension une foule de salariés dont la coopération était inutile, sinon contraire, à l'accomplissement des réformes projetées; en les pensionnant aux frais de l'État, Pie IX craignait d'imposer une charge trop lourde à ses finances. Chacun de ceux qu'il aurait fallu sacrifier ne manquait pas d'ailleurs de puissants protecteurs. Parmi les membres du sacré collée, beaucoup, qui n'osaient s'opposer de front à des mesures jouissant alors de la faveur générale, arrivaient au même résultat en appuyant de leur crédit des personnages dont la présence aux affaires leur garantissait suffisamment le maintien de l'ancien état des choses. Fort de ses bonnes intentions qui n'avaient point changé, assuré de l'affection enthousiaste de ses sujets. Pie IX ajourna la solution de difficultés qu'il lui coûtait de trancher. Ces retards eurent non-seulement pour résultat de lui faire perdre un temps précieux, mais de compliquer les embarras mêmes qu'il souhaitait éviter. En effet, tandis que les par*
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tisans du régime ancien se flattaient d'arriver ainsi à leurs fins par des voies détournées , les esprits ardents s'aigrissaient, les hommes rassis commençaient eux-mêmes à s'inquiéter, et la popularité de Pie IX recevait une première atteinte. Le 7 novembre, le saint père, s'étant rendu à l'église de Saint-Charles-Borromée , fut accueilli par la multitude avec une froideur marquée qui l'attrista visiblement. Dans la même journée , survint la nouvelle de quelques troubles fâcheux dans les provinces. Pie IX et le cardinal secrétaire d'état Gizzi furent très-émus. Le lendemain, 8 novembre, parurent plusieurs décrets instituant trois commissions, composées de prélats et de laïques, et chargées de donner leur avis : la première, sur la réforme de la procédure criminelle et civile ; la deuxième, sur l'amélioration du système municipal, et la troisième, sur la répression du vagabondage. La publication des nouveaux décrets suffît à réchauffer pour quelque temps l'enthousiasme attiédi.
Notre représentant à Rome avait trop de sagacité pour n'être point effrayé, dès le début, de la tournure que prenaient les relations du souverain et de ses sujets. Faire attendre des réformes sages et désirées assez longtemps pour provo-
quer rîmpatiénce des masses , puis , ati jf^remîer symptôme de mécontetiteiûent , à la première émotion populaire, les concéder précipitamment, paraissait à M. Rossî la plus détestable des combinaisons. Autorisé pat les instructions du ministère français , il crtit devoir apporter au gouvernement Romain le secours Aé sa précieuse éïpérience. Que n'a-t-on pas dit sur les conseils rétrogrades que le cabinet du 29 octobre avait voulu faire accepter k la cour de Rome, sur l'op-^ position incessante de Tambassâde de France aux desseins libéraux du saint père I On va voir combien cette assertion était loin de là vérité. C'est un spectacle curieux et instructif que celui que donnait notre ambassadeur à Rome , tie perdant pas une occasion de signaler à l'avance les dangers contre lesquels , à peu de jours de distance, Fadminislration du pape ne manquait jamais de venir se heurter; indiquant précisément, au moment où elles étaient opportunes, où elles auraient été reçues avec reconnaissance , des concessions que , plus tard , il fallait accorder sans bonne grâce et sans profit. Depuis les derniers mois de 1 846 jusqu'à la veille de la révolution de février, M. Rossi ne se lassa pas, chaque fois que son assistance fut réclamée, de faire entendre de
AFFAIRES D'iTAtlB JUSQV'Blt FIÉVHIBR 1848. 2W
si sages paroles qu'elles n'ont depuis, hélas! que trop ressemblé à des prophéties.
Voici ce qu'il écrivait, le 18 décembre 1846, en rendant compte d'une première conversation avec le saint père :
« Votre Sainteté, lui dis-je (en terminant, a commencé un grand pontificat. Elle ne laissera pas, j'en suis certain, avorter une si belle œuvre. Elle sait que nul n'y porte un intérêt plus vif que le roi, mon auguste souverain, et que son gouvernement. Notre politique est connue. Nous applaudissons hautement à tout ce qui consolide Tindépendance des états, la prospérité des nations, la paix du monde...»
Puis il disait quelques lignes plus loin :
« Qu'on ajoute à tout cela qu'après tout il n'y a rien
de fait encore; qu'il n'y a eu jusqu'ici que des promesses, de$ projeta et des commissions qui ne travaillent guère, et on ne sera pas surpris d'apprendre que le pays commence à se méfier et à s'irriter. Il n'accuse pas le pape de duplicité, mais il le suspecte de faiblesse... Ce qu'il faut conclure de cet ensemble de faits, c'est qu'il importe plus que Jamais de tranquilliser l'opinion en lui montrant , par de sages mesures, que les promesses de Sa Sainteté n'ont pas été illusoires, et que rien ne s'oppose à leur accomplissement. Aussi, j'ai, dans une nouvelle audience, répondu a^ecune entière franchise au JBaint père que tout retard dans Tac-
complissement des améliorations promises serait désormais une cause à peu près certaine de troubles; que si, au contraire, un commencement d'exécution venait rassurer les esprits, je ne doutais pas qu'on ne laissât au saint père tout le temps nécessaire pour procéder avec la lenteur et la maturité convenables. J'ajoutai que la création d'un gouvernement central et d'un cabinet me paraissait la mesure à la fois la plus urgente et la plus rassurante pour l'opinion. »
Au moment où M. Rossi traçait ce plan de conduite, aucune question dangereuse n'avait encore été soulevée à Rome. Les meneurs de ropinion, préoccupés de réformes intérieures, administratives et financières, n'avaient point mis en avant des prétentions exagérées. Exécuté en temps opportun, un système de réformes partielles et successives aurait à peu près satisfait tout le monde. Il n'en fut pas longtemps ainsi. Vers la fin de l'année 1846, afQuèrent à la fois, dans les États du saint siège, les anciens condamnés politiques, amnistiés par le décret du 16 juillet, bon nombre d'Italiens que leurs opinions avaient jusqu'alors retenus hors de leur pays, et cette foule de visiteurs que l'hiver ne manque jamais d'attirer à Rome. L'ia-
(1) Dépêche de M. Rossi a M. Guizot, 18 décembre 1846.
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fluence des nouveaux arrivés ne tarda pas à se faire sentir. L'impulsion donnée aux esprits en fut non-seulement accélérée, mais profondément modifiée. Jusqu'alors, le mouvement réformateur, sorti, comme nous l'avons vu, des entrailles mêmes de l'Italie, était resté national, sans mélange d'éléments exotiques. Les étrangers, par leur manière quelque peu méprisante de parler des demi-concessions du pape ; les réfugiés, par les habitudes d'opposition qu'ils avaient contractées dans la société des radicaux de France et d'Angleterre, par leurs tendances révolutionnaires, tournèrent peu à peu les yeux des Romains vers de nouvelles perspectives. Les exilés rentrés, tout en prodiguant à la personne même du saint ponlife les témoignages d'une reconnaissance sans bornes, faisaient efforts pour lui imposer une politique qui ne pouvait être la sienne. Ils se montraient constamment hostiles aux opinions modérées. Avec cet instinct merveilleux qu'ont toujours les partis pour reconnaître leurs vrais et dangereux adversaires, ils s'attachèrent d'abord à ruiner, dans l'opinion publique, Tinfluence tutélaire que nous cherchions à exercer à Rome et à tourner vers l'Angleterre les regards
des libéraux italiens. Un de leurs artifices ordi- II. 13
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naines était de traduire et de répandfe à profusion des articles du Times^ dont les éloges exagérés contrastaient avec le ton moins bieûveîl-laût de quelques journaux jfrannais qui, à tort ou à raison, avaient eu le malheur de blesser profondément les susceptibilités italiennes. On ne parlait pas encore d'institutions constitutionnel* les, dont nulle part, eii Italie, le nom n'était alors ostensiblement pronoùcé ; tuais on sôufQait è l'oreille du peuple les mots de liberté de la presse, de garde civique, de représentation provinciale. Une fois en possession de ces puissants moyens d'action, on se sentait sûr d'obtenir promptement le reste. Mais comment arracher au pape des concessions si décisives? Pour gagner un point si important, rien ne coûta aut nouveaux meneurs. Us employèrent tour à tour l'extrême adulation et une intimidation à peine déguisée. Les manifestations populaires changèrent soudain de nature et cessèrent d'être l'expression instantanée, vive et naturelle de l'opinion publique. Concertées entre un petit nombre de personnes qui s'étaient donné pour mission de conduire le gouvernement de sa sainteté à un but dont elles ne disaient le secret à personne, ces dimostrazioni in piazza (c'était leur nom reçu
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h Rome) étaient tantôt enthousiastes et bruyantes quand on avait tiré du saint père Toctroi de quelques mesures populaires ; froides et menaçantes quand on le soupçonnait de vouloir céder à Tinfluence des rétrogrades, parmi lesquels ne manquait jamais de figurer en première ligne le représentant du gouverqement français, car le gouvernement français s'opposait seul aux velléités de Pie IX. I Tel était le mot d'ordre donné par l^s habiles du parti révolutionnaire, mot d'ordre trop fidèlement reçu, non-seulement par la population égarée des États romains, non-seulement par toute l'opposition française, mais par une portion trop considérable des hauts dignitaires et des membres les plus respectables du clergé et du parti catholique de France.
Que faisait alors M. Rossi, que tant de corres-* poudaAces erronées représentaient comme s'efforçant d'entraver, par ^es objections , la marche libérale du gouvernement romain? Dans une conférenoe avec le pape et le cardinal Gizzi , il exposait de nouveau avec insistance le danger des attermoiements et l'état d'inquiétude fâcheuse où on laissait les esprits. H indiquait avec une rare précision les remèdes applicables à la situation.
a 1^ Donner dans les états pontificaux une satisfaction large et loyale au parti réformateur;
» 2** Eclairer et contenir le parti national, en lui faisant comprendre que l'impatience pourrait le perdre.
» Ce double travail me paraissait facile au pape, dont on n'attendait que des réformes modérées, et désormais pratiquées dans presque tous les états européens, constitutionnels ou non ; au pape qui peut s'adresser, avec autorité même, aux consciences dans ses états, et hors de ses états par des voies dont ne dispose pas un prince laïque ; conforme à notre politique qui désire les réformes, sans troubles néanmoins pour la paix du monde, et tout en laissant au temps ses droits ; hormête et utUe en soi à Vltalie, qui, plus développée sans doute qu'elle ne l'était il y a vingt ans , n'est pas en 'état cependant de tenter de grandes et puissantes aventures. Elle a devant elle deux voies, dont l'une, couverte de pièges et d'écueils, borde un abîme; dont l'autre, longue, il est vrai, mais facile, paraît conduire infailliblement au but. Qu'importe, s'il n'est pas atteint de notre vivantl... On a gaspillé une situation unique. Jamais prince ne s'est trouvé plus maître de toutes choses que Pie IX dans les premiers mois de son pontificat. Tout ce qu'il aurait fait aurait été accueilli avec enthousiasme. C'est pour cela que je disais : Fixez donc les renoises que vous voulez; mais, au nom de Dieu! fixez-les, et exécutez sans retard votre pensée (1).»
Le gouvernement du saint père était loin de
(1) Dépêche de M. Rossi à M. Guizot, 28 juillet.
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dédaigner ces utiles avertissements ; il remerciait avec effusion lambassadeur, mais il n'osait pratiquer une politique si hardie. Les scrupules du chef de la religion ne contribuaient pas peu à contenir dans Pie IX les tendances du prince libéral. Effrayé des pas déjà faits, de ceux qu'on lui demandait de faire encore, le saint père ût paraître le motu proprio du 12 juin, bientôt suivi de la notification du 22. Ces deux pièces témoignaient des doutes dont sa conscience était agitée. Dans la notification, après avoir rappelé ce que le pape avait fait, commencé ou promis pour la réforme du gouvernement temporel de ses États, après avoir répété que le saint père était fermement décidé à s'occuper de l'amélioration successive de toutes les branches de l'administration, le cardinal secrétaire d'État ajoutait que sa sainteté était également résolue à ne pas sortir des limites que lui prescrivaient les conditions essentielles à la souveraineté temporelle du chef de l'Église, et à conserver intact le dépôt qui lui avait été confié, a Le saint père, ajoutait-il, n'a pu en conséquence remarquer sans douleur les doctrines et les menées de quelques esprits agités, qui voudraient faire prévaloir auprès du pouvoir des maximes trop contraires au
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qaractèrç élevé et pacifique du yicaire de Jésus- Christ, et faire renaître daiis les populations des 4ésira et des^ espérances incompatibles avec Vétal)lisjsement pontifical. )>
Par ces proclamations inattendues, le gouvernement pontifical s'exposait de gaieté de cœur au danger que M. Rossi lui avait tant de fois signalé. Les paroles sévères et d'ailleurs bien méritées adressées wx e;i[altés excitaient leur co^l^re, mais c'était mal prendre son temps, de leur jeter cette sorte de défi avant d'avoir, par aucune réforme accomplie ou en voie sérieuse d'exécution, rallié autour de soi les forces du parti modéré, laissé ainsi dans l'ignorance sur les intentions réelles du saint père. Pareille faute fut habilement mise à profit par les malintentionpés. Le pape fut représenté comme ayant passé entièrement sous le joug des partisans de l'ancien régime. Une consigne merveilleusement puiyie interdit de se porter sur le passage de ce souverain, naguère ^né de tant d acclamations. Les tétas s'inclinaient encore respectueusement, mais froidement, H n'y av^it plus que tristesse et reproches sur tous las visiages. A ces symptômes, don|; le cœur du saint père souffrit cruellement, le gouvernement du saint-si^ge comprit
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son erreur; il lui fallut la racheter. Pour regagner sa popularité perdue, il annonça que Ton allait procéder à Torganisation de la garde civique et à l'installation dune municipalité romaine. Quelquei^ jours plus tôt, une seule de ces mesures eût coniplétement contenté l'opinion publique ; à elles deux, elles suffirent à peine à ramener un peu de calme dans les esprits.
Cependant une journée approchait que tous les bons citoyens redoutaient. U avait été convenu de donner une grande fête au pape le 1 Q j^illet, jour anniversaire de l'amnistie, et chacun savait que les fauteurs ordinaires de troubles comptaient tirer grand parti d'e cette manifesta^ tion, qui» par le noçibre des personnes, davait . dépasser toutes celles qui l'avaient précédée. £n effet, la veille, quand tout était à peu près disposé pour la solennité» des bruits étranges» précurseurs ordinaires d^s grandes commotions populaires, coururent la ville. Des écrits à la main, placardés sur les murs, annonçaient au peuple que la faction dite rétrograde avait choisi le jour de la fête pour provoquer une rixe s^ngl^nte eptre le peuple et les troupes pontificales. On allait jusqu'à désigner le nom des prétendus conspirateurs, parmi lesquels qn citait 1b car4i-
nal Lambruschini, le colonel ^t le lieutenantcolonel des carabiniers, et jusqu'au gouverneur même de la ville de Rome, monseigneur Grassellini. L'animation était excessive dans tous les esprits, la terreur vive chez tous les honnêtes gens ; il n'y avait pas de temps à perdre. Heureusement le parti modéré sut se mettre hardiment et habilement en avant. La garde nationale non encore organisée se constitua elle-même immédiatement. Les hommes les plus considérables de Rome, les membres principaux de la noblesse, se mirent à la tête du mouvement. Les Rospigliosi, Rignano, Borghese, Aldobrandini, Piombino, ouvrirent les vastes rez-dechaussée de leurs palais aux bataillons de cette milice improvisée, et en acceptèrent le commandement. Le duc de Rignano (le même qui joua depuis un rôle important dans le cabinet romain que présida M. Rossi] rédigea et persuada, non sans peine, aux meneurs populaires de signer une pétition qui demandait au saint père la remise de la fête. Une fois les premiers noms apposés, la pétition fut à Tinstant couverte de milliers de signatures. En même temps, parmi les personnes accusées de complot, les unes prenaient la fuite, les autres venaient se
constituer elles-mêmes prisonnières aux mains de la garde civique, plusieurs étaient arrêtées et gardées à vue dans les corps de garde établis à chaque coin de rue. C'était peut-être le seul moyen de leur sauver la vie. Ainsi furent évités les désordres que l'on avait tant appréhendés ; mais, il faut le dire, si la journée avait été bonne pour le parti des gens d'ordre, qui, cette fois, sut se produire avec à-propos et énergie, elle n'avait pas été mauvaise non plus pour les révolutionnaires. La police de la ville avait été violemment retirée des mains de l'administration, la force armée mise en suspicion, les pouvoirs de l'autorité transportés aux mains des chefs de la garde civique et partout exercés sans contrôle, suivant les inspirations de la multitude. Depuis la démission du cardinal Gizzi, donnée le 16, jusqu'à l'arrivée du cardinal Ferretti (26 juillet), Rome avait été à la lettre dix jours sans gouvernement.
Dans ce peu de temps, la situation était devenue révolutionnaire.
Aux yeux de M. Rossi , le péril était extrême ; il n'attendit pas l'arrivée du nouveau secrétaire d'État pour ouvrir les yeux des conseillers du saint père. Voici dans quels termes s'exprima
Torgane 4^ ce gouyerAement que les partis exaltée ^cujB^ient de fayorispr les tobu des rétrogrades : V
« Je me rendis hier à la chancellerie d'état ; je trouvai monseigneur Corboli assez ému. Je lui dis sans détour que jane voulais pas revenir sur le passé, que je ne voulais nas Tepharcber sHl B^nfiA pas été fs^eile de prévenir ce qui arriye» qu'alors o^ avait 4evaqt m des mois, qu'on n'avait nlus aujoqrd'hui qi^e des joqrs , desi lieure^ peut-être ; que la rôyplution était çommeucée, qu'il ne s'^gis§ait plus aujourd'hui de la prévenir^ mais de la gouverner, de la circonscrire, de l'arrêter-; que, si on y apportait les mêmes lenteurs, de bénigne qu'elle était, elle s'envenimerait bientôt ;'.qu'il devait se persuader qu'en fait de révolution, nous en savions plus qu'eux, "^et qu'ils devaient croire à des l»peTts qui sont en même temps leurs auiis sincères et désintéressés; qu'il fallait absolument faire, sans le moio* <}f e délai, dquK çhose§ s réaliser laçi professas faites et fon- 4ei: un gouvernement solide ;.0n d'autres termes, apaiser rppinioiï (jiii ïi'egt pas eneorç perverti^, et répriiper toute tentative de désordre. Le parti conservateur, dis-jp, existe; il s'est montré actif, intelligent, déyoué; il faut à la fois le satisfaire et le gouverner.
» Il convint pleinement de ces idées , et il m'indiqua comme la mesure la plus urgente et la plus décisive l'appel des délégués des provinces. Soit, lui dis-je; je crois, an efiét, la mesure fort bonne, si elle est bien conduite, s'il 3f a ça çoiâm^ temps up gouveriiamaat actif et qpi sache
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rallier autour de lui les forces du pays; mais, encore Une fois, la perte d'un jour peut être un mal irréparable.
D Quelques minutes après cette conversation , le nouveau secrétaire d'état , le cardinal Ferretti , sHnstallait au Quirinal, les délégués étaient appelés à Rome; le directeur dé là police, monseigneur Grassèllini, se îretiralt ; il était remplacé par monseigneur Morandi (1). )»
Mais M. Ro8si n'était pas seul h porter ce jugement et à adresser des conseils aussi avisés.
a II faut, écrivait M. Guizot à notre ambassadeur à Romei il faut que le pape se décide nettement à faire toutes les réformes indispensables, à les faire complètes, et à rentrer ensuite dans son office de gouvernement, qui consiste à fairei suivant les lois établies^ les aflfaifes quotidiennes et permanentes de la société (2).«. »
Dans une autre dépêche, le ministre des affaires étrangère^s entrait dans plus de détails :
«... M. Rossi était prié de donner son avis personnel et précis sur ce qu'il y a à conserver ou à modifier dans le^ plans de 1831. Il doit garder soigneusement notre position et porter hautement notre drapeau, ne pas évitet cepëtidant d'agir accasionnellement avec ses collées du cofps diplomatique. Les puissances étrangères, môme rAutricfae^
(1) Dépêche du 18 juillet. M. Rossi à M. Guizot.
(2) Dépêche du 21 juillet. M. Guizot à M. Rossi.
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sont raisonnables. La nécessité leur déplaît ; elles la reconnaissent le plus tard possible, mais enfin elles l'acceptent. Proclamons les nécessités quand elles se présentent ; soyonsen les interprètes en Europe. C'est notre rôle. Personne n'est plus que M. Rossi en état de le remplir et d'en tirer parti...
» Ne nous faisons pas autres que nous ne sommes; mais ne nous isolons pas. Dans Faction concertée, c'est nous qui prévaudrons...
» En cas de danger matériel et d'appel à un secours étranger, que rien ne se fasse stms nous. Qu'on ne demande rien à personne sans nous le demander à nous, au moins en même temps; nous ne manquerons pas à nos amis (1). y
Le gouvernement français ne d'en tint pas à ces seules assurances. Par son empressement à mettre à la disposition du pape les armes demandées pour la garde civique de Rome , il mettait son honneurà prouver que, de sa part, un prompt et cordial appui ne manquerait jamais aux desseins libéraux du saint-siége. En annonçant un premier envoi de fusils, M. Guizot laissait voir de nouveau quelques inquiétudes au sujet de la marche hésitante du gouvernement pontifical. D priait M. Rossi de faire tout ce qui dépendrait de loi par ses conversations , par ses conseils, pour
(1) lastructi^ns particulières à M. Rossi, juillet 1847.
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aider à la formation d'un parti modéré. Il exprimait l'opinion que M. de Metternich n'interviendrait que s'il y était sollicité. Le cabinet de Vienne fera, ajoutait-il, des préparatifs de défense secrètement ou patemment, suivant le besoin ou le caprice du moment, mais il ne veut rien compte* mettre (1).
La nomination du nouveau secrétaire d'État avait été bien accueillie par la population. Esprit droit et ferme, le cardinal Ferretti était plus qu'un autre capable de parer aux dangers de la situation. Il s'y appliquait avec un degré de résolution et de prudence qui déjà relevait les espé«» rances du parti modéré , lorsqu'un nouveau ferment de désordres, inconsidérément ajouté à tant d'autres , vint redoubler tout à coup l'émotion publique , tout compliquer à la fois et tout aigrir. En vertu d'une clause des traités de 1815, l'Autriche avait droit de garnison dam la place de Ferrare. L'exercice de ce droit avait dès le début donné lieu à quelques contestations de chancellerie entre le saint-siége et la cour de Vienne. Far le mot place, fallait-il entendre le château situé à peu près au centre de la ville, ou bien la
(1) Lettre particolière de M. Guizot à M. Rossi, 28 juillet 1846. II. ik
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ville elle-mâme 7 On s était mis d accord quant à la pratique. Les Autrichiens n'occupaient exclusivement que le cMtQau proprement dit, construction sans valeur, et possédaient dans l'intérieur de la ville plusieurs casernes qui logeaient Texcédant de troupe3 que le ohâteau ne pouvait contenir. La garde des barrières et des autres postes était restée aux troupes pontificales. U était difficile que dans les circonstances présentes, depuis surtout la formation de la garde civique, un pareil état de choses n'amenât pas quel* que$ occasions de conflit* Trop de gêna se croyaient d'ailleurs intéressési h les faire nattre. Des provocations ne tardèrent paa à être éobau^ gée^ entre les patrouilles autrichiennes et la garde civique de Ferrare. Quelques rixes individuelles troublèrent aussi de nuit la paix des rues* U n'en fallut pas davantage au commandant des forces militaires de l'Autriche pour agir comme ai la sûreté de la garnison autrichienne était compromisOt Le 1 0 août « une division de troupes assez considérable passa le P6, vint renforcer les bataillons qui occupaient la citadelle, prit position dans la ville, occupa les barrières et tous les postes qui jusqu'alors avaient été laissés sous le commandement des autorités pontifioalos. Après avoir pro-
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testé vivement, le cardinal légat de Ferrare avait dû céder et se soumettre. En aucun temps cette prise de possession, accomplie sans ménagement, avec grand fracas et une morgue insultante pour la susceptibilité italienne, ne serait passée ina* perçue ; mais, si Ton songe au milieu de quelles préoccupations la première nouvelle de loccupation de la ville de Ferrare vint tomber i Rome, on pourra aisément se figurer quel surcroît de trouble elle y jeta. Toutes les imaginations y étaient encore échauffées par la découverte de la grande conspiration du 16 juillet. Aux yeux de la multitude, la coïncidence était frappante. Comment douter que l'invasion des États romains par les troupes impériales n^eût été combinée avec ce même parti qui avait inspiré le motu proprio de juin , et préparé Vaffreux guet-apens si heu** reusement déjoué par l'héroïsme de la garde civique de Rome? Toutefois était*il possible, insinuaîent perfidement les chefs du parti, que tantde trames eussent été entièrement dérobées h la con*^ naissance du gouvernement? Combien n y avait-il pas au sein même du gouvernement, dans le sacré collège, et tout autour du pape, d'agents avérés de l'Autriche I Mille rumeurs circulaient, l'animation était à son comble, Qu allait faire le pape?
La brusque occupation sans concert préalable d'une ville importante de ses états avait froissé le saint père dans sa dignité de pontife , ayant droit à. plus d'égards de la part d'une puissance catholique, et dans sa juste susceptibilité de souverain temporel. En laissant même de côté la question résultant de l'interprétation des traités, il avait tout motif de protester contre le procédé employé. Le saint-siége protesta en effet en termes énergiques au double point de vue du droit et de la forme , et une soudaine et retentissante publicité fut donnée à cette protestation. En donnant ainsi carrière à leur sincère indignation, en cherchant à grandir plutôt qu'à diminuer les proportions du conflit survenu avec TAutriche , les conseillers du pape ont-ils suivi les inspirations de la raison? ont-ils servi habilement les intérêts de leur souverain ? Il est permis d'en douter aujourd'hui. S'ils s'étaient figuré donner le change à l'opinion publique , détourner l'attention des mesures administratives intérieures , et changer utilement pour Pie IX le rôle de pape réformateur contre celui de chef de la nationalité italienne, les événements ne se sont que trop chargés de montrer la vanité de ces calculs. En réalité, et quoi qu'il en soit des intentions, la di-
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rection des af&ires passa à cette époque aux mains des exaltés. Forts de l'appui inattendu qu'ils trouvaient dans le gouvernement pontifical, exploitant l'exaltation causée, dans les populations des légations , par les préparatifs de défense militaire, ils poussèrent résolument à la guerre contre l'Autriche. Le nouveau mot d'ordre partout répandu fut partout reçu avec enthousiasme. Au cri de vivent les réformes I poussé dans toutes les démonstrations populaires, vint s'ajouter cet autre cri plus populaire encore de vive lindépendance italienne I Le mouvement cessa d'être concentré dans les provinces romaines, il devînt général et gagna tous les autres états de la péninsule. Chaque jour se posait davantage ce que, dans la discussion de l'adresse de 1 848, M. Cousin appelait la redoutable question du remaniement des territoires. Les populations entraînaient leurs gouvernements à la remorque dans une voie fatale. ' A Florence , une émotion assez grande était entretenue par le voisinage des troupes pontificales réunies à Forli. A Livoume , les esprits étaient plus montés encore ; mais nulle part dans la Toscane dés honmies pervers n'étaient encore parvenus à troubler le sens d'une population ordinairement paisible et confiante dans son sou-
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verain . En rendant plus indulgente la censure, qui n'avait jamais été bien sévère, en apportant quelque changement dans le personnel d'une administration dont la douceur était proverbiale, Léopold avait donné à l'opinion de ses peuples toute la satisfaction qu'ils réclamaient alors. D'ailleurs, quand surgissait la question de l'indépendance , ce n'était pas vers la Toscane , mais vers le Piémont et sur le roi Charles- Albert que se tournaient naturellement tous les regards.
Ceux-là même qui caressaient le plus étourdiment la chimère d'une croisade universelle contre la domination des Autrichiens en Italie savaient parfaitement que toute tentative était insensée, toute réussite impossible, si l'on ne pouvait compter sur le concours énergique de la petite mais brave armée piémontaise. Que ferait Charles-Albert? Pourrait-on, k l'occasion, compter sur lui? Rien ne trahissait la détermination qu'il entendait prendre. L'envie de la pénétrer était si grande , qu'à défont de plus sûrs indices on s'était attaché à des circonstances qui n'avaient peut-être pas toute la portée qu'on leur attribuait, mais qui n'en étaient pas moins soigneusement observées et commentées. MM. d'Azeglio et de Balbo étaient tous deux Piémontais. On avait re-
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marqué avec joie que leurs livres étaient , sinon vendus publiquement À Turin , du moins à peu piès tolérés par la police ; on se les procurait assez aisément, con cauteh. MM. de Balbo et d'Azeglio ne paraissaient pas être vus de trop mauvais œil à la oour; le fils de M. le comte de Balbo était premier aide de oamp du roi. On disait avoir vu le livre de M. Tabbé Gioberti aux mains du souverain ; il en avait , disait-on , parlé avec éloge. C'étaient d'heureux symptômes. L'attention publique se portait en même temps sur de plus gra*» ves sujets. Quelques difficultés commerciales s'étaient élevées entre les cabinets de Vienne et de Turin à propos des droits sur les vins et des approvisionnements de sel que le Piémont allait chercher dans le Tésin. Les chancelleries de Vienne et de Turin s'étaient &it une guerre de tarif assez aigre ; les gazettes officielles et censu-^ rées de Milan et de Turin avaient échangé lune contre l'autte des récriminations assez vive. Touis les épisodes de cette controverse « dans laquelle l'administration sarde avait vigoureusement prûsl la défense du commerce national, avaient été suivis par les populations avec un vif intérêts Au plus chaud de la querelle, le roi Charles^Albtot, chose inusitée à Turin » avait été à plusieurs re«
prises salué par les acclamations de la multitude ; mais ces manifestations avaient paru ne lui plaire qu'assez médiocrement, et le public s'en était bientôt abstenu. Il était rentré dans ses habitudes de circonspection et de silence, sans avoir oublié toutefois la cause qui l'en avait fait momentanément sortir. La confiance des Piémontais dans leur souverain s'était visiblement augmentée.
A Turin , le mouvement libéral dont Pie IX
avait pris l'heureuse initiative n'avait pas eu le même retentissement que dans les autres cours d'Italie. Tant que la cause des réformes fut seule à l'ordre du jour, le public de cette ville, sinon l'élite de la société > demeura assez froid. On savait le gouvernement sérieusement engagé dans une lente refonte des parties défectueuses de l'administration ; il ne se fit point d'êfibrt pour hâter nn travail qui demandait beaucoup d'études et dont on avait d'ailleurs déjà recueilli de premiers fruits ; mais sitôt qu'il fut question de nationalité, d'indépendance, de fédération italienne, d'un grand royaume à fonder dans le nord de l'Italie , ce fut autre chose. Il n'y avait pas un seul de ces mots qui ne trouvât son écho dans le cœur du prince aussi bien que dans celui du der-
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nier de ses sujets. Us y réveillaient cette profonde ambition nationale, fond même du caractère piémontais, qui est son honneur dans le présent, qui fera sa gloire peut-être dans Tavenir. Personne n'ignorait que monseigneur Gorboli, arrivé de Rome à Turin depuis la nomination du cardinal Ferretti , négociait avec le gouvernement sarde une union douanière à laquelle tous les souverains dltalie devaient être plus tard invités
à prendre part. On se racontait avec satisfaction, à Turin, le bon accueil que l'administration avait fait à cette proposition du saint-siége. La joie publique fut plus vive et moins contenue quand on sut, après l'occupation de la ville de Ferrare, que le roi s'était exprimé, à ce sujet , en termes assez vi& sur le compte de l'Autriche. On citait, avec des commentaires infinis, les termes de deux billets qu'il aurait adressés à M. de Proni et à son secrétaire particulier, M. de Castagnette, et dans lesquels il parlait, disait-on , de tirer l'épée pour la sainte cause de l'Italie. Ces expressions furent vite répétées en Piémont, bientôt répandues dans l'Italie entière. Les esprits s'exaltaient de plus en plus.
C'est au plus fort de cette effervescence que le gouvernement français eut à prendre une dé-
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cision sur l'incident de Ferrare. Il lui fallait parer à de nombreux dangers. Il atait à protéger ritalie contre les colères de TAutriche et ses yelléités d'intimidation , è préserver les gouvernements) italiens contre leurs propres entraîne* ments, à empêcher que les conseils inconsidérés de l'Angleterre ne les fissent se méprendre sur le véritable état de l'Europe ; c'est-à-dire qu'il devait agir à la fois en Autriche, en Italie et à Londres. C'est ce que fit aussitôt le ministre d[es âfSiires étrangères de France.
Il fallait avant tout obtenir de l'Autriche qu'elle fit cesser un élal de choses qui n'avait aucun avantage pour elle et qui entretenait une si funeste agitation. Une lettre officielle, qui avait été adressée par le prince de Metternich A M. Appony, et qui avait été communiquée par cet ambassadeur à notre gouvernement , ne permettait pas à notre ministre de prêter au gouvernement autrichien tout le mauvais vouloir dont on le croyait généralement animé vis-à-vis du pape« Dans cette pièce, datée d*août 1847, le prince, après avoir parlé de sa vieille expérience , après avoir établi les conditions qui faisaient, selon lui, la prospérité des états, portait un jugement détaillé sur la situation dtt pape et des états ro«
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mains. « Je ne doute pas, disait^] y des bonnes intentions du saint père ; mais pourra-'t-il ce qu'il veut? Les révolutionnaires i les malinten** tiennes sont là pour tirer un parti funeste des réformes bonnes en elles-mêmes « et que T Autriche est d'ailleurs disposée à approurer, puis-^ qu'elle les a conseillées elle-même en 1 831 • Ne Youdra-t-on pas mener le pape plus loin ? doit-il s'y laisser mener? le peut^il? La position de chef de la communion chrétienne lui laisse^t-elloi comme & tout autre chef d'état, le droit de tout faire dans le temporel ? Cela est plus que dou« teux. Qu'il ne se laisse pas séduire par les doc trines des Gioberti et Lamennais, qui lui prêchent de s'appuyer sur le parti démocratique des idées catholiques , c'est là une fausse et funeste force. Si le pape voulait y avoir ji'ecours , il exposerait l'Europe aux plus grands dangers qu'elle ait courus depuis la chute du trône de France. » Cette appréciation ne manquait ni de vérité ni de raison ; elle n'indiquait pas non plus des dispositions d'esprit intraitables. Dans la négociation qu'il entama de concert avec le saint-siége pour obtenir que les choses fussent remises à Ferrare sur un pied peu diflerent de l'état de choses antérieur, le gouvernemeut français n'eut qu'à se
louer du cabinet de Vienne. 11 réussit à concilier sans éclat les prétentions contraires. Ainsi fut peu à peu atténué , puis enfin terminé à la satisfaction des deux partis, un conflit qui avait failli ouvrir un an plus tôt, pour la malheureuse Italie, les abîmes où de plus imprudents amis Font depuis précipitée.
Le moins pressé n'était pas de calmer la juste irritation du saint-siége. M. Guizot se hâta d'approuver et le fond et la forme de la protestation du pape: il exprimait seulement, vu letat des esprits, quelques doutes sur la convenance de la publicité donnée à cette pièce.
« Ou rAutr'che veut intervenir, et alors il ne faut
pas lui en fournir le prétexte, ou elle ne le veut pas, et alors il faut lui laisser les moyens d'arranger les affaires à Famiable. Le pape est maître d'arranger cette affaire purement avec rAutriche, ou de demander la médiation d^une puissance, la France^ ou de deux puissances, la France et FAngleterre , ou des puissances signataires des traités de Vienne. Tous ces moyens nous conviennent. Que pense M. Rossi du point de droit? Il fait doute pour beaucoup de bons esprits...
» Il faut se garder, en Italie , de fonder des espérances sur une conflagration européenne. Cette illusion a déjà perdu et peut perdre encore la cause italienne. Que chacun
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fasse ses affaires à part, les Romains à Rome, les Toscans en Toscane, les Napolitains à Naples, et le succès alors est possible. En dehors du respect des traités existants, il n'y a pas de succès possible. Le triomphe des réformes partielles dans chaque état amènera plus tard le triomphe de la cause nationale italienne. Y viser aujourd'hui, c'est viser à une révolution en Italie et risquer une conflagration générale... La flotte française reste à portée de la Méditerranée (1).»
Turin était le lieu où il était le plusurgeiit de garantir les esprits contre de dangereuses illusions. M. Guizot écrivait à notre chargé d'affaires :
« Les populations italiennes rêvent, pour leur patrie, des changements qui ne pourraient s'accomplir que par le remaniement territorial et le bouleversement de Tordre européen, c'est-à-dire par la guerre et les révolutions. Des hommes, même modérés, n'osent pas combattre ces idées, tout en les regardant comme impraticables, et peut-être les caressent eux-mêmes au fond de leur cœur avec une complaisance que leur raison désavoue, mais ne supprime pas. Plus d'une fois, déjà, l'Italie a compromis ses plus importants intérêts, môme ses intérêts de progrès et de liberté en plaçant ainsi ses espérances dans une conflagration européenne. Elle les compromettrait encore gravement en
(1) Lettre particulière de M. Guizot à M. Rossi.
rentrant dans cette voie. Le gouvernement du roi se croirait coupable si, par ses démarches ou par ses paroles, il poussait l'Italie sur une telle pente, et 11 se fait uû devoir de dire clairement, aux peuples comme aux gouvernements italiens, ce qu'il regarde, pour eux> comme utile ou dangereux, possible ou chimérique* C'est là ce qui détermine et la réserve de son langage et le silence qu'il garde quelquefois. Appliquez- vous,. monsieur, à é^lairer^ sur ces vrais motifs de notre conduite, tous ceux qui peuvent les méconnaître, et si vous ne réussissez pas à dissiper complètement une humeur qui prend sa source dan* des illusions que nous ne voulons pas avoir le tort de flatt^y puisque nous ne saurions nous y associer, ne leur laissez du moins aucun doute sur la sincérité et l'activité de notre politique dans la cause de l'indépendance des états italiens et des réformes r^ulières qui doivent assurer leurs pro* grès intérieurs sans compromettre leur sécurité (1). »
Enfin, la sollicitude éclairée du gouvernement français pour les gouvernements et les peuples italiens avaient dû se porter aussi d'un autre côté. Depuis que nous patronions en Italie la cause des réformes modérées, là, comme ailleurs, l'Angleterre s'était portée la tutrice des opinions ardentes. Exploitant la mauvaise humeur que cau-
(1) M. Guizot à M. de Bourgoing, chargé d'affaires à Turin, 18 septembre 1847.
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sait à quelques patriotes inconsidérés notre refus de nous associer au projet extravagant d'une levée de boucliers contre l'Autriche , la plupart des agents consulaires et une foule d'agents obscurs plus ou moins avoués par lord Palmerston s'appliquaient è montrer l'Angleterre comme prête à saisir le rôle que la France , protectrice infidèle et liée, disaient-ils, par d'autres engagements, n'osait jouer en Italie. Il était nécessaire que le cabinet ne pût se méprendre sur la ligne de conduite vraiment libérale que nous entendions y suivre, et fût averti des maux qu'il risquait d'attirer sur un pays pour lequel ceux qui parlaient en son nom affichaient tant de sympathie. Voici» sur ce sujet, un entretien dont l'ambassadeur de France à Londres crut devoir rendre compte à son gouvernement :
« Londres, i« septembre, n» lt*
« .M Quelques moments de silence ont suivi cette première partie de notre conversation.
» Je l'ai rompu le premier.
» — Avez-vous, ai-je dit à lord Russell, quelques nouvelles d'Italie?
9 — i^oDy mais je pense en avoir bientôt; lord Minto est parti pour Rome ; il passera par Berne , et nous rendra compte de tout ce qu'il aura vu.
SM
» — Je suis charmé que vous ayez fait choix pour cette exploration d^un homme aussi excellent^ d'un homme d'un cœur aussi droit et d'un esprit aussi net. Il trouvera la question de la guerre civile ajournée à Berne^ mais seulement ajournée. . . .
» — Et Rome ?
» — Au moment où j'ai quitté Paris, tout allait bien à Rome. Le pape, le parti modéré et le peuple marchaient en bonne intelligence. La garde civique était bien organisée et bien commandée. On paraissait d'accord sur les bases de la réforme du gouvernement pontifical, telles qu'elles sont posées dans le mémorandum ûe 1831.
» —On nous écrit, en effet, que le pape, s'étant fait représenter ce memorcmdtjmj a trouvé qu'il répondait parfaitement à sa pensée.
» — Rien n'empêche le pape de procéder immédiatement à l'exécution, car, du côté des Autrichiens, il n'y a point d'opposition à attendre. Le mémorandum a été signé par le gouvernement autrichien lui-même; d'ailleurs, M. de Metternich est trop sensé pour vouloir faire violence au pape et prendre à son égard le rôle de l'empereur Napoléon.... Mon inquiétude, ai-je dit à lord Russell, ne porte ni sur Rome, qui va bien, ni sur la Sardaigne, qui est contente, ni même sur Naples, dont le roi est fort en état de se défendre, témoin la facilité avec laquelle les tentatives de Reggio et de Messine ont été réprimées. Il n'arrivera là rien d'alarmant, et cependant il est certain que le mouvement général s'y fera sentir, et que les change-
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ments qai se font à Rome pacifiquement et de gré à gré se feront partout. Nos inquiétudes portent précisément sur Lucques et sur la Toscane, et elles sont de deux sortes : d'une party il ne parait pas que le parti modéré se soit montré, qu'il se soit placé à la tête du mouvement; nous ne voyons là qu'une multitude qui crie, qui inonde la rue» et un gouvernement qui cède, qui s'humilie; d'une autre part, le gouvernement autrichien est à la porte, on l'insulte, on le provoque, on le menace. Il a, d'ailleurs, sur les princes qui gouvernent ces petits états, des droit3 de famille et des intérêts de réversion qui peuvent lui servir de prétextes. Là est le vrai danger.
» — Sans doute, m'a dit lord John ; Neri Gorsini est bien vieux, Gino Capponi est aveugle.
» — Là est le danger, je vous le répète ; car que faire? Je ne puis que vous dire ce que j'ai déjà dit à lord Palmerston : tout souverain qui serait entraîné par une puis* sance étrangère dans les réformes qu'il médite pour le bien de son peuple, tout peuple qui marchera dans cette voie d'accord avec son souverain, s'il invoque notre appui, est sûr de l'obtenir; mais s'il s'agit d'exciter ou de soutenir des populations insensées en révolte contre des princes faciles et bienveillants, s'il s'agit de les soutenir dans l'entreprise plus insensée encore d'attaquer le gouvernement autrichien sur son propre territoire et de fonder un royaume d'Italie ou une république d'Italie, il ne tout pas compter sur nous.
» — Eh ! d'accord ! cela n'aurait pas le sens commun !
AB
» — Par conséquent, dans Tétat présent des choses» ce qui est pressant et nécessaire, ce n'est pas d'exciter, mais de calmer les esprils. Pour faire en politique des réformes durables, pour fonder par une révolution quelque c^ose qui subsiste, il faut deux conditions : du bon sens et de rénergie, de la prudence et de la persistance. Sous ce dou*ble rapport, ie passé des populations italiennes ne nous est pas encore le garant de Tavenir» Si elles savent profiter du bon moment, du vent qui soufflé et de la botine volonté de leur souverain, elles peuvent faire un grand pas, un pas immense et inespéré; mais, croye2-moi, ne leur conseillez pas autre chose, ne les excitez pas outre mesure. Si elles allaient trop loin, vous ne pourriez rien du tout pour les assister, et nous-mêmes, quand nous voudrioDâi nous n'arriverions pas àtemps (1)... »
L'anabassadeur de France, ayant eu occasion de traiter la même question avec un autre membre du cabinet, écrivait quelques jours après :
« J'ai insisté alors sur ces deux points, qu'il fallait calmer les, populations et donner de l'activité aux gouvernements, et sur le danger d'agir précisément dans le sens contraire, donnant à entendre clairement par là que l'Angleterre, jusqu'à présent, n'avait guère satisfait à cette double condition. Les peuples d'Italie, ai-je dit, n'ont pas besoin qu'on les enivre d'éloges et qu'on les pousse sur la
(1) Dépêche de M. de Broglie à M. Guizot, 16 septembre 1847.
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place publique ; ils ne sont que trop disposés à bien penser d'eux-mêmes et à prendre de vaines démonstrations, des chants, des danses et des cris de joie, pour des actes d^héroïsme patriotique. Ils ne sont que trop disposés à nous dire : « Faites nos affaires, et faites*nous des compliments.» Les gouvernements italiens n'ont pas besoin qu'on les rassure; ils ne sont que trop disposés à se croiser les bras et à attendre leur salut des événements. Rien ne réussit en ce monde qu^à la condition de marcher au but et de saisir Toccasion. Gelle^siest admirable; mais toutes les réformes qu'on peut faire devraient être faites depuis trois mois. On ne peut tenir, comme on le fait, des populations en effervescence pendant un temps indéfini sans qu'il en résulte de graves désordres. Ce que je demande à lord Minto, c'est de presser le pape et de tranquilliser les exaltés.
» — Pourquoi M. Rossi n'agit^il pas dans ce sens ?
» — Il ne fait pas autre chose» mais il est seul sur la brèche. Si vous vouiez l'aider, ce sera très-bon; bien entendu néanmoins que c'est en ce sens qu'il faut agir, et en ce sens seulement.
a Nous avons alors discuté des réformes de Tétat pontifical; nous sommes tombés d'accord que le mémorandum de 1831 posait des bases 'raisonnables, et que les gouvernements de Toscane feraient à peu près ce que fait le pape. »
Cependant le gouvernement français ne crut pas avoir comblé la mesure de ses devoirs parce
qu'il avait cherché à calmer la juste irritation de la cour de Rome, à s'interposer entre elle et l'Autriche» à éclairer et à contenir le cabinet anglais. Il fallait prévoir le cas où d'autres inspirations viendraient à prévaloir. Le saint-siége resterait-il suffisamment maître de ses déterminations? résisterait-il toujours efficacement aux mouvements irréfléchis de ses populations? Les commandants des forces militaires autrichiennes en Italie se laisseraient-ils longtemps provoquer sans répondre par quelque acte de représailles qui, bon gré mal gré, engagerait la politique de leur gouvernement? Enfin, que ne pas craindre des menées de tant d'agents anglais dont la déplorable influence se faisait sourdement sentir sur tout le littoral italien? Préoccupés des mêmes pensées , le ministre des affaires étrangères à Paris et notre ambassadeur à Rome méditaient sérieusement les mesures qu'un prochain avenir allait peut-être rendre bientôt nécessaires.
Le 7 septembre, M. Rossi écrivait à M. Guizot:
« Ce que les masses veulent aujourd'hui sont : les réfor« mes et le respect de Tindépendance. Sans doute, ce second sentiment, qui est aujourd'hui profond, général et déve-
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loppé, n'est pas favorable à T Autriche; sans doute, il est à prévoir que les réformes contribueront peu à peu, successivement, à le développer davantage encore. Qu'y faire? A moins qu*on ne prétende exterminer Pltalie et en faire une terre d'ilotes, il faut bien se résigner à ce qu'un avenir plus ou moins lointain révèle ce qui est dans son sein.
9 Seulement on peut s^y préparer peu à peu et garder en attendant les bénéfices du présent. On ne doit surtout pas exciter des crises prématurées, qui, quelle qu'en soit rissue, seraient funestes ou dangereuses à tout le monde. Or, c'est là ce que parait faire rAutriche en se mettant en évidence, en provoquant le sentiment national par des mesures qui irritent sans effrayer, et surtout en s'attaquant, sans aucun motif plausible, au chef de l'Eglise (1). »
Le même jour, M. Guizot écrivait à M. Rossi une lettre particulière, dans laquelle, allant audevant de la pensée de son agent, il passait en revue les différentes hypothèses oîi il y aurait lieu de prendre au sujet de lltalie des mesures de précaution graves. U les énumérait ainsi :
« 1® Si les Autrichiens rentrent à Ferrare dans le statu quo qui avait précédé l'occupation de la ville, alors point de difficulté;
(1) Dépêche de M. Rossi à M. Guizot, 7 septembre 1847.
9 2* Demande de médiation du pape. Cette hypothèse a déjà été prévue et résolue;
» 3^ Si les Autrichiens entrent dans les états romains sans le gré du pape , nou$ summeê prêts à mirer de notr$ côté, sauf à voir par quel point. Il serait essentiel que le pape provoquât de lui-môme cette intervention « qui serait une garantie pour lui ;
» 4° Ailleurs que dans les états romains, à Florence, à Modène, Parme ou Lucques, les Autrichiens entreraient à la suite de quelque insurrection ou autrement» sur la de* mande des gouvernements légitimes, ou sans leur consen* tement : c'est 1$ cas k plus embarrassant. Si les puissances secondaires de l'Italie chez lesquelles les Autrichiens in* terviendraient nous demandaient d'intervenir à notre tour, et ce serait leur intérêt, nous aurions un motif et un droit , mais cela serait grave. Que pense M. Rossi des solutions à donner à ces différentes hypottièses, surtout aux deux dernières? Que pense-t-il sur les moyens d'exécu- Uon (1)? «
A cette communication si précise succéda la lettre suivante non moins formelle du 27 sep-* tembre (2).
« Paris, le 27 septembre 1847.
« Notre politique envers Rome et l'Italie, quelques efforts que fassent nos ennemis de tout genre et de tout lieu
(1) Lettre particulière de M. Guizot à M. Rossi, 7 septembre 1847.
(2) M. Guizot à M. le eomte Roni, — (PartlcHlière.)
ÀFFAIHES D'ITAIIB IU800*BN FEVRIER 1848. S4S
pour la représenter faussement, est si simple, si nette, qu'il est impossible qu'on la méconnaisse longtemps. Que veut le pape? Faire dans ses états les réformes qu'il juge nécessaires. Il le veut pour bien vivre avec ses sujets en faisant cesser, par des satisfactions légitimes, la fermenta* tion qui les travaille, et pour faire reprendre à TÉgUse, h la religion , dans nos sociétés modernes , dans le monde actuel, la place, Timportance, Tinfluence qui leur convien» nent. Nous approuvons Tun et Tautre dessein. Nous les croyons bons Tun et l'autre pour la France comme pour ritalie, pour le roi à Paris comtoe pour le pape à Borne, Nous voulons soutenir et seconder le pape dans leur aor oomplissement. Quels sont les obstacles, les dangers qu'il rencontre? Le danger stationnaire et le danger révolution» naire. Il y a , chez lui et en Europe, dea gens qui veulent qu'il ne fasse rien, qu'il laisse toutes choses absolument comine elles sont. Il y a, chez lui et en Europe, des gens qui veulent qu'il bouleverse tout, qu'il remette toutes oho* ses en question, au risque de se remettre en question luimême , comme le souhaitent au fond ceux qui le poussent dans ce sens, Nous voulons, nous, aider le pape à se dé*> fendre, et, au besoin, le défendre nous-même de ce double danger. Nous ne sommes pas du tout stationnaires et pas du tout révolutionnaires, pas plus pour Rome que pour la France, Nous savons, par noire propre expérience, qu'il y a des besoins sociaux qu'il fpiut ss^tisfairej des progrès qu'il faut accomplir, et que le premier intérêt des gouvernementS) c'est de vivre en harmonie et en bonne intelligenee avec leur peuple et l^ur temps* Nous Servons, par notre
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propre expérience, que l'esprit révolutionnaire est ennemi de tous les gouvernements, des modérés comme des absolus, de ceux qui font des progrès comme de ceux qui les repoussent tous, et que le premier intérêt -d'un gouvernement sensé et qui veut vivre, c'est de résister à l'esprit révolutionnaire. C'est là la politique du juste-milieu, la politique du bon sens, que nous pratiquons pour notre propre compte et que nous conseillons au pape, qui en a tout autant besoin que nous. Et non-seulement nous la lui conseillons, mais nous sommes décidés et prêts à Vj' aider, sans hésitation aussi bien que sans bruit, comme il convient à lui et à nous, c'ast-à-dire à des gouvernements réguliers qui veulent marcher à leur but, et non pas courir les aventures.
» Voilà pour le fait général ; je viens aux faits particuliers et aux noms propres. On dit que nous nous entendons avec l'Autriche, que le pape ne peut pas compter sur nous dans ses rapports avec T Autriche. Mensonge que tout cela, mensonge intéressé et calculé du parti stationnaire, qui veut nous décrier parce que nous ne lui appartenons nullement, et du parti révolutionnaire, qui nous attaque partout parce que nous lui résistons efficacement.
9 Nous sommes en paix et en bonnes relations avec l'Autriche, et nous désirons y rester, parce que les mauvaises relations et la guerre avec TAulriche, c'est la guerre générale et la révolution en Europe.
» Nous croyons que le pape aussi a un grand intérêt à vivre en paix et en bonnes relations avec TAutricbe, parce que c'est une grande puissance catholique en Europe et une
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grande puissance en Italie. La guerre avec l'Autriche, c'est rafiTaiblissement du catholicisme et le bouleversement de ritalie. Le pape ne peut pas en vouloir.
» Nous savons que probablement ce que le pape veut et a besoin d'accomplir, les réformes dans ses états, les réformes analogues dans les autres états italiens, tout cela ne platt guère à TAutriche, pas plus que ne lui a plu notre révolution de juillet, quelque légitime qu'elle fût, et que ne lui plaît notre gouvernement constitutionnel, quelque conservateur qu'il soit; mais nous savons aussi que les gouvernements sensés ne règlent pas leur conduite selon leurs goûts ou leurs déplaisirs. Nous avons reconnu par nous-mêmes que le gouvernement autrichien est un gou* vernement sensé, capable de se conduire avec modération et d'accepter la nécessité. Nous croyons qu'il peut respecter l'indépendance des souverains italiens, même quand ils font chez eux des réformes qui ne lui plaisent pas, et écarter toute idée d'intervention dans leurs états. C'est en ce sens que nous agissons à Vienne. Si nous réussissons, cela doit convenir au pape aussi bien qu'à nous. Si nous ne réussissions pas, si la folie du parti stationnaire ou celle du parti révolutionnaire, ou toutes les deux ensemble, amenaient une intervention étrangère, voici ce que, dès aujourd'hui, je puis vous dire : Ne laissez au pape aucun doute qu'en pareil cas nous le soutiendrons efflcacement, lui, son gouvernement et sa souveraineté, son indépendance, sa dignité.
» On ne règle pas d'avance, on ne proclame pas d'avance tout ce qu'on ferait dans des hypothèses qu'on ne II. 15
saurait connaître d'avance complétemeat ot avec précision; mais que le pape soit parfaitement certain que , s'il s'a* dressait à nous, notre plus ferme et plus actif $ippui ne lui manquerait pas (1). »
Produite à la tribune de la chambre des pairs lors de la discussion de Tadresse, cette pièce» ren* contra, on s'en souvient, une adhésion unanime et coupa court è toute controverse. Pressé par ses adversaires, M. le ministre des affaires étrangères venait de soulever une portion du voile qui couvrait sa politique extérieure, politique que nous mettons aujourd'hui tout entière sous les yeux du public, dont le malheur en Italie, le tort peut-être» fut de ne s'être pas assez tôt et assez complètement fait connaître, Le gouvernement français appuya ses paroles d'actes plus signifi-r catifs encore. Par ses ordres, un corps expéditionnaire fut réuni aux environs de Toulon et de Marseille. Ces mesures étaient prises sans apparat, mais aussi sans mystère. C'est cette même division qui, augmentée à mesure que les circonstances sont devenues plus graves, deux fois embarquée et deux fois débarquée en six mois sans sortir du port y est allée plus tard faire l'expéditioa de Home
(1) Moniteur, n^ iS, du jeudi 18 janviar.
AFFAIRES D'iTALtB JUSQU'fiN FEVRIER 1848. S47
pour réparer après coup le grand désastre qu'alors il s'agissait de prévenir. Le gouvernement français avait sujet de se prémunir contre toutes les éventualités, car les choses prenaient en Italie une allure précipitée. Les manifestations populaires se multipliaient non-seulement à Rome, mais dans toute Tltalid. À Livourne, à Pise, à Florence, le peuple avait réclamé l'institution d'une garde civique. A Gênes, il avait été question d'adresser une pétition au roi du Piémont. A Turin même, une portion de la population, réunie pour chanter des hymnes en l'honneur de Pie IX, était entrée en collision avec les agents de la force publique. Les syndics de la ville avaient, nouveauté singulière pour le pays, fait parvenir jusqu'au trône des remontrances sur la manière dont la police avait sévi contre les attroupements. D était difficile de ne pas reconnaître dans ces agitations, si générales et si souvent renouvelées, les signes d'une grande effervescence des esprits, obstinément entretenue par des meneurs dont les projets ultérieurs se laissaient confusément entrevoir. Ce fut sur ces entrefaites que M. Bresson, se rendant à Naples,oùil avait été récemment nommé ambassadeur, traversa tous les états de Tltalie. Il avait
ordre de ne perdre aucune occasion de s'expliquer avec les souverains italiens et avec leurs ministres sur la vraie politique de la France. Le rôle considérable que M. Bresson avait joué dans les transactions diplomatiques les plus importantes et sa distinction personnelle donnaient i ses paroles le plus grand poids. Il s'appliqua à ne laisser nulle part aucun doute sur la pensée du cabinet français. Ses conversations avec les souverains pouvaient se résumer ainsi : « Hâtez-vous de donner des institutions à vos populations ; ne provoquez point T Autriche; si elle vient vous chercher chez vous, nous vous défendrons. »
Malheureusement une impression toute diffSérente de celle que M. Bresson s'appliquait à produire naissait dans tous les lieux que l'envoyé anglais, lord Minto, venait à traverser. Ce n'est point que le langage tenu par le noble voyageur fût bien différent de celui de notre ambassadeur ; mais le ton des personnes moins expérimentées qui l'entouraient n'était pas aussi circonspect. Les Italiens qui approchaient les collègues de lord ?almerston puisaient, sinon dans ses paroles, du moins dans son attitude, des motifs de se confirmer de plus en plus dans leurs fausses espé- ^wces; leurs dangereux desseins ne rencon-
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traient pas en lui un ferme contradicteur. Le public était d'ailleurs flatté de voir un membre du cabinet de la reine Victoria quitter Londres pour venir s'occuper des affaires de la péninsule ; il se plaisait & y trouver la preuve de la sympathie britannique pour la cause italienne. L'influence de TAngleterre en était accrue. Malheureusement, plus cette influence se développait en Italie, plus la fièvre révolutionnaire redoublait d'intensité. La mission anglaise causait une émotion extraordinaire, dont les exaltés ne manquaient pas de s'emparer pour la traduire en mouvements tumultueux. Ni les instructions de lord Minto, ni ses discours ofiiciels, ni ses entretiens particuliers n'avaient pour but de provoquer de semblables manifestations. Elles naissaient naturellement autour de lui et malgré lui; elles le précédaient ou le suivaient partout. Turin, Gènes, Florence, Rome, Naples, la Sicile, ne lavaient pas plus tôt reçu, qu'elles étaient visitées par l'émeute. On eût dit que le sol -de l'Italie tremblait et s'enflammait de lui-même sous les pas de l'envoyé britannique.
A Turin, l'agitation populaire amena un changement de cabinet. M. de Villamarina, ministre de la {guerre, chef de la portion libérale
du cabinet sàrde, avait demandé è être déchargé d6 la direction de la police^ dont rinterrention nn pen fndo dans les derniefis trouUea avait soulevé quelques mécontentements. U avait accompagné isa réclamation de VoSte de sa dâmts* sion. Le roi accepta la démission de son m\^ nistre de la guerre ; mais il lui donna pour com* pagnon de disgrâce son rival, M^ de la Marguerite, ministre des afS^ires étrangères, chef avoué du parti absolutiste. Cette décision était (kmfbrmé à ia politique ôrdinaire.et au goût personnel du monarque. Il ne lui déplaisait pas de déjouer l'attente des personnes qui se disputaient Thon-* neur de ses bonnes gtâces. Le roi manifSestait assez clairement, par cet acte de sa volonté, qu'il entendait désormais rester le maître et le bien faire paraître^ Le choix de deux hommes honorables ) qui n avaient .pas eu occa<* sion de prendre couleur dans la politique, in<<* diquait également combien il était éloigné de vouloir donner des gages exclusif k aucun parti. L'opinion publique restait donc un peu désorientée et indécise sur ce qu'elle devait penser de la dernière modification ministéridle. Cependant, le 30 octobre, parut, dans la Gazette (^fmelk de Turin, un programme dé^
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taillé des réformes que le gouvernement se proposait d'introduire dans la législation et dans l'administration du royaume. Ces réformes so^l^mellement annoncées étaient depuis long-^ tmips attendues ^ mais ce qui excita la surprise et ia joie générales, ce fut l'esprit vraiment libéral qui paraissait avoir présidé à cette concession. Les mesures principales étaient : la publication d'une procédure criminelle, avec publicité des débats; l'établissement d'un système nouveau d'administration communale et provinciale par des conseillers électifs et les syndics (maires) pris parmi eux; la convocation, au moins une fois par an, des conseillers extraordinaires; la création d'un registre d'état civil remis aux mains des autorités civiles, indépendamment de celui qui continuerait à être tenu par les curés; enfin, un règlement sur la presse, adoucissant les rigueurs de là censure. Il n'y avait pas une seule de ces mesures qui ne répondît, dans une juste proportion, à des besoins depuis longtemps ressentis plutôt qu'exprimés. La reconnaissance des populations fut profonde, vive, universelle; elle se fit jour de mille manières. La ville fût illuminée. Pendant plusieurs jours , le roi Charles- Albert ne put sortir sans être environné par une
foule enthousiaste qui, laissant de côté ses anciennes habitudes de réserve, le poursuivait de ses acclamations. Quand vint le moment du départ de la cour pour Gènes, oii elle passe habituellement Tautomne, Turin et ses faubourgs furent sur pied pour voir passer le roi et lui faire cortège. Sur toute la route même curiosité et même empressement ; point de cité qui n'eût dressé un arc de triomphe ; les villages éloignés accoururent, musique en tête, jetant des fleurs sur le passage du souverain ou chantant quelque hymne composé en son honneur. A Gênes, ville méridionale, où les têtes sont plus ardentes, le transport fut à son comble : c'étaient des explosions de joie, des épanchements d'admiration qu'il faut renoncer à rendre. Au retour du roi dans la capitale de ses États, l'émotion n'était pas encore calmée. Les habitants de Turin se portèrent au-devant de lui. Charles-Albert, fatigué de la route ou contrarié de la répétition des mêmes scènes, sauta brusquement à cheval, et, par la rapidité de son allure, déconcerta un peu l'attente de la foule, qui ne l'accompagna pas moins jusqu'à son palais. D'où venait cette indifférence au sein d'un pareil triomphe? Quelle pensée pouvait absorber l'âme de ce souverain
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traversant, au milieu d'unanimes acclamations, des provinces entières ravies de le contempler ? Une seule pensée, sans doute, la pensée de toute sa vie, pensée ambitieuse que les Piémontais en^ tre voyaient avec fierté sur son front soucieux. Charles-Albert et l'indépendance italienne I ce cri, si vain partout ailleurs , était sérieux poussé non loin des garnisons autrichiennes, sur les rives mêmes du P6, si près des champs qui ont vu plus tard les désastres de Novare, et donnait à réfléchir. Peut-être le prince dont il frappait les oreilles pressentait-il que, pour le soutenir avec honneur^ il lui faudrait sacrifier un jour sa couronne et la vie d'un grand nombre de ses sujets.
Au milieu de l'effervescence causée par les scènes que je viens de décrire, lord Minto arriva a Rome. C'était à lui que les révolutionnaires italiens attribuaient le changement survenu dans la politique sarde. Plus que jamais, il entrait dans leurs vues de représenter l'envoyé anglais comme le promoteur ardent de l'indépendance italienne ; il fallait persuader à la multitude que, si une lutte venait à s'engager contre l'Autriche, on trouverait à Londres l'appui qui manquerait à Paris. D fut donc résolu qu oh ferait une ovation
à lord Minto» Ce n'était pas difficile pour des gens qui avaient du jour au lendemain arrangé tant de magnifiques dimoslro^ioni in fiazza d'en improviser une de plus. Bientôt» en effet, une foule de RomainSi débouchant du Corso sur la place d'Espagne» envahit la cour intérieure de îhôtei Melga, où logeait lord Minto, et fit re-* tentir 1 air de mille oris de vive lord Minto I vivd rindépendanoe d'Italie ! En réponse à ces cris, des mouchoirs furent agités des fenêtres de i'hôteL Était-ce lord Mintô lui-même, quelques personnes de sa famille ou de sa suite ? La foule ne prit pas souci de s'en informer. Les cris reprirent âV(9ô une ardeur plus grande. Tout eelA
dura un quart d' heure • Quand ceux qui avaient pris part à la démonstration se dispersèrent dans les rues, ils publièrent que lord Minto èvait déèîdémetit pris l'indépendance de l'Italie sous sa protection. Lô soir, dans les cafés et dans tous les groupes rassemblés sur le Corso, il était avéré que lord Palmerston allait avant peu fikire la guerre à l'Autriche pour détruire en Italie les traités de < 81 5. Les radicaux de Paris écrivaient bien cela dans leurs journaux sans le croire» et pour faire pièce au ministère français; leurs amis les révolutionnaires de Rome le croyaient
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gomme ils le disaient, et leur audace s'en aug« mentait.
Les affaires intérieures du saint-siége n*étaient pas non plus, h ce moment, sans difficulté. Les membres de la consulte d'État venaient d'être convoqués à Rome pour la fin de nqven l)re. Qu'allait-il sortir de cette première réunion de citoyens envoyés par le pays pour s'occuper de ses affaires ? La consulte d'État tenait, par son organisation, le milieu entre une représentation nationale et un conseil de gouvernement. Cette institution dépassait ce qu'on aurait d'abord os^ demander, ce qui aurait été reçu avec recom^ais" sanc^î mais à peine les esprits, travaillés par d'autreii désirs, excités par des émissaires étran^^ gers, s'en contentaient-ils maintenant. Dans fioQ allocution d'ouverture, le pape prit soin d'établir en termes très-nets que les décisions de la consulte ne pouvaient être que des avis donnés au souverain, lesquels avis devaient être soumis aw ministres et aux membres du sacré collège, Il prononça aussi quelques paroles sévère^, et fit entendre des reproches généraux d'ingratitude adressés, il est vrai, aux habitants de quelques provinces qui avaient cru devoir accompagner leurs députés plutôt qu'aux députés eux-mênies,
Toutefois il en résulta une froideur assez marquée vis-à-vis de Pie IX. Il y eut au retour du cortège très-peu de cris sur le passage du saint père. La consulte, assaillie à la fois par les deux partis extrêmes qui voulaient la diriger selon leurs fins, se tira assez bien de cette première épreuve. Son adresse ferme et respectueuse déjoua les espérances des rétrogrades et des exaltés, et donna à penser qu'elle ne se laisserait mener ni par les uns ni par les autres. Le cardinal Antonelli fut nommé président de la consulte: c'était un bon choix. La municipalité romaine fut installée, et le prince Corsini désigné comme sénateur de Rome. Ces nominations préoccupèrent beaucoup les esprits à Rome. D y eut comme un moment de répit.
Les difficultés commencèrent dans le sein de la consulte à l'occasion de son règlement intérieur, dont la discussion souleva des questions épineuses. Les délibérations seraient-elles secrètes ou publiques? Les procès-verbaux au moins seraient-ils publiés? On comprend quel intérêt les partis devaient attacher à ces débats préliminaires. M. Rossi s'inquiétait de plus en plus en voyant le gouvernement inexpérimenté du pape prêt à en venir aux prises avec ce pou-
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voir terrible et nouveau pour lui d'une assemblée délibérante. Reprenant, sans se lasser, le double trayail que nous avons déjà indiqué, il cherchait à agir des deux côtés à la fois ; il conseillait aux uns la patience et la modération , il insistait auprès des autres pour qu'ils se dépêchassent de faire à temps les concessions indispensables. Tantôt il tâchait de contenir les susceptibilités des délégués en leur représentant combien ils auraient tort s'ils essayaient d'entrer en lutte avec un pape qui avait pris l'initiative de tant de mesures libérales, et qui serait soutenu par l'opinion publique de toute l'Europe ; tantôt il faisait sentir aux conseillers du pape quel danger il y avait à se présenter devant la consulte sans avoir résolu à l'avance aucune question, sans les avoir seulement étudiées. Selon lui, tout était à refaire : administration, finances, législation, on n'avait songé à rien. Frappé des conflits qui pouvaient naître entre ces délégués laïques et les autorités ecclésiastiques, l'ambassadeur de France écrivait à son gouvernement :
« Ce qui m'eflûraye toujours et de plus en plus, c'est la question du iaïcîsme. Elle est au fond de tout; je Fai dit et répété au pape et au cardinal. Quelque grande que soit II. 16
l'autorité morale du pape, les castes cléricales ne peuvent pas tenir tête aux radicaux si le parti laïque modéré, mais mécontent, je ne dis pas se joint à eux,.mais seulement les laisse faire : ce danger est réel. Tentends des paroles aigres très-aigres, sortir de bouches qui ne sont pas, certes, colles de radicaux. A leur point de vue, les laïques redoutent peu même une catastrophe, ca ils se rappelleat que déjà en 1831, les puissances conseillaient la sécularisaUon partielle du. gouvernement tem:porol, à plus forte raison l'exigeront-elles en 1848.
, J'ai insisté vivement pour que, dans le prochain mot» provrio qui doit étendre et perfectionner le conseil des ministres, on fasse une part aux laïques. C'est à mes yeux le tœud de la question. En ralliant ainsi les modérés autour du gouvernement, on gagnerait la garde civique, on aurait un moyen d'action agréable et accepté sur la consulte, et l'on isolerait les radicaux (1).
Ces conseils n'étaient pas donnés en pure perte; ils agissaient lentement, mais enfin ils agissaient sur l'esprit du pape, (jui avait pris confiance dans les lumières supérieures dâ notre ambassadeur. Peu de temps après la conTersation dtt 1 8 décembre, ayant effectivement admis daps son conseU quelques ministres laïques, U s'adressa à M. Rossi, et, plaisantant avec un -enjouement plein d'ama-
(1) M. Rossi à M. Gaizot, 18 décembre.
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biJité et de bonne grâce mv les etpressiong ua peu françaises que M. Rossi employait quelque, fois en parlant italien, il lui dit en isouriwt : Ebbene, signor ambmmtQre^ rmete dunqw, wiïro èkmento lako.
Du côté des impatients de la consulte, et du public romain en général, la besogne de M. Rossi était plus difficile et son succès moins grand. Ce n'est point qu'il manquât à Rome de modérés m^is les modérés n'avaient point tous le courage de leur opinion. Ne se sentai^t pas appuyés par le pouvoir, qui ne faisait rien pour eux, iU s'alliaient aux radicaux. Par faiblesse ils abandonnaient la cause des réformes pour la cause de l'indépendance. C'était s'épargner des embarras et se ménager à peu de frais les avantages d'une facile popularité ; mais, pour obtenir uu brevet de bon citoyen, cela ne suffisait pas encore ; il fallait traiter la France de puissance rétrograde, l'acciiser de trahison, rompre avec ^otre ambassade, et pousser à la guerre avec l'Autriche. Combien de personnes dans les rangs élevés de la société rpmaine ne s'en &isaient £9iute qui sentaient cepeq<» dant combien M. Rossi pensait juste, quf même maudissaient tout bas les concessions déjà accordées, qui m ÎQui du cosor 0Quh«itai^t peut^tre
la venue des Autrichiens pour mettre à la raison ceux avec lesquels ils n'osaient pas ne point frayer! Rien n'impatientait plus M. Rossi que de voir le parti modéré faire aussi fausse route.
« Mais enfiny leur disait-il avec sa parole froide et mordante, où voulez-vous en venir par ces incessantes provocations contre r Autriche ? Elle ne vous menace point; elle reste dans les limites que les traités lui ont tracées. Cest donc une guerre d'indépendance que vous voulez ? Eh bien ! voyons, calculons vos forces : vouf avez soixante mille hommes en Piémont , et pas un homme de plus en fait de troupes réglées. Vous parlez de l'enthousiasme de vos populations. Je les connais ces populations. Parcourez vos campagneSy voyez si un homme bouge, si un cœur batj si un bras est prêt à prendre les armes. Les PiémmUais battus, les Autrichiens peuvent aller tout droit jusqu à Reggio en Calabresans rencorUrer un Italien. Je vous entends : voiâs viendrez alors à la France. Le beau résultat d'une guerre d'indépendance que d'amener une fois de plus deux armées étrangères sur votre sol! Des Autrichiens et des Français se battant sur les champs de bataille de ï Italie, n'est-ce pas là votre étemelle , votre lamentable histoire ? Et puis, vous voulez être indépendants, n'est-ce pas? Nous, nous k sommes. La
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France n'est point un caporal aux ordres de tltalie. La France fait la guerre quand et pour qui il lui convient de la faire. Elle ne met ses bataillons et ses drapeaux à la discrétion de personne. y>
Hélas I le temps n'était plus où ces vives apostrophes pouvaient servir. Le pouvoir était dé* placé ; il était passé aux mains des masses con« duites par des chefs aussi violents que dépourvus d'intelligence. Des scènes déplorables ne prouvaient que trop chaque jour quel ascendant ce petit nombre de meneurs avait conquis sur ce peuple de Rome naturellement si doux, naguère encore si plein d'affection et de respect pour son souverain. U avait été question de donner une fête pour le 1 " janvier 1 848. Le pape avait décidé que la fête n'aurait pas lieu . Grande rumeur à ce sujet. Pie IX céda comme à son ordinaire ; il consentit même à sortir pour se montrer au peuple. Aussitôt la foule environne sa voiture en hurlant autour des portières toutes sortes de cris incohérents. Des enfants déguenillés grimpent sur les marchepieds. Un tribun sans mérite, auquel nos gazettes ont donné une sorte de célébrité, Cicerovacchio, monte derrière la voiture du pape et agite au-dessus de sa tête un énorme drapeau tricolore. Qu'il était amer.
pow deux qui assistaient à ce triomphe presque dérisoire, de se rappeler que , sur cette même place du Quirinal, dix-huit mois auparavant, le saint pontife avait été presque adoré par la foule agenouillée I Combien peu de temps avait sufB à ee peuple égaré pour méconnaître ainsi la plus grande autorité qui soit dans le monde ! Que fallait-il augurer de l'avenir? « Ce rCett encore qu'une tempête dam un verre Sedu^ disait M. Rossi; Tinfin et Naple$ êont ks parois du verre : si ces parois viennent à rompre, tout est à craindre. )>
Ce fut de Naples, en effet, que partit Timpullion qui vint, dates ce moment de crise, si fort accélérer la marche du mouvement irévolutionnaire en Italie. Jusqu'alors le gouvernement napolitain avait paru assister avec indifférence et presque avec humeur au grand œuvre de la régénération italienne inauguré par Pie IX au lendemain de son avènement, et sinon accompli partout avec succès, du moins tenté dans tous les états de la péninsule. D n'y a personne sachant un peu en détail ce qu'était, à cette époque, le régime intérieur du royaume des Deux- Sîciles, qui ne comprenne quelles devaient êfre les appréhensions du roi de Naples et combien elles étaient naturelles. Il ne pouvait douter que la
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même agitation libérale qui avait mis en émoi tous les esprits italiens ne pénétrât bientôt dans les provinces voisines des légations et jusqu'au sein de sa capitale, et n'y réveillât de nombreuses et vives sympathies. Quelle satisfoction donner aux exigences qui s'allaient produire? Ces réformes que partout ailleurs les populations italiennes sollicitaient avec ardeur de leurs souverains, qu'eUes se montraient si heureuses de recevoir, ces institutions législatives et administratives, objet de leur ambition, tout cela était depuis longtemps en plein exercice dans la portion des États de sa majesté sicilienne située de ce côté du Phare ; car, il faut lavouer, si la constitution politique du royaume de Naples était défectueuse, Forganisation législative administrative des provinces de la terre ferme laissait en elle-même peu de chose à désirer. Les traditions françaises avaient, dans cette portion de l'Italie, survécu à l'occupation. La plupart de nos institutions, légèrement modifiées, quelquefois améliorées, notamment en ce qui regarde le Code pénal et do procédure criminelle, régissaient Naples depuis 1815. Les abus (ils étaient nombreux) dont les populations avaient à se plaindre tenaient aux habitudes fâcheuses des hommes chargés d'ap-
pliquer ces institutions» plutôt qu'aux institutions elles-mêmes. En matière de gouvernement à Naples, la lettre était bonne, si Ton peut s'exprimer ainsi ; l'esprit seul était mauvais. Malheureusement on ne pouvait espérer agir sur l'imagination des populations en leur disant que dorénavant elles seraient gouvernées comme toujours elles auraient dû Fetre, et qu'elles ne verraient plus désormais à la tête de leurs affaires que des hommes dignes de leur confiance. Le roi» moins que personne, ne se faisait illusion. Il le sentait bien, une seule concession lui restait à faire qui pût calmer Timpatience de ses peuples : l'octroi d'une constitution. C'était du premier pas dépasser tout ce que les autres princes avaient osé. Entre une inaction complète ou cet acte de résolutioui point de milieu possible. Cela valait la peine de réfléchir et peutêtre d'attendre un peu ; mais, ainsi qu'il est toujours arrivé au gouvernement napolitain dans toutes les crises qu'il lui a fallu traverser, ses plus fâcheux embarras surgirent du côté de la Sicile. Il est impossible d'étendre à l'organisation intérieure de la Sicile les éloges que nous donnions tout à l'hjeure à celle des provinces napolitaines. Le régime habituel de cette lie,
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c'était le règne incontesté du chaos et de l'anarchie. Une fois déplus encore, le gouvernement napolitain devait chèrement expier sa coupahle négligence des intérêts siciliens, Touhli complet de ses devoirs. envers la plus belle portion des états de sa majesté le roi des Deux- Siciles. Dès le milieu de 1847, le retentissement des premier^ réfor^ies introduites par Pie IX surexcita dans toute l'étendue de la Sicile le désir d'une prompte répression des abus dont on souffrait depuis si longtemps. Les symptômes évidents du mécontentement populaire ne permettaient pas de se faire illusion. Si Ion s'obstinait à refuser les légitimes satisfactions, il était trop à craindre qu'au lieu d'une juste demande de réforme, on n'eût à repousser bientôt des prétentions de séparation ou d'indépendance. Le roi Ferdinand ouvrit les yeux ; il comprit la nécessité d'envoyer dans la Sicile des hommes publics autres que ceux qui en avaient jusqu'alors dirigé les affaires* Dans les premiers jours de décembre 4847, le duc de Serra-Capriola, homme de bien et capable, ambassadeur du roi de Naples à Paris, reçut de son souverain l'avis de sa nomination comme lieutenant-général en Sicile et l'invitation pressante de retourner à Naples pour se ren-
dre îmmédîateiiiéiit & son poste. En mémo temps, le roi promit formeilement que, pour le 4 2 jan- Tier4848, il aurait envoyé, avec le nouveau lientenant-général, les réformes qu'il croyait nécessaires dans rétat présent de la Sicile. Le cboix du duc de Serra^€âpriola ne pouvait pas ne pas être agréaUe aux Siciliens ^ et les engagements pris au sujet des refermes avaient calmé leurs esprits. Des accidents insignifiants en euxmêmes , comme il n'en survient que trop dans les af&ires publiques, déconeertèrent cette comfaimiison. Le duc de Serra*Capriola, retardé dans ses prépcffatifs de départ , détourné de sa route par des circonstances de famille, n'arriva à Naples qu'un mois après ta réception des ordres du roi. Ce retard mit le roi dans l'impossibilité de tenir la promesse faite aux Siciliens. Frustrés dans leurs espérances, aigris par l'idée qu'en avait voulu se jouer de leur bonne foi, ceux qui avaient re^ avec le plus de reconnaissance les assurances du souverain et prêché le plus haut la confiance dans sa parole , furent les plus ardents à se plaindre, les plus enclins à accepter, êomme moyen d'en finir avec un pouvoir sans sincérité, l'idée de secouer définitivement le joug napolitain. D^uisi quelque temps t à Fa-
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ierme comme dans presque toutes les villes populeuses, il y avait une espèce de club sous le nom de Casino. Là se réunissaient des personnes de tout rang et de toutes conditions , nobles , négociants, gens d'affaires si nombreux en Sicile, et des gens de lettres connus surtout par leur opposition au gouvernement napolitain. Les émissaires anglais ne manquaient point non plus; ils échauffaient de leur mieux des ressentiments qui ne demandaient qu'à éclater. Le 1 2 janvier trouva le peuple de Palerme mécontent et prêt à s'insurger. L'émeute qui troubla cette ville pendant les journées du 12 et du 13 janvier pouvait être aisément apaisée , si le ministère napolitain eût envoyé sur les lieux une personne digne de sa confiance et agréable aux Siciliens. Il eut le tort de conseiller les mesures de rigueur, enchanté de trouver cette occasion de châtier sévèrement les habitants de la Sicile. Le général Désauget fut chargé de conduire une expédition militaire de l'autre côté du Phare; mais, soit par l'effet d'instructions particulières du monarque qui répugnait à verser le sang de ses sujets, soit par suite des principes du général contraires au but de sa mission» l'expédition échoua. Les Siciliens, après avoir repoussé les troupes napolitai-
nés, sans calculer les suites de leur levée de boucliers, se révoltèrent contre leur souverain légitime, et se jetèrent ouvertement dans l'insurrection.
Des circonstances aussi graves triomphèrent
des hésitations du roi Ferdinand. Déjà il avait éloigné de ses conseils deux ministres qui passaient pour les plus hostiles aux idées libérales. Le 1 8 janvier, parut un décret qui donnait des attributions nouvelles et presque représentatives aux consultes déjà existantes de Naples et de Sicile. Le comte d' Aquîla, frère du roi, était nommé lieutenant-général en Sicile. Des ministres particuliers étaient désignés pour cette portion des domaines de la couronne. Le 19, un édit sur la censure annonçait de grands adoucissements dans le régime de la presse. Une large amnistie était publiée. Le 23 janvier, le roi annonçait à ses sujets l'octroi d'une constitution. Le 27, il composait un cabinet où figuraient comme président du conseil le duc de Serra-Capriola , le prince Dentice, le prince Torrella, hommes distingués, jouissant de la confiance publique; le prince de Cassaro, ancien ministre disgracié, était nommé président de la consulte. Le 29, la constitution proraii^e était définitivement concédée.
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Qu'on se figure Teffet de ces nouvelles arrivant coup sur coup dans toutes les villes de la péninsule. Le roi qui passait pour le moins libéral de ritalie avait en quelques instants laissé loin derrière lui , par ces concessions inattendues, tous les autres princes. D ouvrait une ère nouvelle. L'inauguration à Naples du système constitutionnel, cette forme alors si populaire en Italie de la liberté politique, ravit de joie tous les patriotes italiens. Les gouvernements de Rome, de Florence et de Turin furent singulièrement effrayés. Ils avaient chez eux quelque chose de plus dangereux qu'une constitution, si libérale qu'elle fut; ils avaient des presses clandestines, des clubs en permanence, des émeutes triomphantes; il ne leur en répugnait pas moins de franchir ce pas nouveau. Il fallut toutefois s'exécuter de bonne grâce, et concéder par avance ce qu'il était impossible de refuser longtemps. A Florence, à Livourne, des constitutions furent publiées sur le modèle de celle de Naples. A Rome, l'hésitation fut plus grande. Les [formes d'un gouvernement constitutionnel étaient -elles compatibles avec l'existence du pouvoir du chef de l'Église? Une commission fut nommée pour examiner cette ques-
tion ; elle se mit en rapport avec M. Rossi. Le courrier qui portait à Paris un mémoire de Fambassade de France sur cet important sujet se croisa avec celui qui venait annoncer à Rome la nouvelle de la révolution de février, fl faudrait, on le voit, méconnaître les faits et les dates pour prétendre , comme Tout fait depuis un an plusieurs orateurs et publicistes, que le mouvement révolutionnaire de Paris arracha aux souverains dltalie Tootroi des chartes constitutionnelles. Elles étaient déjà concédées à Naples, à Turin et à Florence ; à Rome même , on s'engageait dans cette voie. Quel fut à Naples T effet des événements de Paris, nous allons le dire en terminant. Au plus fort des troubles de la Sicile, le duc de Serra Capriola demanda aux représentants de France et d'Angleterre de se porter comme médiateurs pour arrêter le cours de cette terrible lutte et éviter une plus longue effusion de sang. M. de Montessuy, chargé d'affaires de France depuis la mort de M. Bresson, accepte cette mission toute dîhumanité, en réservant d'ailleurs, quant à la question politique , l'opinion de son gouvernement , dont il ne pouvait recevoir à temps les instructions. Lord Napier refusa au contraire d'employer l'influence anglaise dans le
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même but, à moins qn'il ne fftt autorisé pat le roi de Naples à porter aux Siciliens la constitution de 1812, et à leur garantir le droit d'y faire euxmêmes telles modifications que bon leur semblerait. Le roi Ferdinand ayant montré quelque répugnance à accorder tout d'abord de pareilles conditions, lord Napier maintint sa première déterminaftion. Comme son collègue insistait auprès de lui afin qu'il consentit à une démarche commune, qui pouvait seule prévenir les plus grands malheurs : Pœrtez seul si vous le jugez cmvenahle, lui dit son collègue d'Angleterre ; seulement, je dois vous prévenir que le bââment qui vous conduira en Sicile portera également des lettres à nos agents et aux hommes influents du pays^ par lesquelles je leur eaîpliqu&rai pourquoi je nai pas cru devoir partir aicec vous. Quant à m^associer à vous dans cette occasion, droyez-moi , je le regrette , mais c'est impossible. Partout ailleurs 9 sur tous les points du globe, en Chine même , je pourrais peut-être faire ce que vous me demandez : en Sicile, la France et l'Angleterre ont des intérêts d'un ordre très-différent.
Peu de jours après, lord Minto, appelé à Naples par le roi Ferdinand, acceptait officiellement le rôle de médiateur entre la couronne napolitaine et ses sujets d'au delà du Phare. Son départ
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pour la Sicile fut résolu d'accord avec le gouvernement napolitain. D'accord aussi avec ce gouvernement, M. de Bussière , notre nouvel ambassadeur, manifesta l'intention de l'accompagner, afin de ne pas laisser l'influence anglaise s'exercer exclusivement et sans contrôle dans cette portion des domaines de S. M. Sicilienne. Survint dans l'intervallela nouvelle de l'installation de la république. La conséquence en fut que lord Minto partit seul. On sait ce qui est advenu (1).
Nous n'avons rien à ajouter à ce simple récit des affaires d'Italie. Le gouvernement tombé en février 1848 a-t-il gêné en rien le mouvement réformateur italien, ou bien l'a-t-il, autant que cela dépendait de lui, favorisé et développé? Nous tenons cette question pour vidée par les faits, par les dates , par les pièces que nous avons citées. M. Guizot et M. Rossi ont-ils eu tort de recommander aux princes et aux peuples italiens de ne pas déserter la cause des réformes pour la cause de l'indépendance, de ne pas allçr follement attaquer l'Autriche chez elle ? Après les déroutes de Milan et de Novare , il n'y a pas^ deux réponses possibles, a Parmi lef sentiments qui
(1) Voir la note F à la fin du volume.
AFFAIRES D'ITAIIB JUSQD'EN ïéVRIER tôlS. 273
animent les popuhiions italiennes, disait M, Guizot en janvier 1848 (1), et qui leur font désirer des événements que je regarde comme cfttm^nques; il en est de frès-généreux, de trhs^obles, de très-bons^ qu'il est douloureux d'affliger; mais il vaut mieux les affliger que de leî tromper. » — Si jamais la liberté périt en Italie j disait M. de Montalembert dans la même discussion, si ja'mais V Autriche y reprend l'ascendant qu'elle sem^ ble destinée à y perdre , ce sera grâce aux révolutionnaires italiens, à eux seulement. Us sont les véritables complices, les seuls et les plus dan-gereux complices de Vinfluence et de la prépo* tence autrichienne. — M. Guizot et M. de Montalembert étaient-ils alors les vrais amis de lltalie et de bons prophètes ? ou bien était-ce M. de Lamartine, prêchant du haut de la tribune fran-' çaise à cette nation abusée la rupture des traités et la croisade contre F Au triche? M. de Lamartine et les révolutionnaires qui couvraient sa parole de leurs jErénétiques applaudissements se sont trouvés au pouvoir quand a éclaté la lutte terrible qu'ils avaient eux-mêmes provoquée.
(1) Discussion de la chambre des pairs.- (Moniteur du 15 janvier.)
Comment ont-ils tenu leurs engagements? Quel rôle ont^ils été forcés de faire jouer à la France? Hélas I nous avons eu tous à en rougir , et par honneur il faut s'en taire. .
xxni
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Les événements èuryeniis en Italie, pendant le cours de Tannée I84t, avaient clairement fait ressortir Tatlitude différente prise par les gouvernements de France et d'Angleterre vis-à-vis du mouvement réformateur qui agitait la Péninsule. La diplomatie française, un peu étonnée d'abord, et comme prise au dépourvu par la formation soudaine d'un parti libéral en Italie, fidèle cependant à sa mission ordinaire, s'était appliquée, là comme ailleurs, comme partout, à aider au succès des mesures les plus propres à fonder en ce pays l'heureuse alliance des idées d'ordre et de liberté. Son action avait été d*une double nature ; pressante envers les princes auxquels le gouvernement français conseillait de donner promptemeût satisfaction aux vœux de leurs sujets.
modératrice auprès des populations à qui elle recommandait la mesure dans l'expression de leurs désirs et la patience dans la poursuite de leurs réclamations. Cette action n'avait rien eu d'affî^ ché ni de bruyant. Le danger le plus grand n'était-il pas alors d'ajouter à la confiance excessive des Italiens, et de leur laisser croire qu'ils pouvaient compter sur d'autres que sur eux-mêmes pour accomplir l'œuvre difficile qu'ils avaient entreprise? L'appui de la France, s'il avait été circonspect, n'eiv avait pas été d'ailleurs moins réel. Il est vrai, le cabinet français n'avait pas envoyé un de ses membres promener de ville en ville, de l'autre côté des Alpes, le témoignage expansif de ses sympathies pour l'indépendance italienne ; mais le choix de M. Bresson, et plus tard celui de M. de Bussière pour l'ambassade de Naples, la nomination de M. de Bacourt à Turin, indiquaient assez l'intérêt sérieux que notre ministère prenait au mouvement italien, et l'utile assistance qu'il voulait prêter à la cause des réformes. Les avis journaliers, pleins de sollicitude , de clairvoyance et de précision , que M. Rossi faisait entendre à Rome, valaient bien, à coup sur, pour cette cour, les vagues encouragements que lord Minto lui avait jetés en passant.
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Le travail de la politique de TAngleterre en avait consisté à détourner les gouvernements et les peuples de la Péninsule des voies de la prudence, à leur prodiguer des compliments, et, par ces infinies complaisances pour les passions d'une foule inconsidérée, à substituer son influence à la nôtre, se créant ainsi à nos dépens, mais surtout au détriment de Fltalie elle-même, la plus vaine et la plus fatale popularité. Les preuves ne nous manqueraient point si nous voulions appeler Tattention publique sur les malheurs que les excitiations anglaises ont attirés sur la plupart des États italiens; ces excitations n'ayant toutefois porté leurs fruits les plus amers qu'après la révolution de février, nous ne saurions nous en occuper sans sortir de notre sujet. Pour connaître jusqu'où l'esprit d'antagonisme et le désir de prendre parti contre la France ont pu, à cette époque, entraîner le secrétaire d'État de sa majesté Britannique, et les agents qui s'inspiraient exclusivement de ses préoccupations personnelles, ce n'est pas d'ailleurs sur l'Italie qu'il faut porter les yeux, mais sur la Suisse.
En Suisse plus qu'ailleurs lord Palmerston a tenu à séparer autant qu'il l'a pu sa politique de celle de la France et des grandes puissances con-
tinentales. Par sa feinte impartialité entre de$ partis dont lun représentait le droit, et l'autre le désordre, par sa connivence réelle avec les radicaux de Berne, enfin par sa tardive participation à une médiation qu'il n a définitivement consentie qu'après avoir pris soin d'en rendre par avance le succès impossible, il ^ contribué plus que per-» sonne à redoubler l'audace des révolutionnaires. Cependant , çivant de nous transporter en Suisse, sur le théâtre où , forte de la protection de l' Ajigleterre, la factioîi violente qui a depuis accumulé tant de ruines en Europe, préludait par l'oppression des sept cantons catholiques à ses prochains et détestables triopaphes, il nous faut retourner quelque peu en arrière et préciser quelle était au justei depuis la conclusion des mariages espagnols', la nature des rapports diplomatiques entre les cabinets de Paris et de Londres.
Ces rapports étaient demeurés, de part et d autre, firoids et réservés. La nation anglaise, induite en erreur par les assurances officielles de son ministre des affaires étrangères, confirmée dans ses injustes soupçons par le langage de l'ûpposition française, n'avait pas hésité à croire que dans les arrangements qui avaient précédé les mariages de la riçipe4'£sp9goe et 4@ l 'iufaQtg, h hom» foi du
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gouyernement britannique n'eût été indignement surprise, I^a reine Victoria, sa famille et son entourage n'avaient pas une convictiôti dif* férente. En vain le roi des Français, profitant des liens étroits d'amitié qui unissaient les di-^ verses branches de la maison de Cobourg, avait écrit à sa fille la reine des Belges une lettre destinée à être mise sous les yeux de la reine d'Angleterre, et qui, si elle avait été lue à Windsor avec le même sentiment amical qui l'avait dictée, aurait suffi à apaiser dès lors un cour-roux mal fondé (1). Ces explications si détaillées et si franches, depuis si complètement confir-»mées par la publication des papiers insérés dans la Revue rétrospective , n'avaient point rencontré l'accueil auquel elles avaient droit. Avertie par l'inutilité de cette démarche , la famille royale de France avait renoncé à renouveler aucune tentative de rapprochement; et le cabinet français, certain d'avoir agi avec la plus scrupuleuse loyauté, dans la stricte limite de son droit et de sa défense personnelle , attendait du temps seul l'apaisement d une irritation qu'il n'avait rien
(1) Voir la lettre du roi Louis-PhUippe à la reine des Belges du 14 noT9mbr« 1846. «^ Revue rétroepectf^e, n^ 2, p. 17.
fait pour provoquer, qu'il déplorait, mais doti il ne lui convenait en aucune façon de se montrer troublé ! On s'imagine aisément qu'entre gouvernements qui croyaient avoir des motife sérieux d'être mécontents l'un de l'autre, il ne pouvait êtoe question d'entente intime et journalière. Il ne faudrait pas cependant imaginer que toutes relations courtoises eussent été interrompues.
M. de Sainte-Aulaire, ayant, malgré les plus vives instances, persisté à vouloir quitter la carrière diplomatique , avait été remplacé par M. de Broglie. Ce choix de l'ancien président du ministère du 1 1 octobre, aussi connu par son goût de la retraite que par son penchant pour l'alliance anglaise, fut interprété des deux côtés du détroit comme un indice du désir que Je cabinet français et les hommes les plus considérables de notre pays avaient de faire tout ce qui pouvait conduire honorablement à la reprise des relations amicales. Nous ne saurions mieux constater l'attitude bienveillante et digne que les ministres du 29 octobre avaient résolu de garder vis-à-vis l'Angleterre qu'en entrant dans quelques détails sur les communications échangées entre les deux cabinets pendant l'année 1 847, et avant l'ouvertupe des négociation» relatives
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à la Suisse. Le nombre de ces communications a été d'ailleurs assez peu considérable.
Parmi les affaires traitées à Londres, celles du Portugal et de la Plata donnèrent seules lieu à des transactions diplomatiques un peu étendues et précises ; la situation d'Espagne ne fut Fobjet que de simples conversations; fious n'en dirons pas moins un mot des unes et des autres.
La France n'a jamais songé à exercer en Portugal une action prépondérante. Les efforts qu'elle eût faits dans ce but auraient été sans profit réel pour sa politique. Ds auraient éveillé les ombrages du cabinet britannique, investi de longue date d'une sorte de protectorat officiel sur la cour de Lisbonne. Depuis le traité de la quadruple alliance, le gouvernement français n'avait pas été toutefois, autant que par le passé, libre de se tenir en dehors des mouvements des partis qui n'ont cessé de diviser ce royaume. Constamment sollicités par les patriotes portugais qui cherchaient à secouer le joug britannique, nos ministres n'avaient pas toujours été libres de repousser absolument leurs avances réitérées. Quelque grande qu'eût été leur réserve, il était résulté, de la force des choses plus que de leur volonté,
que le parti libéral, ou soi-disant tel, passait pour n. • 17
être rallié de la France, tandis que le parti, je ne dirai pas despotique, mais celui des vieilles traditions , s'appuyait de préférence sur T Angleteipre. Cet état-de choses avait été brusquement et complètement changé par les événements survenus pendant la fin de l'année 1846 et le commencement de Tannée 1847. Lors de l'insurrection des juntes contre les tentatives contre-révolutionnaîres de Doua Maria, la France craignît» en protégeant ou e^ tolérant seulement le triomphe complet de la cause des insurgés portugais, nonseulement d'ébranler à Lisbonne le trônemême de rimprudente souveraine duPortugal, mais de com* promettre en même temps en Espagne l'ascendant du parti modéré, et de rendre à Madrid l'exercice de leur pouvoir constitutionnel plu» difficile aux ministres de la reine Isabelle. Lorsque le cabinet anglais, ou, pour mieux dire, lorsque lordPalmerB* ton vit la France prendre ainsi parti pour la reine Doua Maria , il fut d'abord tenté de se prononcer pour les juntes. Mais, chose rare chez nos voisins d'outre-mer, les inclinations politiques du dépositaire officiel du pouvoir durent céder, en cette occasion , aux préférences personnelles de la reine d'Angleterre , moins dominée peut-4tre en cette occasion p^ un seatico^iit de sympathie
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naturelle pour une royauté menacée que par son affection pour la maison des Cobourg, maison & à laquelle appartient son mari , le prince Albert, et répoux de Dona Maria. De cet accord inattendu et assez bizarre entre les cabinets de Paris et de Londres, sortit une sorte de résurrection du traité de 1 834. Les cours de France, d'Angleterre et d'Espagne, à la demande du gouvernement portugais, posèrent entre eUes les bases d*une intervention assez peu impartiale, et dont les clauses exécutoires furent laissées à la charge des commissaires anglais. Les arrangements dont nous venons de parler avaient été conclus dans le courant de mai et juin 1847} l'Angleterre les avait aussitôt imposés aux parties belli** gérantes à laide de moyens ooërcitifs dont la précipitation et la rigueur lui attirèrent plus d'un genre de reproche. Cependant la tranquillité matérielle ayant été , pour le moment , rétablie en Portugal, et le but que les deux gouvernements s'étaient proposé étant à peu près atteint, nous avions intérêt à savoir si le cabinet britannique se proposait de prolonger plus longtemps à Lisbonne l'entente qui avait servi à rasseoir, tant bien que mal, le tarône ébranlé de la reine Bona Maria.
L'ambassadeur de France chargé de s'assurer des dispositions du secrétaire d'État. de Sa Majesté Britannique, rendit ainsi compte à sa cour de Tentretien qu'il avait eu à ce sujet :
< Londres, le 39 août 1847.
» Le premier point de notre entretien étant terniiné^ j'ai cru devoir, conformément au désir exprimé dans votre expédition du 19^ demander à lord Palmerston quelles étaient BGS idées sur la situalioo actuelle des affaires de'Portugal.
» Regardez-vous, lui ai-je dit,rintervention comme arrivée à son terme, et le but du protocole du 2i mai comme atteint?
» Le protocole, m'a-t-il répondu, posait quatre conditions :
» 1<» Le renvoi du ministère ; il a donné sa démission;
» 2^ La révocation des décrets inconstitutionnels ; ils sont révoqués ;
» 3^ L'amnistie ; elle est accordée;
» 4<^ Les élections et la convocation des certes; Tép^que en est fixée.
» Tout est donc accompli.
» Ainsi, ai-je repris, nous rentrons dans Tétat normal. Plus d'action commune, chacun agissant en son propre nom.
» D'accord; à moins, toutefois, que la reine ne revienne sur ce qu'elle a non-seulement promis, mais exécuté au« tant que cela est possible.
» — Alors comme alors ; mais, quant à présent, toute action commune cesse. Cela^ du reste, vous importe plus qu'à
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nous, car vous avez en Portugal des intérêts et des habitudes que nous n'avons pas (1).
Ainsi fut terminée cette affaire du Portugal» * qui eût causé plus de sensation dans le public si les détails et les vrais mobiles en eussent été mieux connus. La politique anglaise y marcha de contradictions en contradictions , d'échecs en échecs, et sa position à Lisbonne en est demeurée pour longtemps plus que faussée.
Peu de jours après le moment où l'intervention de la France et de TAngleterre en Portugal venait d'être , à la suite de la conversation que nous avons rapportée, amiablement dissoute par l'entente préalable des deux cabinets , notre gouvernement reçut avec surprise la nau,velle d'un incident qui était de nature à compliquer les relations des deux pays. Les plénipotentiaires français et anglais , récemment envoyés sur les bords de la Plata avec des instructions concertées entre les deux cours , n'ayant pas complètement réussi à se mettre d'accord sur les conditions d'un armistice qu'ils avaient voulu établir entre Rosas et Oribe d'une part , et la ville de Montevideo de l'autre, lord Howden avait pris sur
(1) Dépêche de M. de Broglie à M. Guizot, 29 août 1847.
*8ftl— 1848.
lui de se séparer brusquement de son collègue M. Walewsld, et de déserter lentreprise commencée en commun y en lerant le blocus des force» navales de rAngleterre. El importait au gouvernement français de savoir si cette conduite imprévue du plénipotentiaire anghris avait été soit autorisée à l'avance , soit approuvée depuis par son gouvernement. Lord Pabnerston étant à cette époque éloigné de Londres, ce fut à lord Jobn Russell, chef ôfiSciel de Tadministration smglaise, que Tambassadeur de France dut s'adresser pour obtenir des explications qui ne pouvaient sans dommage être plus longtemps différées. Nous citerons la dépêche qui rend compte de cet entretien, parce qu'elle nous parait raconter avec clarté les détails de cette affaire compfiquée.
« Londres, l6 septembre 1S47*
x> En entrant, je lui ai annoni^ que j'avais à Tmilretenir d'une afbire qui me f araissail i&cheuge^ propre à compiomettre jusqu'à un certain point les bopâ i^ppo?ts entre nos deux gouvernements, et qui, dans tous les cas, demandait une détermination prompte. Je veux parler, ai-je dit, de Taffaire de la Plata. n importe à mon gouvernement de
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saYoif si le gouvernement britannique appf onve la conduite qu'a tenue lord Howden en se séparant à Pimpro- Vttte 4e floa edlègue^M. Walewskl, et en laissant retomber sor BOQS seuls le fardeau d'une interventioD à laquelle 90ua n'avona pris part qu'à la sollicitation et dana Tintérôt de TAngleteKe.
» Voua connaissez les antécédents de cette afllBtîre. !) 7 a dix ans qu'elle dure. H y a dix ans que Roses, le cbef de la confédération argentine 9 s'efforce d'imposer , à main armée, son allié Oribe pour président à l'État de Montevideo. Déjà une première ibis, à mon grand regret. Je dois le dire, nous étions intervenus dans ce différend ; noua avions interposé nos bons offices, pris le rôle de médiateurs, procédé au blocus des deux rives de la Plata, blocus contre lequel, pour le dire en passant, le gouvernement britannique, à cette époque, a souvent et vivement réclamé. Mais cette intervention, nous 7 avons renoncé ; nous. avions levé le blocus et conclu avec Roses, en 1840, une convention qui assurait l'indépendance de TEtat de Montevideo, et protégeait, autant qu'on peut protéger dans ces pays, et à cette distance, les intérêts do nos nationaux. C'est dans cet état de choses, et lorsque nous nous félicitions d'avoir échappé aux embarras d'une opération coûteuse, lointaine, et semée de difficultés infinies, que le gouvernement britannique, cédant aux instances d'un grand nombre de ses négociants, s'est décidé à intervenir à son tour, et nous a demandé de le seconder, d'unir nos vaisseaux aux siens et notre influence à la sienne pour terminer, de Ibrce ou de gré^ nn diflfôrend sans cesse re-
naissant» et qui compromettait plus ou moins le commerce
de deux pays.
» Nous y avons consenti à grand'peine, sans grand espoir» et presque uniquement par amitié pour l'Angleterre.
9 Nos escadres réunies ont bloqué en commun les 'deux rives de la Plata ; dans une occasion assez récente, elles ont combattu ensemble» forcé ensemble Tembouchure du Parana, rivalisé de courage, et se sont porté mutuellement secours avec un dévouement égal.
» Nos deux commissaires» MM. Anselm et Deffaudis» ont agi en commun et dans la plus parfaite intelligence ; je ne dis pas quUls aient toujours envisagé sous son vrai jour la question qui leur était soumise, mais ils Tont toujours envisagée de la* même manière.
» Plus tard» le gouvernement britannique a désiré qu^on envoyât dans la Plata M. Hood» ancien consul anglais» qui semblait destiné à exercer quelque influence sur les parties belligérantes. Nous y avons consenti.
9 M. Hood a fait agréer aux parties belligérantes les bases d'une paciûcation prochaine ; il s'est flatté du moins d'y avoir réussi. Nous l'avons trouvé très-bon.
» Une difficulté s'étant élevée sur l'époque où le blocus cesserait» dans Thypothèse où ces bases seraient converties en convention» cette difficulté a été résolue d'un commun
accord. . •
dDo nouveaux commissaires ont été nommés pour donne ^ suite à l'œuvre de M. Hood. Ils ont reçu les mômes instructions. Ces instructions portaient :
» l"" Qu'on s'efforcerait de faire signer à toutes les partie
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belligérantes une convention fondée sur les bases posées de concert avec M. Hood;
» 2* Que dans le cas où Rosas et Oribe signeraient celte convention, si le gouvernement de Montevideo s'y refusait, on l'abandonnerait à sa destinée et on lèverait le blocus ;
«S"» Que dans le cas oh Rosas et Oribe refuseraient de signer la convention, les deux commissaires, avant de s'é-
loigner et de mettre un terme à leur mission, s'efforceraient de ménager un armistice de quelques moi^ entre Oribe et le gouvernement de Montevideo, un armistice véritable, honâfide, et propre à maintenir la balance égale «t le statu quo réel entre les parties belligérantes.
» Les deux commissaires se sont inutilement efforcés de décider Rosas et Oribe à signer le projet de convention qu'ils avaient préparé, et quUls ont modifié à plusieurs re^ prises pour écarter ou éluder les difficultés qu'on leur opposait. Dans cette première partie de leur mission, ils ont agi en parfait accord et sans le moindre dissentiment. La néigociation a échoué, parce que Rosas s'est reftisé à souscrire l'article relatif à la navigation des rivières, et parce qu'il a entendu invariablement maintenir à Oribe sa qualité de président légal de l'État de l'Uraguay...
» La première partie de leur mission ayant échoué, ils se sont transportés à Montevideo et se sont efforcés d'établir entre les belligérants un armistice qui suspendit les hostilités sans compromettre les positions respectives. Mais l'armistice agréé par Oribe, ou, pour parler plus exactement,
à peu pîès dicté par Oribe^ n'a pas convenu à Hontévideoy dont il entraînait la ruine. C'était un dénoûment que M. Wale'vraki ar^it feii pressentir à lord Hoird^i. — Que devaient ftdre alors les deux commissaires? Ils devaient oonsidérap leur mission comme terminée ; ils devaient se retirer, en laissant toute chose en Tétat et en abandonnant h leurs gouvernements respeetift le soin de prononcer sur la suite quUl convenait de donner h cette âffiodre.
V Mais point du tout; lord Howden, qui, Jusque là, avait marché avec M. WalewsH dans la plus parfaite intelligence, qai n*a cessé, même depuis, de rendre justice à la modération, au zèle et à la parfaite sincérité de son collègue, dans les termes les plus affectueux, lord Howden a pris sur lui, tOBt à coup, de trancher toute dlfflculté. n a signifié à M. Walewski qu^il entendait, en ce qui coneerne rAnglet^rpe, abandonner sur-le-ehamp Montevideo à sa destinée, lever immédiatement le blocus, et rompre unilatéralement les liens qtâ ttnissaient nos detnt pays dans une intervention commune.
» Comment il a pu tomber dans une telle méprise» nous ne saurions le concevoir ; mais eût-il eu raison, autant qu'il avait tort, sa- conduite n'en serait ni plus régulière ni plus justifiable. Il suffisait que son collègue entendit autrement les instructions qui leur étaient communes pour qu'il y eût lieu, de part et d'autre, d'en référer à leurs gouvernements respectifs, toute chose demeurant in statu quo. Si, lorsque deux négociateurs engagés dans une opération commune, pourvus d'instructions identiques et con-
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certées, se trouvent en dissentiment sur le sens de ces instructions, chacun des deux était en droit dé trancher la difficulté selon son idée et d'agir dans un sens, tandis que son collègue agirait en sens opposé, il n'y aurait plus d'action comniiine powibto, ©t, d'alliés qu*U« étaiêûl, leurs 0)uyaf œmeûlB courxaieat riâque de devenir «naernis avant de ^'en être même douté.
»(iompareK, ai-jo ajouté^ cette oondnite à la notice. Nous soiamm i^torvenuâ aveo vous dans l'affaire de PortugtU Quand il nous a paru que l'action oommuna était arrinid à son terme^ et que le moment était venu de rentrer» cha^ cun de son côté, dans son rôle de puissance isolée et indé» pendante. Je suis venu, au nom de mon gouvernement! trouver lord Palmerston 5 j'ai examiné amicalement avec lui rétat de l'affaire, et pe n^est qrfaprès avoir reconnu d'un commun accord, que le bût d'intervention était atteint, que nous sommes respectivement convenus de mettre nn terme à l'action commune. — C'est aîûsl, et seulôment ainsi qu'on doit se condttii:e entre alliés, saùs quoi l'alliance serait plus périlleuse que l'isolement.
I» lord John Russe! est convenu qae lord tlowden avait eu tort> «1 que son procédé n'était pas régidier.
» Dès lors, al-Je repris, It est juste que le tort soit réparé autant qu'il peut l'être» qud nous rentrions de part et d'autre dans l'a^on commune^ et que la suite, quelle qu'elle soit, qu'il convient de donner à cette afEaire soit concertée entre nos deux gouvernements,
Oui, m'a dit lordMu |lu3se], et je vAisen écrire sur-Ie-
JM 18bl— 18&8.
champ à lord Palmerston, qui» du restOi rçyie^t lundi prochain. »
Lord Pàlmerston, revenu & Londres, tout en atténuant les conséquences de la démarche de son agent, reconnut qu'il avait pris une détermination contraire à Fesprit de ses instructions ; alors s'ouvrit de nouveau entre les deux gouvernements une négociation dont il serait trop long de rapporter ici les détails, et dont il suffît de constater le résultat. Le secrétaire d'État de Sa Majesté britannique, obligé d'admettre la justice de nos réclamations, s'excusa de bonne grâce, et rentra, à de nouvelles conditions librement débattues entre les deux cabinets, dans la communauté d'action qu'il avait un instant abandonnée : le gouvernement français ne souhaitait pas autre chose.
Mais la France et l'Angleterre n'avaient point leurs principaux intérêts sur les bords du Tage ou de la Plata ; ce n'était point au sujet des pi^ tentions de Rosas, ni d'Oribe, mais & propos des affaires d'Espagne, que les deux pays s'étaient récemment brouillés. Il était difficile que dans une conversation sérieuse entre lord John Russel et l'ambassadeur de France, s occupant tous deux
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avec une égale sollicitude des relations de leurs deux pays, et qu unissaient d anciennes relatiens d'amitié, le nom de l'Espagne ne fût pas prononcé. Si, comme nous lavons d'ailleurs indiqué plus haut, il ne pouvait convenir à la dignité du gouvernement français d'entrer, au sujet des événements accomplis à Madrid, dans des détails apologétiques dont le moindre inconvénient eût été d'être alors parfaitement inutiles, il n'en était pas moins désirable de ne pas laisser le cabinet anglais se méprendre sur les vues réelles du gouvernement français au sujet des éventualités qui pouvaient surgir en Espagne, Des circonstances récentes rendaient même une semblable explication presque nécessaire. Depuis le mariage de la reine d'Espagne et de l'Infante, sa sœur avec M. le duc de Montpensier, le cabinet français, redoublant de réserve, était demeuré volontairement étranger à la politique intérieure de l'Espagne. Plusieurs cabinets d'opinion modérée étaient tombés les uns sur les autres sans que l'ambassade de France eût témoigné de préférence pour aucun d'entre eux. Un dernier revirement ministériel venait de faire disparaître l'administration que présidait M. le duc de Sotomayor, et l'avait remplacée par un "• 18
ministère formé en dehors de toutes les exigences parlementaires, sous Tinfluence prépondérante de M. Serrano. Ce général, après s'être fait dans le sénat Torgane des griefs de l'Angleterre contre le mariage de la reine d'Espagne, était tout à coup devenu, de la part de sa souveraine, l'objet d*une faveur éclatante. Tel avait été, en peu do jours, le complet succès de cette intrigue du palais, ouvertement favorisée, au grand scandale du public de Madrid, par le ministre d'Angleterre, qu'on pouvait craindre, à bon droit, qu'elle n'entraînât l'Espagne dans de dangereuses complications tout à fait disproportionnées avec les causes qui lui avaient donné naissance. Déjà, en effet, un certain parti, exploitant habilement la brouille momentanée survenue entre les deux époux, mettait en circulation les mots de séparation et de divorce, et, par cet inconcevable oubli des mœurs espagnoles et des usages catholiques, faisait assez connaître à quelle inspiration étrangère il avait emprunté ce singulier moyen de revenir sur les transactions matrimoniales de 1 846. Il importait donc de ne pas permettre au cabinet anglais d'entretenir sur un pareil sujet des illusions qui pouvaient coraproineltre à jamais le repos de l'Espagne et la bonne
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intelligence de la France et de FAngleterre. Une occasion naturelle s'offrant à lambassadeur de France de faire connaître les intentions de son gouvernement, il ne pouvait la laisser échapper.
« Il n'y a qu'une chose qui nous importe à Madrid, c'est que le fond môme de rétablissement actuel en Espagne subsiste. Du reste, que ce soit Pierre ou Paul qui soit ministre, cela nous fait peu de chose. Nous ne mettons pas de vanité à paraître gouverner TEspagne, et à répondre de ce qui s'y fait; et effectivement, il n'y a pas beaucoup de vanité à en tirer. Je ne vois pas, au vrai, pourquoi môme sur ce terrain-là nous ne parviendrions pas à nous entendre et à agir de concert. Que voulez-vous ? que désirez-vous ? Vous désirez que la reine d'Espagne vive, qu'elle règnes et que les droits éventuels de la duchesse Montpensier soient indéfiniment ajournés ? Ëh bien, je vous affirme, et croyez que je sais ce que je dis en parlant ainsi, que c'est le désir sincère du roi, de son gouvernement, et de tout ce qu'il y a en France d'hommes sensés, et dont l'avis mérite qu'on en tienne compte. Croyez qu'il n'entre pas dans notre pensée d'avancer d'un jour, d'une heure, l'ouverture des droits éventuels de la duchesse de Montpensier,
» — J'en conviens, il y a dans le parti modéré des gens qui voudraient voir arriver au trône d'Espagne le duc et la duchesse de Montpensier, et qui ne se font pas faute d'y travailler. — Les montemoUnistes les secondent à tout ha-
sard, et parce que c'est une chance. -~ Dans le parti progressiste, il y a beaucoup de gens qui souhaitent un bouleversement pour la beauté même de la chose. Mais tous ces gens-là ce sont nos ennemis communs ; pourquoi ne nous unirions-nous pas pour les déjouer ?Notre lutte àMadrid est tout profit pour eux. Rien n'est si aisé pour la légation d'Angleterre que de renverser un ministère moderado. En voilà trois qui tombent, coup sur coup, depuis un an. Rien ne serait si aisé à la légation de France que de renverser un ministère progressiste, si elle se mettait à l'œuvre. Mais à quoi cela peut-il servir, sinon à faire les affaires de nos ennemis aux dépens des nôtres, et quel est le meilleur moyen de rendre le trône d'Espagne vacant que de rendre à la reine tout gouvernement impossible ?
a —Sur la question du divorce, j'ai deux choses à vous dire : la première, c'est que toute idée de divorce est un rêve et une folie. Si la reine d'Espagne veut divorcer, elle n'a qu'un, parti à prendre, c'est de faire comme Henri VIII, de se faire protestante et de faire son royaume protestant. Aucun pape, aucun prêtre catholique, — non excommunié,— n'admettra un seul instant l'idée d'un divorce, et pour que le mariage fût déclaré nul ab fntito, il faudrait qu'il eût été contracté en violation des lois de TEglise, ce qui n'est pas. L'empereur Napoléon, dans toute sa puissance, n'a pu obtenir de Pie VII, qui l'avait sacré, Tannulation du mariage de son frère Jérôme, qui cependant avait épousé une protestante.— Mais ma seconde observation est plus grave. Vous m'avez écrit, il y a quelque temps, qu'il importait essentiellement que la France se montrât
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satisfaite de Tordre de choses établi en Espagne^ et que dans le cas contraire vous prévoyez de grands malheurs. Je vous en dis autant. Il importe essentiellement que TAngleterre se tienne pour satisfaite de Tordre de choses établi en Espagne ; dans le cas contraire, je prévois tout et ne réponds de rien. Si vous aperceviez que nous travaillons à détruire cet ordre de choses à notre profit, à hâter, je le répète, d'un seul jour, d'une seule heure, Touverture des droits éventuels de madame la duchesse de Montpensier, vous auriez toute raison d'y regarder de très-près ; vous auriez tout droit de vous y opposer. Ce que vous- feriez en pareil cas, je ne vous le demande pas ; peut-être ne le savez-vous pas vous-même ; mais je reconnais toute Tétendue de vos droits. En revanche, la partie est égale entre nous. Si nous apercevions que vous travailliez à détruire à notre détriment Tordre de choses actuel, à changer la position de la reine vis-à-vis de nous, et Tordre de succession tel qu'il existe aujourd'hui, nous aurions toute raison d'y regarder de très-près et tout droit de nous y opposer. Ce que nous ferions, ne me le demandez pas, car je Tignore, mais je sais ce que nous aurions droit de faire.
» Dans les limites de Tordre de choses établi, vous nous trouverez toujours sincères, bienveillants, prêts à travailler avec vous au rapprochement du roi et de la reine d'Espagne, et s'il plaisait à Dieu de leur donner des enfants, nous nous en réjouirions autant que vous (1). )>
(1) Dépêche de l'ambassadeur de France à M. Guizot, 16 septembre 1847.
Cependant, les deux interlocuteurs désiraient autant Tun que l'autre ne point rompre définitivement l'entretien sur des considérations qui n'étaient peut-être pas entièrement d'ac^îord avec le ton amical de leurs conversations ordinaires, et lord John Russel ayant accompagné F ambassadeur de France jusqu'à la porte, celui--ci crut devoir mettre fin à cette longue entrevue par des paroles d'une autre nature, et que nous croyons également utile de rapporter.
a J'espère qu'aucun dilfiârend, qu'aucune difficulté ne s'élèvera entre nos deux gouvernements. Si cela arrivait par malheur, il n^est pas d'ejQforts que je ne fisse pour en prévenir les conséquences. Mais promettez-moi une chose : c'est de veiller avec soin, comme chef du gouvernement de la reine, au langage qui serait teou dans les premiers moments si toile coz^jecture venait à se présenter : c^est de ne rien dire, c'est de ne rien laisser dire qui parût mettre le gouvernement français, la nation française au défi de faire telle ou telle chose, de prendre tel ou tel parti. Souvenezvous de l'ajOTaire Pritchard. A coup sûr, jamais nos deux gouvernements, nos deux nations n'ont été plus unis qu'à cette époque. L'affaire était minime en elle-même. Nous avions tort jusqu'à un certain point, et il nous était d'autant plus facile de le reconnaître, que le gouverneur de Tahiti avait donné tort officiellement à son subordonné.
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Nous ne demandions pas mieux que de terminer le différend, comme il s'est effectivement terminé. Mais des paroles imprudemment prononcées dans le Parlement ont ftiilli rendre tout accommodement impossible ; il ne s'en est fallu que de quatre voix que le ministère français ne fût renversé, et que son successeur ne fût obligé de refuser toute réparation, ce qui aurait entraîné la guerre entre les deux pays. Dans la situation actuelle des choses, tout serait bien autrement grave, bien autrement périlleux et compromettant. Promettez-moi de veiller à ce qu'il ne soit pas dit, le cas échéant, un mot qui nous rende plus difficile, qui nous rende impossible de faire au bien de la paix tous les sacrifices que comporteraient notre honneur et nos intérêts essentiels. »
Si nous sommes entrés dans ces détails précis sur les relations des deux cabinets de France et d'Angleterre pendant Tannée 1847, c'est qu'il nous a paru indispensable de démontrer à nos lecteurs, d'une façon irréfragable, qu'à l'époque où nous sommes arrivés, toute lutte ouverte avait cessé entre eux , qu'ils vivaient alors sinon sur le pied d'une complète intimité, au moins dans de bons termes. Parla netteté de. ses explications, à propos des affaires du Portugal et de la Plata, par la franchise de ses déclarations au sujet de l'Espagne, le gouvernement français avait acquis
le droit de compter que dans toute transaction ultérieure, le cabinet anglais ferait preuve à son égard d'une égale rectitude d'intention et de conduite.
AFFAmBS DE SUISSE JUSQU'EN FÉVRIER 1848.
La Suisse est un des pays de l'Europe où le contre-coup des événements de 1 830 s'est fait sentir le plus vite et le plus profondément. Les gouvernements aristocratiques reconstitués en 1815, et qui avaient imprudemment ressuscité dans quelques cantons des institutions et des usages peu conformes aux idées de notre temps, s'écroulèrent successivement après la chute du roi Charles X, en laissant le pouvoir aux mains d'une démocratie mitigée dont les chefs, par leurs opinions aussi bien que par leur position sociale, étaient disposés à fonder dans leur patrie un régime assez semblable à celui qui venait d'être inauguré à Paris. L'analogie évidente des principes et des intérêts contribua dans le premier
temps à assurer entre les deux pays un accord qui
leur était également profitable à tous deux. Eu effet, Tamitié de la Suisse garantissait à la France la sûreté d'une portion importante de son territoire, et maintenait entre elle et ses anciens adversaires ce puissant rempart que M . Guizot appelait à la tribune un roeher de glace et de braves gem. De son côté, la Suisse devait à Fappui bienveillant de la France d'avoir pu, malgré le mauvais vouloir des autres grandes puissances continentales, non-seulement réformer paisiblement, en 4830 et 1831 , la plupart de ses institutions cantonnales, mais encore préparer sans obstacle, ^n 1 832 et 1 833, la révision régulière du pacte fédéral. Malheureusement le pio^ti modéré, réformateur et gouvernemental t qui avait pris en Suisse la direction du mouvement libéral , qui avait lait des premiers preuve d'impartialité et de vigueur en employant tour à tour les troupes de la confédération à rétablir la paix compro* mise k Bàle par les radicaux, et^ dans Le canton de Schwitz par les partisans de la ligue de Sarnen, n'eut pas partout la force ou la volonté de résister énergiquement à l'envahissement des démagogues. Dans quelques cantcms, les représen« tants les plus éminents des opinions modérées, abandonnés par le plus graad nonoJNre > Carent
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obligés de quitter la direction des affaires. Dans d'autres, ils transigèrent, reteiuiiit encore TapfMivence du pouvoir, mais à la eouditioA de Texeiv cer au profit de ceux qui consentaieftt i ie laisser eaeore pour qudkfue t^iipa entre leur» mains. Ailleurs enfin* ks autorités loeales se flattèrent qu'elles pourraient éviter toute réforme dans leurs constitutions cantoanaLea et demeurer impunément cbez ellea conservatrices et presque oligarchiques si elles se montraient ultra-libérales dans les affiiires de la diète, et si elles frisaient chorus avec les radicaux les plus exaltés dans tout ce qui regaardaît les afibires extérieures de la Suisse. On s' imagine aisaoaent quelles conséquences un pareil état des choses devait avc^r sur les rapports de la Suisse avec les Etats qui l'environnent.
Il est toujours difficile au gouv^^naoaent d'une grande nation d'ayoir avec un voisin notamment plus (àïhke un différend qui ne dégénère bientôt en une violente querelle. C'est une expérience que les cabinets qui se sont succédé chez nous depuis 1 830 ont pu faire les uns q)rès les autres. A combien d'épreuves successives leur patience et leur dignité n'cmt-elles pas été mises par les susceptibilités de i^es petites dànocratiies
804 IBM— 1848.
helvétiques qui, lorsqu'elles traitent avec des monarchies puissantes, prennent si facilement le ton d une morgue hautaine pour celui d'une noble indépendance 1
Il n'est point nécessaire d'entrer dans le détail de tous les justes sujets de plainte que la Suisse a donnés à ses voisins par l'hospitalité imprudente qu'elle n'a cessé d'accorder jusqu'en ces derniers temps aux réfugiés de tous les pays. Nous ne croyons pas utile de rappeler ni l'expédition de Ramorino publiquement préparée dans les murs de Genève contre le roi deSardaigne, ni l'affaire Conseil en 1836, ni celle du prince Louis Napoléon en 1838. Ce n'est pas que ces conflits aient été sans gravité, mais c'est qu'aujourd'hui nous tenons pour superflu d'insister auprès de qui que ce soit sur le droit qu'avait le cabinet du 22 février de menacer la Suisse d'un blocus hermétique, et le cabinet du 15 avril de lui faire entrevoir la possibilité de représailles plus significatives encore. Personne, nous le croyons, ne songe plus à reprocher à ces cabinets les mesures qu'ils ont dû prendre envers un État qui montrait si peu de bonne volonté ou tant d'impuissance k réprimer sur son territoire des tentatives les plus compromettantes pour la tranquii-
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lité des États limitrophes. Une seule ôhose nous parsdt digne de remarque au milieu des événements qui ont précédé ceux de 1 847 ; c'est la facilité avec laquelle ce pays, jadis si calme, si exclusivement renfermé dans le soin de ses propres affaires, permettait dès lors à des étrangers débarqués chez lui de la veille de Tentraîner, pour leur propre compte et dans leurs seuls intérêts, dans les plus périlleuses aventures. Parmi les vrais habitants de la vraie Suisse, combien se souciaient en 1834 de révolutionner les États du roi de Sardaigne? combien rêvaient en 1 836 le renversement du trône impérial en Autriche, ou le remplacement en France du roi Louis-Philippe par le prince Napoléon? C'est pourtantafin de seconder des desseins aussi indifférente ou plutôt opposés à ses intérêts que la diète helvétique s'est brouillée tour à tour avec la Sardaigne, avec FAutriche et avec la France. On eût dit qu'aux yeux de ses propres enfants la Suisse avait perdu le droit d'occuper la première place dans leurs affections, et qu'eux-mêmes se jugeaient incapables de gouverner leur patrie. Des journalistesfrançais, des professeurs allemands étaient conviés par les cantons les plus éclairés de la Suisse à venir exercer
dû6 18&1 — 18&8.
cbes eux une suprématie qui n'était le plus souvent légitimée par aucun talent supérieur. Les fils de ceux qui avaient vaillamment combattu i Morat contre la domination étrangère acceptaient docilement le joug des doctrines qui leur étaient expédiées toutes faites du dehors. Genève, l'ancienne ville de Calvin, se donnait à régenter à un rédactem* inconnu du National de Paris ; Zurich invitait le docteur Strauss à venir attaquer les dogmes chrétiens au sein même de la cité qui avait La première reçu avec enthousiasme et défendu sur les champs de bataille les doctrines de Zwingle; Berne s'inspirait des déclamations furibondes des proscrits allemands. A vrai dire, la Suisse semblait ne plus appartenir à elle-même. Elle s'était livrée en pâture k des révdutionnaires cosmopolites, prêts à expérimenter sur elle, et à ses dépens, les théories subversives qu'ils n'avaient pu &ire triompher dans leur contrée natale.
Peut-être nous faudrait-il eucore aujourd'hui renoncer à faire comprendre comment, en 1 847, le parti radical, si peu nombreux et si fiaible par lui-même, est cependant parvenu k imposer peu k peu aux États souverains composant la confédération suisse des institutions intérieures et
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une politique extérieure antipathiques k Tim-^ uense majorité de b nation, si les événements de l'année 4&4B n avaient révélé au publie européen ce que peuvent des minorités entrepreiuantes dans Im heutes fatales oii Dieu permet qu'elles exploitent à leur profit ies diefisâllances do pouvoir, rinsouctanoe et les dissentiiDents des honnêtes gens.
En Suisse, les hommes modérés étaient divisés de canton à canton, de race h raee^ de religion à religion. Quant an pouvoir, il était si faible qu'à peine, s'il Teût voulu, eùt-il pu se défendre. S'agîssait-il de renv^ser le gouv^nement de quelque canton conservateur, de lui enlever TeKereice de Tautorité, ou seulement de Tobliger à s'en servir au profit exclusif des opinions exaltés, les procédés employés étaient aussi simples qu'efiicaces. Les agiti^urs de toute k Suisse se portai^it k un mcmient donné sur le canton qu'ils se proposaient de révolutionner. Us y établissaient des sociétés seorèies , y fondaient des journaux démagogiques, ^[ploitant sans choix toutes les questions qui pouvaient exciter les passions des populations de la localité, s'alliant tantôt avec les catholiques contre les protestants , tantôt avec les protestante contre les
catholiques» ailleurs avec les indifférents pour opprimer à la fois catholiques et protestants un peu zélés^ semant partout la haine de classe à classe, ameutant les populations de la campagne contre les habitants des villes, traînant toujours après eux la discorde, les rixes, et trop souvent la guerre civile. S'agissait-il d'arracher à la diète elle-même quelques mesures qui pouvaient la compromettre vis-à-vis des cours étrangères ? après avoir provoqué dans chaque localité des mouvements d'opinions factices, propres à faire donner à chaque envoyé près l'assemblée fédérale des instructions conformes aux vues du parti , ils ne manquaient point d'organiser dans la ville où siégeait la diète quelques réunions politiques reliées par des communications régulières avec toutes les affiliations démagogiquesqui couvraient tout le reste du territoire ; ils avaient soin de réchauffer la polémique des organes ordinaires de leurs opinions, et par cette double pression des clubs et des journaux , ils réussissaient le plus souvent à donner aux communications du pouvoir fédéral avec les grandes puissances du continent un ton d'insulte et de défi propre à jeter leur pays dans les plus fâcheuses complications.
AFFAIRES DE SUISSE JUSQTfSK FEVRIER 1848. 309
Un tel système de violence et d'intimidation n'avait déjà fait que trop de ravages en Suisse avant 1847. Cependant, là où le succès lui avait fait défaut, la répulsion qu'il avait inspirée avait produit un effet tout contraire et poussé les masses vers des sentiments entièrement opposés. Le mouvement radical, rationaliste, et parfois owertement irréligieux, avait, sur beaucoup de points, réveillé un esprit religieux, très-ardent. Dans les petits cantons, à Lucerne, canton directeur, à Fribourg, et dans le Haut-Valais, c'étaient les populations entières qui, troublées dans leur ancien respect pour la foi de leurs pères , inquiétées pour leur antique indépendance, rompaient violemment avec les doctrines dominantes, et opposaient aux passions révolutionnaires et aux tendances sceptiques des cantons dont ils étaient entourés, un amour obstiné du passé, et une foi plus ferme, peut-être, et plus sincère que tolérante et éclairée.
Entre des États liés entre eux, quant aux affaires générales de la commune patrie, par un nœud fédéral assez faible, parfaitement indépendants les uns des autres, en ce qui regarde leur gouvernement intérieur, et, sur leur territoire respectif, demeurés souverains dans la pleine
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acœption du mot, les sujets de collision ne pouvaient manquer d'être aussi graves que nombreux.
En \ B41 , une révolution radicale de la nature de celles dont nous avons cherché à ^pliquer le vrai caractère, les mobiles ordinaires et le but, appela au pouvoir dans le canton d'Argovie (canton mixte oh les deux religions catholique et protestante sont en présence et en force à peu près égale) les hommes du parti démagogique. Ils n'y furent pas plus tôt installés, qu'accusant les moines des couvents d' Argovie d'avoir excité des troubles dans le canton (accusations qu'ils ne purent parvenir à prouver devant leurs propres tribunaux), ils prononcèrent par simjple arrêté cantonnai la suppression des établissements religieux dont l'existence avait été spécialement garantie par l'article 1 2 du pacte fédéral (1 }. La suppression violente des couvents d'Argovie et le refus de la diète de faire respecter les garanties stipulées amenèrent, de la part des cantons catholiques, une énergique protestation. Pour
(1) Cet article est ainsi conçu : L'e^ûstence des chapitres et couvents, la conservation de leurs propriétés, en tant que cela dépend du gûuvevmeooent du canton, sont garanties. Ces biens sont anitis aux knpôtâ et aux contributûtas* Art, 19 <^H Paai^ fédértdé
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pondre à une menaoe qu'il considérait comme une déclaration de guerre jetée à la religion romaine, Lucerne appela chez lui les jésuites. Le résultat de cette détermination fut de remplacer la que* relie des couyente par la querelle des jésuites. Si le parti radical s'était borné & soutenir que Lucerne, canton directeur, c'est-à-*dire dont le gouvernement particulier devenait, h des époques déterminées par la constitution, le gouver^ nement central de la Suisse entière, devait s'abstenir, en sa qualité de représentant d'une fédé-ration d'États, dont un grand nombre était protestant, de recevoir diez lui et de reconnaître officiellement un ordre religieux institué surtout pour combattre les doctrines de la religion ré^ formée , cette question eût pu diviser en Suisse comme ailleurs les meilleurs esprits. Mais les exaltés du parti d^agogique procédèrent tout autrement : sans se soucier d'attendre les; déci«sions de la diète, ou plutôt assurés de ne pouvoir tout d'abord compter sur une majorité favorable h leurs desseins, fidèles a leurs habitudes querelleuses et tyranniques, ils résolurent non pas d'agir par des voies souterraines comme ils l'avaient &it dans des cantons mieux préparés à aoeeiKtar leurs doctrines» mais da procéder iloroe
ouverte et les armes à la main contre Luceme. Alors se présenta le plus désolant spectacle. A la stupéfaction et h la honte de la civilisation européenne, on vit en Suisse, au milieu de la paix la plus profonde, non pas seulement la guerre civile éclater entre des États confédérés, mais une expédition de huit mille condottieri se former dans quelques cantons, sous les yeux même des autorités locales , préparer librement tous leurs moyens d'attaques, et se jeter enfin, avec douze pièces de canon, sur un canton qui vivait officiellement en bonne intelligence avec le reste du pays. Dieu nous garde, en déplorant le fiital aveuglement des partis qui déchiraient alors la Suisse, de paraître, même un instant, viser à cette fausse et lâche impartialité trop commune de nos jours, et qui consiste à ne point tenir compte du droit, à se soucier très-peu de la justice, à faire la part égale entre des torts trèsinégaux I Hâtons-nous donc de le dire, si l'appel des jésuites à Luceme fut un acte imprudent et impolitique, l'expédition des corps francs contre Luceme fîit, à coup sûr, un acte inique. M. Ochsenbein et les démagogues de bonne volonté, qu'il avait recrutés au sein des clubs, violaient toutes les lois quand ils envahissaient à main armée
les petits cantons. Les petits cantons étaient mille fois dans leurs droits quand ils chassèrent à coups de fusil M. Ochsenbein et les gens de sa troupe. Les gouvernements des cantons radicaux manquaient scandaleusement aux plus sacrés de leurs devoirs quand ils toléraient, bien plus, quand ils favorisaient notoirement chez eux ces agressions sauvages contre les cantons catholiques. Les gouvernements des cantons catholiques, non-seulement remplissaient une obligation étroite, mais cédaient à la nécessité, lorsque, après avoir soutenu et repoussé de pareilles attaques, ils se concertaient entre eux afin de se prêter, à Toccasion, les uns aux autres, une protection que Tautorité fédérale n'avait point pu ou n'avait point voulu leur accorder. De même que Tappel des jésuites avait amené l'expédition des corps francs, l'expédition des corps francs amena la formation de l'alliance défensive entre les cantons de Lucerne, d'Uri, de Schwitz, d'Unterwalden, haut et bas, de Zug, de Fribourg
et du Valais.
Cette alliance de sept cantons, dont la plupart se joignaient par leur territoire, et dont quelques-uns occupaient au centre de la Suisse des positions à peu près inexpugnables» était de na-
ture à opposer une assez forte résistance aux projets des radicaux. Cette fédération particulière au sein de la fédération générale, qui avait reçu le nom de ligue du Sunderbund » mais qui n'avait d'ailleurs donné lieu à aucun traité ou stipulation quiconque entre les cantons alliés, qui avait été instinctivement convenue sous la pression des événements, pour le besoin de la commune défense, et sans qu'aucun mot d'écrit n'en eikt seulement constaté l'existence, devait-elle être considérée comme contraire h l'esprit et à la letfa*e du pacte fédéral, et se trouverait-il en diète une majorité pour en prononcer la dissolution? telles étaient les questions à l'ordre du jour au printemps de l'année 1847« De leur solution dépendait y on le comprend, l'avenir même de la Suisse*
Avant d'expliquer avec quelques détails quelle fut l'attitude diverse prise à cette époque vis-àvis de la Suisse par chacun des principaux cabinets de l'Europe , il est peut-être utile de démontrer brièvement pourquoi ces questions, en apparence toutes particulières à la diète helvé^* tique, affectaient cependant les intérêts les plus essentiels des grandes puissances, et comment elles avaient le droit d'y r^arder de fort près.
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La Suisse occupe sur le contineat une position exceptionnelle : placée entre la France et TAutriche, elle sépare ces deux États militaires, qui auraient probablement grande peine à vivre jamais en paix si leurs frontières étaient plus rapprochées, et sert entre eux de barrière infranchissable. Son sol, coupé de lacs et de montagnes, est admirablement disposé pour protéger, d'une part, les provinces lombardes contre une invasion française, de Tautre, nos départements du sud-est contre une attaque de l'Autriche. Mais, on le comprend aisément, la situation géographique de la Suisse et Theuteuse configuration de son sol seraient de bien peu d'efQcacité si sa constitution politique n'était sagement appropriée au rôle que la nature même des choses semble lui avoir destiné. Pour maintenir en tout temps, entre ses redoutables voisins, une complète impartialité, pour n'être pas malgré elle entraînée dans leur sphère d action, il est essentiel que la Suisse demeure ce qu'elle a toujours été, c'est-à-dire une confédération d'États souverains, indépendants, ou du moins presque indépendants les uns des autres, et qu'elle ne devienne pas, je ne dirai pas une république une, indivisible comme la république française, mais seulement une repu-
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blique fédérative organisée à la façon des États- Unis d'Amérique. Des considérations aussi simples ne pouvaient échapper, en 1815, ni aux ministres plénipotentiaires des cabinets réunis au congrès à Vienne, ni aux Suisses eux-mêmes. Ce fut avec vingtdeux cantons souverains placés visà-vis les uns des autres sur le pied d'États associés, jouissant les uns envers les autres de la plus complète indépendance, que traitèrent les puissances , et non pas avec les représentants d'un pouvoir unique et central gouvernant vingt-deux parties dépendantes et subordonnées d'un même État. La Suisse ainsi fractionnée en vingt-deux États , isolés les uns des autres , trop différents d'origine , de religion, de langage et de mœurs pour s'abandonner à de communs entraînements^ séparément trop faibles pour concevoir des vues ambitieuses et des projets d'agrandissement, avait reçu des représentants des grandes puissances de l'Europe au congrès de Vienne des avantages qu'à coup sûr ils n'auraient jamais songé à conférer à un pays autrement constitué. Ces avantages ne furent pas de peu d'importance; ils consistèrent dans la restitution de plusieurs territoires autrefois enlevés à la confédération helvétique, dans la cession de certaines enclaves qui re-
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liaient plus commodément entre eux les cantons confédérés, enfin dans la garantie d'une neutralité perpétuelle, et d'une absolue inviolabilité de territoires. Que ces avantages aient été expressément concédés, non pas gratuitement , mais aux conditions que nous venons d'indiquer , ce n'est pas le bon sens seulement qui le dit, ce sont les termes mêmes des actes du congrès de Vienne qui l'énoncent clairement. •
Voici les expressions employées par le comité qui statua à cette époque sur les affaires de la Suisse :
« Les puissances alliées se sont engagées à reconnaître et à faire reconnaître, à l'époque de la pacification générale, la neutralité perpétvslle du corps helvétique, à lui restituer les pays quilui furent enlevés, à renforcer même, par des arrondissements territoriaux, la ligne de défense militaire de cet État. Mais elles ne considèrent ces engagements comme obligatoires qu^ autant que la Suisse, en compensation des avantages qui lui sont réservés, offrirait à l'Europe^ tant par ses institutions cantonnâtes que par la nature de son système fédératif, une garantie suffisante de l'aptitude de la nouvelle confédération à maintenir la tranquillité intérieure, et par cela même à faire respecter la neutralité de son territoire (1). X)
(1) Rapport du comité institué pour les affaires de la Suisse. 16 janvier 181S.
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Jamais jusqu^en oes derniers temps la confédération helvétique n'avait songé à réclamer contre les traités de 1815. En effet » ces traités avaient été aussi profitables pour elle qu'ils ont été fôcheux pour nous. Jamais non plus les puissances étrangères» nous ne disons pas seulement la France et l'Autriche, plus directement intéressées, comme états voisins, au maintien de la constitution fédérative du corps helvétique, mais les cours plus éloignées , l'Angleterre en particulier, n'avaient varié sur l'interprétation à donner aux stipulations du congrès de Vienne* Dans aucun document diplomatique la doctrine de la souveraineté individuelle des cantons, et le droit des puissances à veiller au maintien de cette indépendance , ne sont peut-être plus fortement établis et revendiqués que dans une communication adressée en 1 832 par lord Palmerston au ministre d'Angleterre en Suisse,
Le secrétaire d'État de Sa Majesté britannique s'en exprimait en ces termes :
« La neutralité de la Suisse est essentiellement liée au système fédéral actuellement établi dans ce pays, et en conséquence, lorsqu'on 1815 les grandes puissances de TEurope ont proposé, dans l'intérêt général do tous, noa
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moins que pour le bien particulier de la Suisse, d'investir son territoire du caractère d'inviolabilité et de neutralité perpétuelle, les puissances contractantes ont exigé, comme prélimmaire indispensable d'une pareille garantie de leur part, que tous les cantons, sans exception, souscrivissent au pacte fédéral.
x> Vous ne devrez pas perdre de temps pour faire les démarches nécessaires afin de faire connaître à qui de droit les sentiments du gouvernement anglais à ce sujet; vous direz qu'il est bien loin des intentions du gouvernement de Sa Majesté d'intervenir dans les affaires purement intérieures du gouvernement suisse, mais que dans une matière qui a un rapport si direct avec les stipulations des traités dans lesquels la Grande-Bretagne est paFtie,le gouvernement de Sa Majesté se persuade qu'une expression i^anche et sans réserve de ses opinions sera reçue comme une preuve d'intérêt et d'amitié.
» Vous direz que si les changements que l'on a l'intention de proposer dans le pacte fédéral portent seulement sur des dispositions réglementaires, il pourrait être plus prudent de les remettre à une époque fliture, lorsque l'esprit public sera devenu moins agité qu'il ne l'est maintenant, de peur qu'en soulevant ces questions oela ne mèneà d'autres discussions plus embarrassantes. Mais si Ton a la pensée de faire des changements tels» qu'ils empiéteraient sur la souveraineté indépendante et l'existence politique et séparée des cantons, vous représenterez fortement toutes les difficultés et les dangers que l'exécution d'un pareil projet peut produire, et combien il parait incompatible. Voua ferez obsânrer qu'il est tout
à fait improbable que tous les cantons s'accordent sur un plan qui ferait un tort manifeste à beaucoup d'entre eux, et que, par conséquent, toute tentative de mettre à exécution une telle réforme conduirait à une guerre civile (1). »
Peu de personnes après avoir pris connaissance des faits que nous venons de rappeler et des pièces que nous avons citées , seront sans doute tentées de contester le droit qu'avaient les puissances signataires des traités de 1 81 5 de prendre en très-sérieuse considération Tétat des choses tel qu'il se présentait en Suisse au commencement du printemps de 1847. Jamais évidemment le pacte fédéral n'avait été sous le coup d'une attaque plus directe ; jamais le parti exalté n'avait laissé apercevoir plus à découvert son dessein favori, rarement avoué, toujours obstinément poursuivi, d'arriver au système unitaire .d'une façon subreptice par la formation en diète d'une majorité radicale qui imposerait ses décisions absolues aux cantons réduits vis-à-vis d'elle à un rôle tout à fait inférieur et subordonné. Jamais les grandes puissances européennes n'avaient eu plus d'intérêt à chercher en commun
(1) Lord Palmerston à M. Percy, Foreign-Offlce, 9 juin 183S«
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les moyens de parer aux éventualités qui menaçaient Tavenir de la Suisse. Cependant elles ne réussirent pas de sitôt à se mettre d'accord.
Préciser exactement les lignes de conduite diverses suivies en cette occasion par les cabinets de France , d'Autriche et d'Angleterre , mettre au-dessus de toute contestation la part de responsabilité individuelle qui revient à chacun d'eux , montrer pourquoi a été si longtemps dijffé rée, et par la faute de qui, a définitivement échoué une médiation qui pouvait seule épargner à la Suisse les horreurs de la guerre civile, et au monde entier ce premier et si contagieux exemple de la victoire brutale des masses contre le petit nombre , du triomphe inique de la force sur le droit, telle est la tâche qui nous reste à remplir. Nous procéderons d'ailleurs comime nous avons fait jusqu'à présent , en prenant soin d'appuyer notre récit sur des documents nouveaux pour la plupart, dont le nombre et l'authenticité suffiront, nous l'espérons, à établir l'exactitude de nos assertions.
La politique de la France en Suisse a été avant tout une politique de sagesse et de désintéressement. Dans ses rapports avec le corps helvétique,
le gouvernement de 1 830 ne s'est point attaché
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& la poursuite de «es intérêto particuliers. La cause qu'il a dès Torigine adoptée, celle que le ministère du 29 octobre a jusqu'au dernier moment soutenue de tous ses efforts, c'est la même cause que la diplomatie française a eu mission de patroner dans tous les étato secondaires» la cause de la liberté paisible et régulière , d'une libwté décidée à réeisler également aux fantaisies d un pouvoir capricieux et au:^ entrainemeatts d'une brutale anarchie. Les ressorts employés ont varié avec les temps ; au fend, les tendances ont toujours été les mêmes ; des esfNrits prévenus ont pu seuls reprochera notre politique un changement d'attitude. La contradiction n'a jamais été qu'apparente, n est vrai , nous avons commencé par combattre en Suisse l'influence de l'Autriche, puis nous avons fini par y joindre la nôtre. Mais en 4830 et 4834, qui protégions-nous contre l'actton compressive du dehors , sinon les opinions modérées accomplissant alors judicieusement, selon le droitet selon l'équité, les réformes que réclamaient les institutions intérieures de plusieurs cantons helvétiques? Et en 4846 et 4847, qui défendions**nous, sinon enoore ces mêmes opinions conservatrices, résistant, selon le droit et l'équité, aux prétentions oppressives du
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parti radical ? Si dono nous avons agi d'abord en opposition avec TAutriche , et ensuite d'accord avec TÂutridie, nous avons cependant à ces deux époques soutenu identiquement les mêmes principes , les seuls qui pussent assurer d'une façon stable le repos intérieur et l'indépendance vwitaUe de la Suisse.
En 4847, le gouvernement français en était arrivé, après mûres délibérations, à se convaincre que le sort du parti conservateur, — le seul dont la Suisse peut attendre son salut, était i tout ja^ mais compromis si la France et rAutriche oonti* nuaient à &ire de ce malheureux pays le théâtre d'un perpétuel antagonisme. Avec la même indépendance de jugement qui lui avait &it tenter des efforts inutiles, il est vrai, mais sincères et répétés , pour s'entendre avec l'Angleterre au sujet des affaires de la Grèce, par les mêmes mobiles désintéressés qui l'avaient plus récemment décidé à agir à Lisbonne de concert avec cette puissance, le ministère du 29 octobre résolut de traiter désormais avec l'Autriche des affaires de la Suisse avec plus d'ouverture qu'il n*avait £Bât jusqu'alors.
Les instruotions remises i M. de Bois-le*- Gomte, nommé à Berne vers la fin de décem*'
bre 1 846 pour y remplir le poste d'ambassadeur de France y lui signalaient dans la rivalité qui avait régné habituellement entre les agents français et autrichiens une des causes les plus évidentes du succès des radicaux suisses. « La position respective des deux grandes puissances limitrophes de la Suisse a subi les effets des changements qu^ éprouvait la situ4ition intérieure de ce pays. Sous la restauration , la France et V Autriche ne voyant dans la Suisse quune position militaire à s* assurer le mieux possible tune contre Vautre, s'y trouvaient en rivalité. Les événements de \ 830 avaient rendu plus vive cette rivalité par la crainte imminente de la guerre , et y avaient ajouté la rivalité des opinions. La France avait pris sous sa protection les nouvelles révolutions renfermées d'abord dans des conditions libérales qui répondaient aux nôtres. L'Autriche s'était alliée à r ancienne aristocratie, qui se considérait elle-même comme solidaire du régime détruit chez nous. Cette position s'est changée par degrés. D'une part, les révolutions nouvelles, en se laissant envahir par le radicalisme, sont sorties de notre alliance. De Vautre, les anciennes aristocraties suisses ont été si complètement abattues et dissoutes, que leur reconstruction a cessé de devenir possible. Chacune des deux puissances a vu ainsi se dissoudre
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entre ses mains l'élément auquel elle avait associé son action : la France, ïéUment libéral modéré; VAur triche, lélém,ent aristocratique. Et sur les débris communs du libéralisme modéré et de V aristocratie^ elles ont vu s établir un radicalisme provocateur et propagandiste au dehors « destructeur au dedans, dont la contagion atteint à la fois leurs frontières, et dont le but avoué tend à une centralisation incompatible avec la conservation de la neutralité suisse. Or, dans le système de paix qui prévaut aujourd'hui dans les cours de Paris et de Vienne , le maintien de cette neutralité est devenu en Suisse Vintérêt dominant pour Vune comme pour l'autre de ces puissances. La France et r Autriche se sentent de la sorte reportées Vune vers l'antre en Suisse plus par les changements qui s'y sont opérés que par leur volonté propre. Si^ malgré toute leur puissance, elles n'ont pu empêcher un principe ennemi d'y détruire l'élémml que chacune d'elles avait pris sous sa protection, cest quelles s'annulaient réciproquemmt (1). »
Pour que le rapprochement indiqué dans le document qu'on vient de lire pût obtenir le résultat désiré , il fallait convaincre la Suisse radi-
(1) Instructions remises à M. le comte de Bois-le-Comte. Février
cale de la réalité de cette entente entre la France et rAutriche. Non-seulement cette tâche était difficile à remplir» à cause des souvenirs anciens et des passions actuelles d'une partie du peuple suisse /mais révénement récent de Cracovie en rendait la manifestation assez délicate. En outre, le gouvernement français quand il s'était proposé de marcher aussi d'accord que possihle avec r Autriche dans les affaires de Suisse , était loin d'avoir consenti à se mettre à sa remorque. Malheureusementi l'enchainement des circonstances, et les conséquences des résolutions antérieurement prises» ne laissaient pas non plus à cette époque à l'Autriche une entière liberté d'action. Au moment oui le nouvel ambassadeur de France arriva en Suisse, le parti radical était sur le point de se rendre maître de la confédération par une suite de révolutions intérieures qu'il avait successivement suscitées dans les cantons. Cinq années lui avaient suffi pour étendre sa domination sur le Tessin et les Grisons , sur Zurich, Berne, Vaud et Genève. Encouragé par ses rapides succès et le peu de résistance que lui avait partout opposé le parti modéré, il réunissait alors toutes ses forces pour emporter par la contrainte le petit nombre de cantons qui avaient
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résisté à ses attaques antérieures. Après avoir échoué par les expéditions violentes des corps francs» il attendait que le vote de Saint*Gall, en lui procurant la majorité dans la diète» lui fournit le moyen de revêtir sa tyrannie de la forme spécieuse d'une autorité régulière et légale. Les élections qui devaient avoir lieu à Saint-Gall allaient décider du sort de la Suisse. Enfin» une ciroons*tance qui n était pas sans gravité par elle-même, redoublait encore la confiance des hommes exaltés» et devait causer un premier embarras au représentant dugouvernement français. Au premier janvier 1847, Zurich cessait d'être canton Vorort ; Berne allait prendre la direction des affiiirea fédérales. Comme on sait» le gouvernement particulier du canton directeur devient » pendant tout le temps qu'il est investi de cette qualité» le conseil exécutif de la Suisse entière» et chargé en conséquence des communications officielles du corps helvétique avec les puissances étrangères. Or le gouvernement particulier de Berne était alors composé des personnes qui avaient pris une part directe et personnelle aux mouvements des corps francs; le chef de cette expédition» M. Ochsenbein» y exerçait une influence prépondérante. M. de Bois-'le-Gomte» quand il arriva à &oa postO; trouva
la plupart de ses collègues du corps diplomatique, c'est-à-dire les ministres de Russie, de Prusse et d'Autriche , non-seulement décidés à quitter pour ce motif leur résidence ordinaire de Berne , mais ayant déjà annoncé leur intention d une façon qui les liait à peu près irrévocablement, tant elle avait été formelle et presque publique. Déjà M. le baron de Krudener, ministre de Russie, avait loué ostensiblement une maison à Zurich ; M. le baron de Kaysersfeld , ministre d'Autriche, y était lui-même installé depuis longtemps. Dès la première entrevue que le représentant autrichien eut avec l'ambassadeur de France, il lui exprima la confiance que l'agent de la France ne voudrait point adopter , dans une occasion si significative , une détermination différente de celle à laquelle il s'était lui-même définitivement arrêté. Rompre préalablement avec le nouveau vorort sans avoir à articuler contre lui des griefe autres que ceux qui tenaient à la manière dont il était composé, s'ôter à l'avance toute occasion de communiquer, non-seulement avec lui, mais avec tous les envoyés à la diète, qui allait être prochainement réunie , c'est-à-dire se priver de gaieté de cœur , par une brusque cessation des /apports personnels, des seuls moyens
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qui restaient encore d'agir sur nos adversaires comme sur nos amis, et sinon de faire ainsi un peu de bien y du moins d'empêcher peut-être beaucoup de mal , c'était une mesure à laquelle l'ambassadeur de France pouvait être obligé d'avoir plus tard recours , mais qu'il ne lui convenait pas d'adopter au début, et uniquement par déférence pour ses collègues d'Autriche et de Russie. M. de Bois-le-Comte se prononça trèsnettement à cet égard. Tout en protestant en termes positifs de sa ferme volonté de marcher habituellement d'accord avec M. deJKaysersfeld, il lui fît amicalement sentir qu'il ne se regarderait jamais comme obligé d'acquiescer «près coup à des déterminations qui n'auraient pas été antérieurement discutées et convenues entre eux. Les premières paroles adressées par le ministre de France au représentant d'une puissance avec laquelle il ét^it disposé à concerter ses démarches étaient de nature à assurer pour l'avenir cette parfaite indépendance d'action que le cabinet français n'avait jamais entendu aliéner.
« Je n'apporte dans ce pays, répondit M. de Bois-le- Comte, aucune idée plus sincère, plus fortement prononcée que le désir de m'entendre avec vous. Nous aurons, j'espère, de longs et bons rapports. Mais ie ne crois pas n, 20
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ces rapports possibles si chacun ne s'est bien expliqué sur le caractère qu'il entend leur donner. Je vous répéterai pour cela ce que j'ai dit successivement dans une position analogue à trois ministres anglais, qui ont été mes collègues. Tous les trois ont essayé de foire avec moi cô qu6 vous flûtes eu œ moment, d'aller de l'avant 6t de me dire ensuite : Md voilà là ; si vous n'y veM«& pft^» vous rompee Tc^ccord. Je leur ai répondu à tous les trois ; c^ Je ne comprends raccord qu'à la suite d'un concert préalable ; vous me trouverez toujours prêt à accorder mes idées avec les vôtres, à les soumettre même aux vôtres, ou du moins â en sacrifier une grande partie pour obtenir Tavantage d'une marche commune i mais je ne viendrai jamais mè réunir à une. démarche faite sans mon consentement, dans l'idée qu'en prenant les devants on m'entraînerait à la suitoi » Je crois donc, M. le baron^ pour fonder entre nous les bases d'une entente sérieuse et durable, devoîr commencer par* vous avouer à vous-même la gravé préoccupation qui va d'abord influence^ mon opiiiion (1). »
Une autre citHatîon totit ausi^i éouttô, mais tout aussi péremptoire , constateta aux yeux de nos lecteurs combien, dans le concert qu'il avait résolu d'établir avec les ministres des grandes puis^ sances, le représentant de la France était loin d'avoir accepté un rôle subalterne*
(i) Dépéohe de M. do Bois-le^Comte à H« Qniioi, SU déeeiobre 1849,
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M. dd Kaysersfeld^ insistant But la néceAslté d'établir non-seulement la réalité, mais Tapparence extérieure de notre accord, me faisait observer Teiffet qu'avait déjà eu la parfaite et publique identité de notre langage pour retenir, dans raffaire de Fribourg, les gouvernements de Berne et de Yaud de prêter leur appui à une insurrection quOi comme action individuelle, la plupart de leurs tnem^ bres avaient provoquée^ encouragée et soutenue. Je ré-» pondis à M. le ministre d'Autriche: a Je crois, comme vous, qu'il est très-nécessaire que nous marchions d'ac** cord, et surtout que Ton croie à notre accord ; mais il y aura, de votre part, de grands ménagements à observer.. Le premier serait de vous défendre de votre propension à faire des notes d'admotiition à la Suisse : je ne crois pai^ exagérer en disant que depuis 1830 vous en avez fait plus de vingt, et voyez aveu quel succès I U est bien rare que nous puissions signer vos notes, et alors on remarque bien plus notre absence que votre accord entre trois, et vous produisez positivement l'effet contraire de celui que vous regardez vous-même comme la condition de votre succès* Je regrette, sofbs ce rapport, et votre dernière note et la translation des légations, et regarde comme un bonheur que vos notes n'aient été remises qu'après la crise. »
Je dis exactement les mêmes paroles à M. de Erudentri et je dois ajouter que mes deux collègues reconnurent 1a justesse de mon observation (1).
(1) Dépêche de M. deBois-le-Gomte à M. Guuot. 22 janvier 1847«
Cependant y s'il y avait à prendre grand soin de notre attitude vis-à-vis de TAutriche, il n'importait pas moins de ne pas laisser l'opinion de la Suisse s'égarer sur les intentions de notre gou« vernement. Jusqu'au 1 2 mai , jour où devaient avoir lieu les élections de Saint-Gall, tout espoir de transaction n'était pas perdu. Depuis le moment |où il était entré en Suisse , M. de Boisle-Comte ne cessa point, dans ses conversations avec les hommes qui pouvaient exercer quelque influence sur l'état des esprits , de s'attacher à caractériser la politique que la France entendait suivre envers le corps helvétique. Non content de s'en expliquer avec tous ceux que sa position ^officielle lui donnait occasion de rencontrer, l'amhassadeur de France entreprit dans tous les cantons suisses, du mois de janvier au mois de mai 1847, une tournée quasi-officielle, qui avait surtout pour but de le mettre à même de faire entendre un langage sincère, net et amical, aux différents chefs des partis qui divisaient alors la Suisse. Nous ne saurions donner une idée plus juste de ces entretiens difl*érents dans le ton et dans la forme, suivant les personnes et les localités , mais dont le fond était toujours h peu près le même, ni faire mieux saisir la vraie tendance
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des sages conseils qiie M. de Bois-le-Comte s efforçait alors de faire accepter par ses interlocuteurs, qu'en rapportant en entier les paroles qu'il adressa à Zurich à M. Hottinger. M. Hotitnger était alors vice-secrétaire d'État de Zurich, et chargé en cette qualité des relations avec le corps diplomatique;
ce J'emporte de Suisse (1) une seule pensée» et ne demanderai à M«Guizot d'autre autorisation que celle de donner à ce pays un seul conseil : a que chaque canton reste chez soi.
» Cest par là qu'ont fini vos guerres de religion : elles menacent de recommencer, parce que vous revenez à vouloir politiquement .ou religieusement conquérir les uns sur les autres. » «
)) Ce qui m'a conduit à m'arrêter à ce conseil, c'est d'abord que nous avons le droit.de vous le donner. Lisez l'acte de Vienne : nous y stipulons que nous traitons en Suisse avec vingt-deux États indépendants ; nous sommes donc autorisés par vous à vous demander si, en effet, ces viQgt-deux cantons indépendants existent, et, quand il en est parmi eux qui nous disent qu'on veut étouffer leur indépendance, à nous en enquérir. Ce n'est pas là porter atteinte^ à l'indépendance de la Suisse en Europe, c'est
(i) M. de Bois-le-Comte était alors momentanément appelé à Paris par le ministre des affaires étrangères de France, pour s'entendre de vive voix avec lui sur les affaires de Suisse. .
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pvotéger l'iûdépendailGo des États les plus faibles en Suisse. Vous me direz qu'il est très*diiflcile de spécifier quand cette indépendance est attaquée ; c*est précisément pour cela que vous devez éviter avec un grand soin ces questions.
» On nous a prêté millç prétentions et mille préven-i tiens. Les uns ont publié que nous nous entendions avec TAutriche pour opprimer la liberté en Suisse; les autres, tout au contraire, que nous sommes ici engagés avec elle dans une lutte d'influence, qui assurera toujours le secours de l'une au parti que l'autre menacera : ce qui laisse à chacun des deux la permission de se moquer de la France et de TAutriche.
n Quand j'ai remis la protestation sur Cracovie à M. Zehnder, je lui ai dit : <t Cette pièce vous prouve que, quand l'Autriche attaque l'indépendance d'un État secondaire, nous ne nous bornons pas seulement à nous séparer d'elle. )» Il est vrai ensuite que des personnes m'ont conseillé dé faire telle ou telle chose, me disant que j'acquerrais par \h plus d'influence que la légation d'Autriohe. Mais que voules-vous que Je fasse ici de cette in* fluence? Le jour oîi l'on dira : « L'ambassade de France a l'influence en Suisse, » on lui demandera compte de la conduite de MM. Ochsenbein, Fazy, Druey, et tant d'autires 3 c'est un compte que je ne me soucie pas d'avoir à rendre. L'Autriche a besoin, comme nous, de l'apaisement de ce pays ; si mon collègue y contribue plus efficacement que moi| je vous en féliciterai et l'en remercierai ; et quant à la part d'influence qu'il pourrait devenir utile
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que je me fisse un jour, j'ai trop le sentiment de ce qu'est la France pour m'en inquiéter à Tavance.
» On a dit ensuite que nous recherchions en Suisse le triomphe de certains hommes, de certain parti, dé certaines formes de gouvernement.
y> Nous ne combattons ni les institutions ni les hommes : nous déplorons le désordre là où il se glisse; rotlà tout.
» Vous êtes des républicains; vous aviez des gouvernements aristocratiques, vous les avez renversés pour en prendre de démocratiques. On peut faire de Tordre avec une constitution démocratique comme avec une constitution aristocratique ; seulement, c'est plus difficile, peutêtre aussi eât-ce plus sûr.
» Nous n'avons blâmé personne comme démocrate, mais plusieurs comme radicaux, c'est-à-dire comme des-* tructeurs, attaquant à la fois et systématiquement lest principes sur lesquels repose Tordre social.
y> Est-ce à dire pour cela que nous devions entrepren*» dre de renverser les radicaux, aujourd'hui maîtres de trois quarts des gouvernements de la Suisse, ou que nous les croyions incapables de devenir des hommes d'ordre et de faire de Tordre? C'est précisément dans Tesprit contraire que le conseil que je vous donne est conçu : <x Que chacun reste chez soi. »
» Prenez M. Ocbsenbein ou M. Furrer. Tant qu'il s'a*« gira pour l'un de renverser le gouverneçient de Fribourg, pour Taulre de renverser celui de Lucerne, ce seront des hommes d'anarchie, de vrais radicaux. Pourquoi cela? Non-seulement à cause de l'œuvre qu'ils auront en vue,
mais parce qwe, pour raccomplir, il leur faut vivre avec des pensées de désordre^ avec des hommes de désordre, se faire eux-mêmes les hommes de ces hommes.
D Que MM. Ochsenbein ou Furrer n'aient plus à s'occuper que de se maintenir au pouvoir chez eux, leur existence, leurs pensées, leur être môme changent presque immédiatement : on pourra continuer, par habitude, à les appeler radicaux, ils seront devenus conservateurs ; car pour se conserver eux-^mêmes, ils devront nouer leurs relations et leur alliance avec les hommes et les principes qui appartiennent à Tordre, au bon gouvernement, à I9 moralité publique. Voilà pourquoi j'en reviens à mon idée : — Que chaque canton reste chez soi et laisse les autres cantons se gouverner comme ils Tentendent (1). »
Il semble difficile de comprendre comment un pareil langage a jamais pu exciter la sérieuse indignation dos patriotes les plus jaloux de Findépendance de leur pays. Ce sont cependant des avis de cette nature donnés avec tant de ménagement qui ont été unanimement représentés par les journaux radicaux de la Suisse cemme une insolente ingérance de la diplomatie française dans les affaires intérieures des cantons suisses. Quoi qu'il en soit, le résultat des élections de Saint-Gall qui s'étaient d'abord présen-
(1) Dépêche de M. de Bois-Ie-Gomte à M. Guizot, 22 janvier 1847,
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lées sous un jour assez favorable, vint ravir toutes chances de succès aux démarches conciliatrices essayées par F ambassadeur français. Les efforts des deux partis s'étaient portés sur le district mixte du Reinthal. Les catholiques^ réunis au parti modéré, y avaient conquis un avantage marqué ; mais ils avaient n^ligé de s'occuper du district de Gasler, dont ils se croyaient sûrs; ils y furent battus par les exaltés. Ainsi des circonstances électorales insignifiantes par elles-mêmes mettaient le sceau au triomphe du parti exalté en Suisse. Il avait enfin obtenu ce qu'il recherchait depuis si longtemps, le moyen de revêtir des couleurs d'une fausse légalité le joug despotique qu'il se proposait de faire peser sur ses adversaires. Enhardis par leur triomphe du 3 mai à Saint-Gall, les radicaux bernois élurent le 27 du même mois l'ancien commandant des corps francs, M. Ochsenbein, chef du conseil d'État de Berne, et à ce titre chef du vorort. Enfin , comme si ce choix n'avait pas par lui-même assez de signification, et pour bien établir qu'assurés maintenant de leurs forces ils entendaient marcher à la conquête des cantons récalcitrants, ils exigèrent de leur candidat qu'avant et après sa nomination il rappelât par des
paroles ofiScielle^ le sourenir déploraUe auquel il devait sa nouyelle dignité. Porter ainsi à la tète de VÉtat le chef des corps francs, glorifiant lui-* même hautement dans le passé une entreprise illégale» annonçant pour layenir des mesures d'une égftle violenee, c'était pour le parti tout entier réhabiliter du même coup le principe décrié des corps francs, et s'installer lui-même au pouvoir dans la personne du plus compromis de ses cbeÊi»
Jjes sept cantons ne se mûrirent pas un instant sur le sens des paroles et des actes de leurs adveirsaires, S'ila avaient mi quelques doutes, ils n auraient pu les conserver après la discussion et le vote des instructions que le grand conseil de Berne avait remises à ses envoyés à la diète. Les radicaux y avaient fait passer les résolutions les plus extrêmes. La dissolution immédiate du Sun^ derbund, Texpulsion des jésuites de la Suisse entière par tous les moyens dont peut disposer la diète, la révision du pacte par une consti-* tuante nommée en proportion de la population et d autres propositions analogues y avaient été adoptées à la majorité de 120, 430 et 145 voix sur 1 52 votants. En présence de ces menaces, les sept cantons n'hésitèrent pas à maintenir leur
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alliance et à se préparer à la résistance. Ni- à ce moment, ni plus tard, le gouvernement français, ou son agent en Suisse, n'ont eu à se demander s'ils devaient conseiller à la ligue dite du Sunderbund de s'opposer ou de se soumettre aux dédisions delà diète. Leur résolution était toute prise*
Placé entre des agresseurs si arrogants et des opprimés si faibles, mais soutenus par le (Sentiment de leur droit et de la justice de leur cause, que pouvait faire le représentant d'un gouvernement qui, plein de respect pour le principe tatélaire de l'indépendance des États, ne voulait point intervenir prématurément dans les discus-^ siens intérieures de la diète, aussi longtemps qu'il n*y serait pas contraint par la violation flagrante des traités? Il ne lui restait plus qu'à hasarder encore sans grand espoir un dernier aver-« tissement, et par une manifestation publique des sentiments de sa cour, à tacher de jeter quelque inquiétude dans Fesprit des radicaux, et faire ajourner ainsi, autant que cela dépendait de lui, une lutte devenue imminente.
Voici la dépêche dans laquelle M. de Bois-le- Comte rendait compte à M. Guizot de sa première entrevue avee le nouveau président du vorort.
« Beme, 4 juin 1847.
D Mqd sieur,
» Les instrtictions que Votre Excellence m'avait données prévoyaient le cas où M. Ochsenbein serait nommé président de la diëte. Je devais accepter les rapports officiels avec lui et lui faire la visite qui est prescrite par Tusage.
» Ses deux discours changeaient cependant considérablement la position : il venait de glorifier le rôle et de proclamer les principes contre lesquels Votre Excellence avait si énergiquement protesté, et la majorité du grand conseil de Berne, après avoir entendu, je dirai plus juste, après avoir exigé et obtenu ce discours, avait jugé M. Ochsenbein digne maintenant d'être placé à la tôte de la confédération suisse.
» L'ambassadeur du roi, allant en cérémonie le lendemain faire à M. Ochsenbein une visite que les envoyés des autres cours lui refusent, eût proclamé l'abandon des principes que Votre Excellence a noblement rappelés à la Suisse.
» Je n'avais ici du corps diplomatique que M; Morier : j'ignorais ses instructions, mais je connaissais son caractère, et j'avais à parler d'un intérêt qui ne pouvait être indifférent à aucun de ceux qui peuvent désirer la conservation d'un ordre quelconque en Suisse.
))Je fus trouver M. le ministre d'Angleterre et lui proposai de concerter notre conduite ; je trouvai M. Morier très-frappé de la situation, n'en attendant plus que désordres, malheurs et désastres. Il m'exprima le regret de ne pouvoir accorder sa conduite à- la mienne : a J'ai vai-
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nement attendu, me dit-il, un seul mot de regret sur l'affront qui m'a été fait; je n'aurai plus rien de commun avec eux, je ne leur répondrai pas, je ne les verrai pas; je renvoie le tout à ma cour : elle fera ce qu'elle jugera convenable de faire* Je vais passer quinze jours à la cam* pagne ; de là je pars pour Paris, en disant à jamais adieu à ce pays. y>
» J'avais espéré, dis-je à M. Morier, que ces circonstances rapprocheraient complètement ici .nos deux gouvernements ; je l'espère encore, car je ne concevrais pas deux opinions sur de tels désordres, et je commence ce bon accord par vous demander d'éclairer ma conduite par votre longue expérience de ce pays et par votre bon jugement.
». Confirmer purement et simplement par une visite officielle ce que M. Ochsenbein vient de faire est une chose que ni vous ni moi ne croirons possible. Je balance entre trois partis :
» Répondre à leur notification que je l'ai envoyée à mon gouvernement, et que j'attendrai ses ordres ;
» Y répondre en rappelant la note de M. Guizot;
» Y répondre par un simple accusé de réception ; puis, faire ma visite à* M. Ochsenbein et lui dire à lui-même toute mon opinion.
» Nous discutâmes les trois partis ; M. Morier le fit avec le plus excellent esprit et avec les mêmes sollicitudes que sUl se fût agi de sa propre conduite : il donna la préférence au troisième parti; c'était aussi mon sentiment. Nous trouvions que nous conservions ainsi plus de liberté au gouvernement du roi. Votre Excellence, en effet, reste
maîtresse soit de laisser les choses comme elles sont, soit de confirmer mon discours par une lettre ostensible si elle juge utile de prononcer davantage la position prise, soit de présenter ce que j'ai dit comme n'étant l'effet que d'une inspiration toute personnelle, si elle regarde que je me suis trop avancé.
» Je répondis par un simple accusé de réception à là notification de la nomination de M. Ochsenbein, et lui fis deniander d'indiquer le jour où îl recevrait ma visite officielle. 11 désigna le lendemain, à onze heures.
» M.Ochsenbeinvint à moi avec un air de visage doux et souriant. C'est un homme d'une quarantaine d'années et d'une taille moyenne, maigre, assez élancé; d'an châtain très-clair avec d'énormes moustaches blondes. J^avaîs eu l'égard de ne prendre personne avec mo*, préférant être seul avec lui ; mais il s'était fait lui-même accompagner de M. le chancelier Amrhyn, en grande tenue.
» Je lui dis :
of Voulant marquer la séparation entre mes pa*oles officielles et notre conversation particulière, j'ai écrit mon discours; ensuite, désirant ne pas vous donner le désavantage de répondre d'improvisation à un discours préparé, je vous laisserai mon papier, et si vous croyez devoir répondre, vous le ferez demain en me rendant ma visite. »
» Je lus alors l M. Ocbsenbein oe qui suit :
« Monsieur le Président^
y> J'avais d'abord pensé à ne porter aujourd'hui à Votre Excellence que l'expressioa des vœu^e que aoiis formons
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pour que sa magistrature soit heureuse pour la Suisse; puis, j*ai craint que ma démarche, séparée de toute expiicatioiiy ne vous trompât vous-même en vous faisant supposer un désaccord entre plusieurs de mes collègues et mol ) et ensuite, les circonstances qui ont accompagné et suivi votre élection, les discours que vous avez prononcés avant et après, m^ont paru rendre nécessaire d'ouvrir mes rapports avec vous par un exposé qui ne V0U9 laissât aucun doute sur nos principes : ce sera plus franc envers vous et plus convenable pour nous.
y> J'ai à m^expliquer sur deux objets : les corps francs et Texistence cantonnale.
j> M. Guizot, dans sa note du mois de mars 1845, s'est exprimé sur les corps francs dans des termes qui ne me laissent rien à ajouter. Il a puisé son droit de s'exprimer ainsi dans le droit .de tout gouvernement de protéger les bases de l'ordre public et des rapports entre les nations contre les principes et les désordres qui les attaquent. Il l'a puisé aussi dans Tintérét plos particulier delà France, et c'est dans cet intérêt principalement que je vous parle; car si, comme nous l'avons vu dans les dernières séances du grand conseil de Berne, les chefs mêmes de TÉtat admettent, excusent, ou prévoient le cas où le peuple, jugeant que son gouvernement est trop lent ou trop faible à lui faire justice, se la fait sans lui, les armes à la main, le même principe peut s'appliquer aux rapports avec les États étrangers comme aux rapports avec d'autres cantons : les quinze mille Français qui vivent en Suisse sur la foi des traités peuvent se trouver un jour atteints par cette justice populaire, ou nos frontiëres eompromises^Toute
sécurité de relations disparaîtrait avec un gouvernement qui admettrait ce principe, et qui ne pourrait pas répondre de l'action armée de sa population.
» C'est aussi au nom de notre intérêt direct et de notre droit positif que je vous parlerai de la seconde question dont j'ai à vous entretenir.
r> Chaque nation est indépendante, mais c'est un des attributs même de son indépendance de pouvoir en restreindre l'exercice par des traités avec les autres nations. La France l'a fait plusieurs fois à différentes époques de son histoire^ nommément en renonçant à la faculté de fortifier plusieurs parties de son propre territoire.
» La Suisse a fait comme la France. Tout en conservant le principe de son indépendance, elle a signé un traité qui en limite l'usage en des points déterminés. Je veux parler des dispositions de l'acte du congrès de Vienne, auxquelles la diète de Zurich a adhéré par une déclaration solennelle.
» L'acte de Vienne reconnaît non pas une Suisse unitaire, mais une Suisse fédérative, composée de vingt-deux cantons.
» Si un ou plusieurs de ces cantons viennent donc un jour nous dire que l'on menace leur existence indépendante, qu'on la veut contraindre ou détruire, qu'on marche à substituer une Suisse unitaire à la Suisse cantonnale que reconnaissent les traités; que parla nos traités sont atteints, nous examinerons si en effet nos traités sont atteints. La nature même de ces sortes de questions, les considérations de droit et d'opportunité à y porter les rendent tellement dépendantes des circonstances qui s'y
rattachent immédiatement, qu'on risque toujours de s'égarer en les traitant prématurément ; aussi ne l'avonsnous pas fait; nous nous sommes arrêtés à cette seule résolution, à ce seul mot : nous examinerons. — Je suis complètement en mesure d'ajouter que nous le ferons dans un parfait accord d'esprit et d'intentions avec les puissances signataires du même traité, et plus particulièrement avec l'Autriche, placée envers la Suisse dans une position analogue à la nôtre par la contiguïté de ses frontières. »
»M. Ochsenbein, après m'avoir écouté, médit: Je ne répondrai que demain à votre discours, puisque vous me le permettez (1). »
Une chose est surtout digne de remarque dans le document que nous venons de citer, c'est le parfait accord de vues régnant à Berne entre les représentants de la France et de l'Angleterre, accord tel que M. de Bois-le-Comte, incertain sur la nature de la manifestation qu'il convenait de faire au nom de son gouvernement, ne croyait pouvoir mieux s'adresser qu'au minisire d'Angleterre. Cette confiance était naturelle, car rien n'avait alors indiqué que le gouvernement britannique envisageait les affaires de Suisse autrement que le ministre des affaires étrangères de
(1) Dépêche de M. deBois-le-Comte à M. Guizot, 4 juin 1847, n» 8.
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France; elle était bien placée, car non-seulement M. Morier en était digne par son honorable caractère, mais un long mémorandum inséré dans les papiers du parlement anglais a prouvé qu'il portait sur les hommes et sur les choses de la Suisse un jugement entièrement conforme à celui de son collègue de France (1). Enfin elle était en rapport avec les intentions de son gou' yernement, car si le ministre des afiaires étrangères de France avait donné pour instructions à son agent en Suisse de se rapprocher autant que possible dans les affaires de Suisse des ministres de Russie, de Prusse et d'Autriche, il ne lui avait pas moins expressément recommandé de se ménager ladhésion du représentant de TAngleterre. Il ne fallait {)as moins, en effet, que cette entente de toutes les grandes puissances pour con-» tenir l'effervescence que ses récents succès avaient causée arn parti exalté qui dominait alors dans les conseils de la Suisse. Afin de ne rien négliger de ce qui pouvait amener un aussi précieux con<cours, le gouvernement français chargea son ambassadeur de France à Londres de donner corn*-
(1) Voir le mémorandum sur les affaires de Suisse, remis k lord Palmerston par M. Morier. (Papiers parlementaires sur les affaires» dô Suisse, 1847HL848, page 198.)
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munication à lord Palmerston de ce qyî s'était passé à Berne entre M. de Boîs-le-Comte et M. Ochsenbeîn, et de lui demander en même temps de joindre Tinfluence de la légation anglaise à celle des autres cours.
Nous reproduisons ici ce premiw entretien de M. de Broglie avec lord Palmerston au sujet des affaires de Suisse.
« Londres, 5 juillet 184T.
3» Je lui aiy dès l'abord^ donné lecture de la lettre dd Vôtre Excellence en date du 30 juin^ et de la dépéché adressée an comte de Flahaut, en supprimant toutefois^ dans la première de ces pièces, le passage d'où il résulte que la démarche de M. le comte de fiois-le-Comte avait été concertée ayec M* Morier. Lord Palmerston m'a écouté attentivement, et a exprimé sans hésitation son approba*^ tion de la politique du gouvernement du roi. J'ai trouvé moins d'empressement chez lui quand je lui ai demandé, conformément aux instructions de Votre Excellence, s'il était disposé à s'associer au langage que nous voulons tenir à la diète helvétique. — Analysons un peu la ques* tion, m'a-t-il dit alors. De quoi peut*on menacer la diète? On ne peut la menacer que d'une seule chose, de lui retirer la garantie de la neutralité, et cela dans un seul cas, celui où la division de la Suisse en vingt^deux cantons disparaîtrait pour faire place à une république unitaire. Ce cas n'existe que dans les appréhensions de M. de Met-*
ter&ich. Cette menace n'est pas de nature à effîrayer des hommes qui se promettraient de bouleverser toute TEurope.
J'ai fait observer à lord Palmerston que la proposition de M. de Metternich paraissait avoir une toute autre portée ; qu'elle menaçait la Suisse d'une intervention armée que nous voulions prévenir avant tout. Nous n'admettrions la pensée d'une semblable mesure que sous l'empire de circonstances extrêmes, et dont nous n'avons pas, quant à présent, à prévoir la possibilité. H faudrait, pour la justifier à nos yeux, que la tranquillité des États voisins fût sérieusement compromise, ou que l'humanité nous ûi un devoir de venir au secours du pays lui-même, ravagé par la guerre civile. Telle est notre volonté individuelle* Mais si, la diète ne tenant aucun compte de& menaces de l'Autriche, le cabinet de Vienne met ses menaces à exécution et entraîne par son exemple la Sardai* gne, Bade et le Wurtemberg, nous ne pouvons rester seuls inactiDs. C'est pour prévenir une pareille éventualité que le gouvernement du >roi désire et demande le concours du gouvernement de Sa Majesté Britannique. — J'ai exposé ensuite, en peu de mots, l'état actuel des affaires en Suisse, et la iharche que les événements me paraissaient devoir prendre. J'ai exprimé la crainte que le directoire fédéral, ayant à sa tête le chef des corps francs, et se fondant sur le sentiment de la majorité de la Diète, hostile en principe à la présence de jésuites , n'envahît les cantons catholiques et n'allumât ainsi la guerre civile.
» Ne pourriez -vous pas, m'a dit lord Palmerston, déterminer le pape à retirer les jésuites de Suisse?
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» — Cette négociation, ai-je répondu, serait lente et difficiie, et l'urgence des circonstances eiige une prompte détermination. — M. de Hetternich, a repris le principal secrétaire d*État, ne pourrait-il pas déterminer les cantons catholiques à dissoudre leur ligue contraire au pacte fédéral î
» J'ai rappelé, Monsieur le ministre, que le Sunderbund n'est point un traité écrit, mais un pacte tacite, une ligue de fait contre les attaques des corps francs, nécessaire à défaut de toute protection efficace de la part du gouvernement fédéral ; que, par conséquent, le prince de Metternich ne demanderait pas la dissolution d'une pareille alliance. Il me paraissait donc avant tout désirable d'obtenir de lui, et, par son exemple, de la Sardaigne et des petites puissances allemandes, et sans doute aussi de là Prusse et de la Russie, une attitude moins menaçante à l'égard de la diète, et un langage plus modéré. Le cabinet de Vienne pourrait bien revenir aux dispositions plus modérées qui l'animaient il y a six mois, si le concours de la France et de l'Angleterre lui donnait l'espoir de réunir toute l'Europe dans une démarche commune et identique. Cette unanimité ferait hésiter la diète, confiante aujourd'hui devant l'Europe divisée, et qui compte peut-être sur Fappui de la Grande-Bretagne.
))Lord Palmerston, après un instant de silence, m'a fait remarquer, en me citant de récents exemples, combien était difficile pour tout gouvernement anglais une intervention quelconque dans les affaires d'un pays indépendant.
ï> J'ai demandé à lord Palmerston si ces considérations
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devaient le détourner absolument de toute idée de concoiufs avec le gouvernement du roi sur cette question ? « Pas absolument, m'a-t-il répondu, mais il faudjfait que le langage adressé à la diète fût bien amical et bien général, bien exempt de toute signification comminatoire. » —J'ai dû remarquer, monsieur le ministre, que notre langage conunun, quoique modéré sans doute, devait cependant provoquer en Suisse de sérieuses réflexions; que l'avenir enfin devait paraître menaçant, si les paroles actuelles ne Tétaient pas«
» J'ai demandé, en terminant, monsieur le ministre, au principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique si je pouvais annoncer à mon gouvernement que, dans le cas où les instructions destinées à l'ambassade du roi en Suisse seraient communiquées au cabinet anglais, elles seraient prises par lui en sérieuse considération, afin d'examiner jusqu'à quel point il lui serait possible d'j conformer ses propres instructions.— Oh I oui, très-certainement, m'a répondu lord Palmerston. , . (i). )>
On voit clairement par cette dépêche quel était le but honorable poursuivi par la diplomatie française. Loin de chercher à tenir le cabinet anglais en dehors de Fentente que nécessitait Tétat actuel des affaires du corps helvétique, elle croyait n'avoir accompli qu'une portion de sa tâche si elle
(1) Dépêche de M. de Broglie, ambassadeur à Londres, à M. Guizot, (» juiUet 1847.
n'arrivait pas i réunir dans un même faisceau laotiôn combinée des différentes cours . Afin de rendre cette action efficace, elle cherchait à calmer les ressentiments excessifs de FAutriche et à éveiller la sollicitude un peu endormie de F Angleterre. Si les premières ouvertures n avaient pas été ac-^ cueillies à Londres avec un empressement bien yif, on voit du moins qu'elles n'avaient pas été non plus positivement repoussées.
U ne s'écoula pas beaucoup dé temps avant que notre ministère ne reçût du cabinet de Saint- James des paroles meilleures et plus positives. Lord Palmerstoui après avoir consulté ses collègues, s'était montré disposé, sinon à agir à Berne en commun avec les cabinets de Paris et de Vienne, du moins à faire entendre au vorort des conseils qui fussent de nature à seconder les vues de ces deux puissances.
« Londres, le 9 juillet 1847.
)».••» J*ai d'abord donné lecture à lord Palmerston des instructions adressées par Votre Excellence à M. le comte de Bois-le-Comte« Lord Palmerston a paru m'écouter avec un vif intérêt, me priant à plusieurs reprises de relire les passages les plus importants, et il m'a témoigné onsuitei de lui-même, son entière approbation
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des vues et des sentiments exprimés par le gouvernement du roi. — Je lui ai demandé, dès lors, s'il consentirait à s'associer à notre langage. Lord Palmerston m'a répondu qu'il avait déjà entretenu de cette affaire deux de ses collègues, dont l'opinion s'accordait avec la sienne, mais qu'il ne pouvait me répondre définitivement avant d'avoir consulté le reste du conseil. Il m'a indiqué cependant la tendance générale suivant laquelle il pensait que les instructions devaient être rédigées. Selon lui, le langage de l'Angleterre, sans avoir, dans la forme, toute l'autorité que peut donner au nôtre notre position limitrophe à l'égard de la Suisse, doit cependant être conçu dans le même esprit. H y a tout lieu de croire, en conséquence, monsieur le ministre, que l'action du gouvernement du roi sera désormais secondée par l'attitude de la légation britannique (1). »
Après cet assentiment formel donné par lord Parmerston aux instructions envoyées à M. de Bois-le-Comte, après les engagements positifs pris verbalement dans sa conversation avec l'ambassadeur de France, qui ne se serait attendu à voir la légation anglaise , à Berne , prendre une attitude propre à ranimer la confiance du parti mo- • déré, et déconcerter un peu les plans du parti radical? Nous avons quelque embarras à le dire, ce fut précisément le contraire qui arriva. A
(1) Dépêche de M. de BrogUe à M. Guizot, 9 juillet 1847.
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M. Morier qui venait de quitter la Suisse, avait succédé M. Peel, en qualité de chargé d'affaires. Au lieu de se renfermer dans la réserve que son prédécesseur avait gardée vis-à-vis les membres du vorort radical, le nouvel agent anglais affecta de se placer avec eux sur le pied des plus intimes et des plus familières relations. Etait-ce inexpérience de la part d'un agent encore jeune? On aurait pu le croire , si une démarche aussi éclatante qu'inattendue du secrétaire d'État de S. M. Britannique n'était venue révéler tout à coup combien il avait complètement oublié les assurances qu'il avait données dans sa conversation du 8 juillet. En effet, au lieu de s'unir à l'action modératrice que les puissances cherchaient à exercer sur les projets de M. Ochsenbein, il se trouvait que lord Parmerston, levant spontanément l'espèce d'interdit dont le corps diplomatique avait frappé l'ancien chef des corps francs, lui avait, par une dépêche officielle, fait parvenir un témoignage direct de sa considération personnelle. Nous trouvons dans les papiers communiqués au Parlement, à la date du 1 4 août 1 847, la dépêche par laquelle M. Peel rend compte de la manière dont il transmit au chef des corps
francs les félicitations du ministre principal de
814 IMf^-^lMS.
S. M. la reine de la Grande-Bretagne , et lui fait connaître la joie infinie qu'elles araient causée k celui qui avait été, de sa part, lobjet d'une si flatteuse distinction.
(c Gdûformément aux instructions d0 Votre Seignearîe, J'ai saisi Toecasion d'exprimer k S» E. H. Ochsenbën ropinion favorable que le gouvernement det Sa M^esté a conçue de sa personne, en raison de sa haute position, de son caractère bien connu, et de sa. détermination manifeste de faire tout ce qui sera en son pouvoir pour maintenir la tranquillité intérieure de la Suisse.
»Le président a été hautement satisfait des sentiments exprimés dans la dépêche de Votre Excellence^ dont je m'eif^rçai de lui communiquer la substance aussi exacte- Inent que possible. Mais comme il m'a demandé de lui en laisser une copie, je ne me suis pas cru autorisé à accéder à sa demande sans l'expresse autorisation de Votre Seigneurie.
M. Ochsenbein tti'a, à plusieurs reprises, assuré de sa ferme détermination de s'opposeï^ à l'emploi des moyens qui pourraient amener les hostilités. Mais il n'est pas probable que^ poussé par une société appelée le club de l'Ours et par la violente animosité des ultra-radicaux, U soit finalement capable de maintenir les opinions plus modérées de son parti (1). »
(1) M. Peel à lord Pàlmerston (papiers parlementaires relatifs i l Suisse, août 1847, page 164).
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£e8 dôrnières préviiions de M. Peel n'étaient que trop fondées. Les ultra'^radicaux et les mem*' bres du dub de l'Ours n'eurent pas'plus tôt appris que lord Palmerston avait chargé le représentant de l'Angleterre à Berne de oomplimenter dans la personne de M* Ochsenbein le président du vo-* tort radical et unitaire, qu'ilfiità l'instant avéré, parmi eux et chea tous les meneurs du parti, que TAngleterre était résolue à ne pas souffrir l'in^ tervention de la France dans les af&ires de la Suisse, et que dès lors il fallait aller de l'avant» Air si n'y uvait plus rim à craindre.
Ce fîit sous le ooup de cette impression que la diète, après avoir déclaré l'illégalité de la ligue du Sunderbund et l'urgence de sa dissolution, s'ajourna au 1 d octobre afin d'aviser alors aux moyens d'exécution.
Pendant que, suivant la teneur de la constitu* tion helvétique, les conseils généraux de chaque canton délibéraient sur les instructions qui de^ vaient mettre leurs envoyés à même de se pro-^ noncer sur le mode de coercition à employer vis* à-vis des cantons récalcitrants , de nouvelles incitations arrivaient aux exaltés de la Suisse. Cette fois , c'étaient des Français qui, prenant fait et cause pour les radicaux suisses, protégés de lord
Palmerston, les poussaient à braver hardiment le gouvernement français.
Les relations des radicaux suisses avec les républicains français n'étaient, avant 1847, un mystère pour personne. Jamais cependant cette union ne fat aussi intime et aussi apparente qu'au sein de ces nombreux banquets qui ont, pendant l'été et l'automne de cette même année, servi en même temps à célébrer les succès des radicaux suisses et à préparer le prochain triomphe des démagogues français. Tandis que les membres de notre opposition constitutionnelle, attachés à la poursuite de la réforme électorale, s'animaient à l'exemple des braves habitants de la Suisse, résistant si énergiquement à ce qui s'appelait alors Fesprit contre-révolutionnaire du gouvernement français , les chefs futurs du gouvernement sorti depuis des barricades de février juraient dans une sorte d'exaltation prophétique d'initier bientôt la France à la beauté du régime inauguré de l'autre côté du Jura. Chose étrange ! ces mêmes mots de liberté, d'égalité et de fraternité j inscrits sitôt après sur le drapeau de la république française, avaient d'abord trouvé place dans, une lettre écrite par un radical suisse, s'excusant de ne pouvoir assister au banquet de Ghâlons : « VotM fiwez
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compris, écrivait M. Druey, du canton de Vaud, et l'un des membres de la diète , votre cause et la nôtre sont une. Nous sympathisons avec vous\ comme vous sympathisez ax)ec nous. Des deux côtés du Jurai il s* agit de faire passer du dommne des idées dans celui des faits les grands principes de liberté, d'égalité , de fraternité des hommes , qui font le bonheur des hommes aussi bien que la gloire des sociétés. » On ne sauraittrop le répéter, car c'est l'exacte vérité, ce furent surtout ces encouragements, venus de France et d'Angleterre, qui raffermirent Jes resolutions ébranlées du vorort radical. Tenus en échec par les déclarations des cours de France et d'Autriche, M. Ochsenbein et ses amis avaient longtemps reculé devant la responsabilité de donner eux-mêmes le signal de la guerre civile. Quand ils furent assurés de trouver appui dans le secrétaire d'Etat de l'administration whig et parmi les chefs de l'opposition française , ils reprirent toute confiance, et ne songèrent plus qu'à précipiter les résolutions de la diète.
Cette assemblée ne fut pas plus tôt réunie qu'elle mit aussitôt dans sa marche autant de rigueur et de promptitude qu'elle avait témoigné d'abord d'hésitation dans ses précédentes délibérations. Six jours aprèa la reprise des séances
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(24 octobre 1 847) , le rassemblement immédiat d'une armée de cinquante mille hommes fut dé^ crété» et le général Dufour fiit nommé pour la commander. On n'attendit pour commencer leis hostilités que le temps strictement néeeasairepour achever les préparatifs militaires, qui furent, en même temps, poussés avec une singulière vivacité* Regardant la guerre cwune dédarée, les doutés de sept cantons se retirèrent le â9, après s'être rendus, en dehors des séances officielles de la diète, à une entrevue provoquée dans un but de conciliation, entrevue pendant laquelle ils furent, d'ailleurs, seuls à vouloir faire des concessions sérieuses. Les mesures d'exécution votées le 4 novembre furent immédiatement mises à exécution.
Entre le 29 oetobre et le 5 novembre, c'est4'dire entre le départ des envoyés des sept cantons du Sunderbund et le vote de la guerre, se placent deux épisodes singuliers dont il nous &ut rendre compte, mais qu'aujourd'hui même encore il nous serait difficile d'expliquer. Il en résulte, en effet, que dans cet instant décisif où la guerre civile , près d^édater en Suisse, pouvait peut-être encore être évitée, ce ne fut ni l'Autriche ni la France, mais l'Angleterre, qui»
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par son agent à Berne et son ministre des af&ires étrangères à Londres, mit la première en avant ridée de cette médiation commune, qu'elle a, par des moyens que nous révélerons plus tard » fait intentionnellement échouer. Quels furent les nioti& de ces démarches inattendues? étaient** elles dictées par des sentiments d'humanité tardivement réveillés? Étaient-elles inspirées par la crainte de voir la France , FAutriche, la Prusse , la Russie se réunir dans un concert dont l'Angleterre serait exclue, ou bien fallait-il les imputer au désir d'entrer dans les projets des puissances afin de les faire plus sûrement avorter ? nous laissons nos lecteurs libres de choisir entre ces diverses explications. Pour ce qui nous regarde, nous nous interdisons d'exprimer aucune opinion ; nous ne prétendons point scruter les intentions, nous racontons les faits, et nous citons les pièces :
Le 30 octobre, M« Peel se présenta chez M. de Bois-le-Comte.
c( D'après l'idée que j'ai cherché à donner à Votre Excellence du caractère loyal et généreux de M, Peel, elle ne sera pas étonnée de ce qu'elle va lire.
)»ld« Peel est venu hier chez moi* Toutes mes opinions sont changées^ m'a-t-il dit. La conduite des radicaux dans
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les derniers efiEbrts qui viennent d'être faits pour une conciliation a été indigne. Ils n'ont rien voulu sincèrement;
ils se sont moqués de tout Mais que va faire la
France ? qu'allons-nous faire ? Pensez-vous véritablement, Monsieur l'ambassadeur, que nous laissions écraser ces braves gens? Voilà qu'on va jeter quatre-vingt mille hommes sur eux. Vont-ils être massacrés devant nous? La conduite de l'Autriche est inconcevable. » Et là , M. Peel m'a dit cette phrase que je citais hier, « que la conduite de M. Kaisersfield produirait un effet toiU aiissi malheureux que celui qu'avaient produit les précédantes démarches de V Angleterre, »
» Et comme je ne répondais pas partie par surprise et partie par embarras, M. Peel continua :
(( Mais ne ferez-vous donc rien? Un mot de vous suffirait. Ils ont une peur énorme de vous ; ils sont poltrons, très-poltrons, je vous assure ....
)) — Je crains de vous affliger, mon cher Peel, mais si nous laissons écraser ces braves gens, la faute en aura été en bien grande partie à la conduite tenue ici par l'Angleterre. On ne peut, dans ces affaires, agir qu'avec et par l'opinion ; et sans l'attitude que votre pays a tenue, l'opinion chez nous et au dehors nous eût laissé une liberté d'action que peut-être nous eussions pu employer plus utilement en faveur des conservateurs.
» — Mais enfin , ne pourrions-nous pas nous mettre d'accord? Je vous ea assure, Monsieur l'ambassadeur, je suis convaincu, je suis tout à fait dans vos sentiments, et je veux encore vous remercier dé l'accueil que vous m'avez toujours fait, même lorsque nos sentiments n'étaient pas
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les mêmes. » — Je répondis à M. Peel qu'il n'était jamftis trop tard pour chercher à établir le bon accord entre nos gouvernements. Nous nous séparâmes trës-unis, mais très-tristes (1). »
A vingt-quatre heures de distance du moment où M. Peel tenait à M. de Bois-le-Comte le langage qu'on vient de lire, lord Palmerston faisait faire par M. de Bunsen, ministre de Prusse à Londres, une ouverture de même nature à M. de Broglie.
« Londres, l«' noyembre 1847.
» Monsieur le ministre,
» — Avant-hier, 30 octobre, vers sept heures du soir, on m'a annoncé M. le ministre de Prusse. Étonné de sa visite à cette heure tardive, je ne l'ai pas été moins de Tou^ verture qu'il me venait faire. « Je quitte, m'a-t-il dit, lord Palmerston ; je l'ai trouvé Irès-préoccupé de la collision qui s'approche en Suisse. Il regrette que les propositions qu'il a fait faire au Sunderbund, d'abord par l'entremise de l'Autriche et de la France, puis par lord Minto, n'aient pas été accueillies : il demande si l'on ne pourrait pas encore prévenir l'effusion du sang par une démarche collective des grandes puissances^ et m'a invité, ou autorisé, ou engagé (je ne suis pas bien sûr de l'expression) à m'en entretenir avec vous.
(1) Dépêche de M . de 6oifi-le-Gomte k M. Guizot, 31 octobre 1847, m» 172.
»>-* Les proposittoas de lord Palmefston^ ai-je répondu I M. de Bunsen, ont été fidèlement transmises au Stinder* bundy et lord Palmerston a reçu, en échange, un long mémoire de M. Siegwart Millier ; mais je lui avais fait pressentir d'avance le résultat de cette tentative. Lord Palmerston proposait au Sunderbund de se soumettre et de poser les armes, «ans transaction quant au présent, sans garantie pour l'avenir : c'était lui proposer de se rendre à discrétion; il n'était pas difficile de prévoir la répense. Quant à la possibilité d'une démarche collective, je voudrais/ croire, mais il est bien tard ; au moment où nous parlons, probablement les premiers coups sont déjà portés; il y a déjà un vainqueur et un vaincu; le vainqueur, suivant toute appareace, n'éeoùt^ra point nos bons conseils et préférera poursuivre ses avantages. D'ailleurs, je suis sans instruction à l'égard de celte proposition inattendue ; vous de même ; probablement H. le comte Dietrichstein et M. de Brunow sont dans le même cas; il faut un mois au moins avant que nous ayons tous réponse de nos gouvernements. Comment se flatter, fus- •sions-nous d'accord, d'arriver à temps ? »
» M. de Bunsen ayant insisté et désiré, en tout cas, connaître mon opinion sur ce sujet, je lui ai demandé la permission d'y réfléchir, et nous avons «gourné au lendemain la suite de notre entretien.
» J'ai pensé. Monsieur le mini$tre,'qu'il Convenait de ne point écarter décidément cette ouverture, quelque petite que fût la chance de succès, dans la meilleure des hypothèses. L'humanité ne permet de rien négliger en pareil cas; j'estime, d'ailleurs, qu'il est prudent de ne pas don-
ner au gouveraernenl britannique, dont la conduite, je ne veux pas dire équivoque (je croisa la sincérité des in«
tentions), mais incertaine et vacillante, a beaucoup contribué à pousser la majorité radicale des cantons suisses aux dernières extrémités, de ne pas lui donner, dis-je, Toecasion de se plaindre qu'une proposition quelconque de sa part , directe ou indirecte, n'ait pas été accueillie avec égard ou déférence (1). »
Malgré cet appel inopinément venu du coté même où il avait le plus de motifs de redouter quelque opposition à ses vues, le gouvernement français eût peut-être encore hésité à s'adresser lui-même directement aux grandes puissances de l'Europe pour les inviter à s'interposer entre les partis près d'en venir aux mains, s'il n'y avait été comme provoqué par la démarche éclatante des sept cantons, qui, prenant le ciel à témoin de U justice de leur cause, et des efforts qu'ils avaient faits pour maintenir l'union avec leurs confédé* rés, venaient de s'adresser successivement à la France et aux autres cabinets signataires des actes du congrès de Vienne , pour leur demander de reconnattre expressément et formellement la position actuelle et les droits desdils cantons (2). Comme nous
(i) Dépdcbe de M. de Broglie à AL Guljsot, 1» novembre 1847i (^ Voir la déclaration du coaseil die guerre des sept eantous de
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l'avons établi dans le courant de ce chapitre, les cantons de la Suisse sont autant d'Etats souverains égaux en droit, à ce point que les ministres étrangers sont accrédités non pas seulement auprès de la diète , mais auprès de chacun des vingt-deux États (1). Lors donc qu'on voyait surgir en Suisse deux fédérations d'États, inégales peut-être en force , mais à coup sûr égales en droits, qui prétendaient toutes deux être reconnues par les puissances étrangères, il était naturel de considérer l'antique confédération helvétique comme actuellement anéantie par ce nouvel état de choses. C'est le point de départ que prit le gouvernement français dans la note par laquelle il invitait, le 4 novembre 1 847, les cours d'Angleterre, d'Autriche, de Prusse et de Russie à interposer leur médiation de concert avec la France, et à se réunir en conférences dans une ville voisine de la Suisse, aûn d'arrêter la guerre
Luoerne, Uri, Schwitz, Unterwaiden (haut et bas), Zug, Friboarg et Valais (l«r novembre 1847).
(1) Les lettres de créance délivrées par le goavernement français à son ambassadeur près le corps helvétique sont ainsi libellées : A nos très-chers, grands amés, alliés et confédérés le président et députés des vingt-deux cantons composant la diète helvétique : nous avons nommé M... pour résider près des louables canUms tompO' sant la Confédération helvétique.
civile, et de rétablir la confédération dissoute (1 ). Un projet de note identique accompagnait cette proposition; elle fut communiquée le 6 par M. de Broglie à lord Palmerston. Déjà Tarmée radicale était en marche; si la médiation n'était promptement offerte, le sang ne pouvait manquer de couler dans peu de jours. Cependant lord Palmerston attendit jusqu'au 1 6 pour répondre à la communication qu'il avait reçue le 6. Quelle était sa réponse? A la note déjà toute acceptée par les cours de Berlin et de Vienne, lord Palmerston offrait de substituer un contre-projet, et insistait pour qu'avant d'offrir la médiation aux parties belligérantes, on tombât préalablement d'accord sur toutes les questions que la médiation pouvait soulever ; et comme si ce n'était pas assez de tous ces délais pour laisser aux forces considérables des radicaux le temps d'écraser la faible résistance des cantons du Sunderbund, le secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique faisait hâter sous-main la marche des troupes expédiées de Berne contre les malheureux défenseurs de Fribôurg et de Lucerne. Au moment où il traitait
(1) Voir le projet de note commune adressée aux cabinets de Londres, Vienne, Berlin et Saint-Pétersbourg, 4 novembre 1847. (Pièces communiquées aux chambres françaises.)
avec les grandes puissances, lord Palmerston se flattait que la victoire du parti radical aurait déjà anéanti, avec la résistance du parti conservateur, l'objet même delà médiation,* et les concessions qu'il avait été contraint de faire à ses alliés. En donnant à M. Peel connaissance du projet de note concertée, « il y joignait de tels accompagmmenUj » ce sont les propres paroles de M. Peel, « que le chargé d'araires britannique avait dû croire qu'il ne serait jamais question d'en faire usage (1). »
Ce ne fut que le 26, deux jours après la prise de Lucerne , que lord Palmerston donna enfin son assentiment à la médiation projetée. A quoi avaient été employés de si longs et de si funestes délais? Pour le savoir, il suffît de le demander aux documents officiels qui suivent ; leur témoignage est irrécusable.
« M. Peel disait hier à Tambassade qu'il avait envoyé quelqu'un à Lucerne. Il paraît très-embarrassé depuis quelques jours ; son langage est redevenu comme aux premiers temps. On pensait qu*il avait bien envoyé à Lucerne, non pas dans la ville, mais bien au quartier-gé-
(1) Correspondance de M. de Bois-le-Comte, dépêche du 15 décembre 1847.
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néral, pour prévenir le général Dufour et lui coqseiller de presser les choses. — Je cite à regret cette supposition. Elle montre l'incertitude qui règne encore sur tout ce qui vient de cette part. Il faut qu'il y ait quelque chose de faux au fond de toute la position prise par la cour de Londres, pour qu'un caractère vrai et généraux cQmmq celui dp M. Peel na puisse cependant y inspirer à personne de sécurité (1). .
» Ma correspondance de Berne continue à me parler de l'extrême embarras que M. Pèel montre encore ; on l'attribuait au faux jeu que lord Palmerston lui aurait fait jouer; mais au fait, ce n'est qu'une supposition, et peutêtre au contraire U.Tempwlya-t-il encore 4té tenté d'arrêter l'effusion du sang, e\ de fair§ ui^e démarche qui aura été repoussée comme toutes les autres démarches de M. Peel. Le seul fait certain est la gêne extrême qui se montre dans toute l'attitude de M. Peel (2). x>
Cependant, si là victoire définitive 4q(( l^dieaux était venue assez à temps pour empêcher que la médiation pe pprtât ses fr^itsj, 1» npji^vellç de cette victoire n'était pas arrivée assez vite à Londres pour dispenser lord PaJmerston de signer la note concertée. La note concertée était pour la
(1) Dépêche de M. de Bois-le^Gomte à M. Guizot, 25 novdmi* bre iM7| A"" 201.
(2) Dépêche de M. de Bois-le-Comte à M. Guiasot, 88 novembre 1847. no 207.
politique anglaise tout un changement de système. Par la signature apposée à cette note, lord Palmerston avait adhéré en fait aux principes toujours soutenus par les grandes puissances. Il en était venu à nier positivement le droit que les cantons radicaux s'arrogeaient de pouvoir, en dépit des traités , opprimer leurs confédérés , et substituer, contre Tesprit de la constitution helvétique aussi bien que contre la lettre même des traités, le système unitaire à la forme fédérative ; en un mot, de radical qu'il avait été jusque-là à Berne (pour nous servir d'une expression employée par son agent en Suisse), lord Palmerston était devenu soudainement conservateur. On comprend ce qu'un pareil revirement dut causer de mauvaise humeur à M. Peel, qui avait dernièrement reçu et suivi des instructions tout opposées.
« C'est avec beaucoup de regret, Monsieur, que je dois revenir à vous parler de M. Peel. Il paraît que depuis mon départ de Berne il était revenu à ses anciennes amitiés, et qu'il se disposait à prendre possession de la situation comme s'il avait jusqu'au bout, et sans distinction, soutenu les radicaux. Il avait fait une visite de félicitation à M. Ochsenbein, et il venait de Tinviter avec d'auties vainqueurs à un grand dîner quand il a reçu ma lettre,
qui lui annonçait l'entente conclue et la remise que je faisais immédiatement de la note concertée. 11 a aussitôt décommandé le dîner, et M. de Massignac étant venu le soir, il lui a parlé en ces termes :
» Si je pouvais montrer les dépêches de lord Palmerston, on penserait, comme moi, que je ne saurais remettre la note qu'il m'annonce. Je donnerai ma démission plutôt que de le faire. Eh 1 le puis-je donc , en effet, quand je viens de faire une visite à M. Ochsenbein dans un sens toutofyposé?
» Vous comprenez, ajouta ensuite M. Peel avec plus de calme, que je ne me suis pas lié avec des gens comme les radicaux par amitié pour eux. Mais la guerre est finie, et Ton m'a fait jouer un rôle qui me blesse beaucoup (1) . »
Quel était ce rôle que Ton avait fait jouer à M. Peel, et dont il se montrait alors si vivement blessé? La dépêche suivante ne laisse Aucune incertitude à ce sujet.
« Monsieur,
y> Attachant une juste importance à établir près de Votre Excellence, avec le plus de certitude possiblo, quelles ont été ici les intentions et la conduite du cabinet anglais dans ces dernières circonstances, j'avais chargé M. de Massignac de confirmer par un témoignage irrécusable ce qui
(1) Dépêche de M. de Bois-Ie-Comte à M. Guizot, 2 décembre 1847, n» 212.
se pouvait encore, de notre part, être considéré que eonune une opinion, un soupçon, le double jeu de lord Palmerston qui pressait les opérations militaires en Suisse et retardait les négociations à Londres, afin d'annuler les unes par les autres ; j'avais exprimé à M. Alassignac le désir qu'il pût en avoir l'aveu de la bouche même de M« Peel* Yûlci ce qu'il m'écrit de Berne :
<( L'afifkire de la mission du chapelain de la légation d^Ângleterre est éclall'de.
» Ce matin (29 novembre 1847) je fus chez M. le miiiistt^ d'Espagne. Après avoir câtisé aveô lui de la lettre que j'ai eu l'honneur de vous adresser ce ttialin, et h laquelle il dohiie son etitiëre approbation quaiit à l'exactitude : « Je voudrais bleh sàVôil', lui dis-je, si vraiment Temperly a été, de la part de Peel, dire au général Dufour de presse^ l'attaque contre Luceme. — Qui est-ce qui en doute? me répondit-il . Pour moi, j'en suis sûr ; je lé tiens de bonne source, et j'en mets ma main au feu, me répëtat-il à plusieurs reprises. — Je le crois, ajoutai-je; mais j'aurais quelque intérêt à le faire avouer à Peel lui-même, et devant quelqu'un, vous, par exemple.
)) L'occasion s'en est présentée dès ce matin. — Nous parlions avec Zayas et Peel des affaires suisses et de la manière dont les différents cabinets les j ugeaient. « Aucun cabinetde l'Europe, excepté celui de l'Angleterre, né comprit les af%[irès de Suisse, dit Peel, et lord Palmerston a cessé de les èoiiiprendre lorsqu'il a approuvé la note identique. — Avouez au moins, lui dis-je, qu'il a fait au moins une belle fin, et que vous nous avez joué un tour en pressant les événements. » Il se tut. J'ajoutai : « Pour
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quoi faire le mystérieux ? Après une partie, on peut bien dire le jeu qu'on a joué. — Eh bien, c*est vrai, dit-il alors; j ai fait dire au général Dufour d*en finir vite, » Je regardai M. de Zayas pour constater ces ^dl'ôles. Son regard ine cherchait aussi,
)> Cependant, MofiMëur l'ambassadeur, jen'aipastoulu vous apprendre cet aveu légèrement, et, ce soir, j'ai demandé à M. de Zayas s'il considérait Taveu comme complet. « Je ne sais pas ce que vous voudriez de plus, me répondit-il, â moins que vous ne vouliez une déclaration écrite. Quand je vous disais ce trialiB 4^e j'eri mettrais ma liiâili au feU (1) ! ^
Nous ayonë h&të de sortit de ees pénibles détails, que nous durions préféré ne point relatet^ s'ils n'eussent été nécessaires pour éclaircir un des points les plus curieux de notre histoire coït* temporaine. Est-il besoin maintenant de dire quel fut le succès de la tactique de lord Palmerston? Penddnt t[u'en signant la note coticertée il disait à M. de Broglie : « Notre médiation, je le crains bien, sera devancée par les événements (2), les badicdux suisses, obéissant à ses exhortations, m finirent mte^ non-seulement av6C
(1) Dépêche de M, de Bois-le-Comte à M. Guizot, 31 décembre 1847, n» 240.
(2) Voir lès dépêches de it. de Broglie du 4 déceriibrè Î847, c6mmuiki({tiëe3 aux chambra» en janvier 1648.
la résistance de leurs adversaires de Fribourg et de Lucerne, mais aussi avec les principes de la justice et de rhumanité. On s*est étonné du peu de temps qu'avait duré la lutte, ou plutôt de ce qu'il n'y avait point eu de lutte Sérieuse. Que pouvaient trois cent miUe individus les plus pauvres de la Suisse, contre un million neuf cent mille habitants des cantons les plus riches et les plus puissants? Qu'on ne s'y méprenne pas toutefois, ce ne fut pas leur infériorité numérique qui paralysa les cantons du Sunderbnnd , ce fut Teffet moral de l'inconcevable abandon où leur cause était laissée de toutes parts. L'opinion publique française , abusée par des journaux mal informés ou aveuglés par l'esprit de parti , s'était prononcée contre eux. Le gouvernement anglais les avait livrés à leurs ennemis. Enfin, en Suisse même, les hommes les plus distingués du parti modéré se croyant sans doute liés d'honneur par la consigne militaire, avaient consenti à servir dans l'armée radicale. M. Dufour, le général en chef, et cinq sur sept des commandants généraux , étaient conservateurs. Leur exemple avait entraîné la plupart des officiers inférieurs qui professaient les mêmes opinions. Des bataillons entiers, maudissant le
joug odieux des radicaux , obéissant cependant aux ordres de la diète , s'acheminaient, le remords dans l'âme, vers le théâtre de la guerre. En voyant s'avancer contre eux ces chefs et ces soldats, porteurs du brassard fédéral, les mêmes cantons conservateurs, qui avaient jadis com- Lattu de si grand cœur les corps francs , furent saisis de trouble et d'incertitude. Eux qui avaient culbuté sans crainte les bandes illégales dirigées par le volontaire M. Ochsenbein, ils hésitèrent à se défendre contre les troupes régulières réunies par M. Ochsenbein, président du vorort, et menées contre eux par un général conservateur nommé par la diète. En plusieurs endroits les masses populaires demandèrent en vain à être menées au combat ; leurs chefs préférèrent capituler. On sait ce que furent ces capitulations ; on sait surtout comment elles furent observées.
Il n'entre point dans notre intention de raconter ce que fut le régime des cantons du Sunderbund après le triomphe des radicaux. Nous n'avons pas non plus à dire comment, affranchi par son succès des ménagements qu'il avait gardés jusqu'alors, le parti vainqueur s'abandonna à ces excès grossiers si énergiquement stigmatisés par M. de Montalembert à la tribune de la Chambre
dès Pairs avec une chaleur fet dès accents qui lie soùt |)aB èiiôoré sortis de la mémoire àeÉ geiis dé bien. NoiliS lions renfermerons strictement dans notre siijèt, en Constatant simplettient runitëtsèlle réprobation attirée sur la diète piar son rejet déloyal des conditions de la capitulation l|iii lui avaient livré les portes de Fribourg, par les actes dé violence et de spoliation éhohtées (ju'ellè à èietcés contre les vaincus , et par le joug oppresseur et tyrâùriique qu elle leur a imposé. Tant d'iniquités n'eurébt pks seulement pour effet de provoquer la démission des géiiéraux suisses, enàbarrassés de liiettre plas longtemps leur épée au service d'une cause qui , se montrant enfin à leurs yeux telle qd'èu fotid elle avait toujours été, soulevait leur cœiir d'indignation ; elleâ lie servirent pas noii plus seulement à désabuser une portion du public européen, elles modifièrent les vues de ceux-là même qui s'étaient fait au début les alliés, bons allions presque dire lès complices du parli radical en Suisse. Le secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique parut presque regretter la bienveillance qu'il avait témoignée k des gens qui , après en avoir fait un si bruyant étalage dans le temps oh ils en avaient besoin , se montraient , depuis leur
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Tictoire, si peu disposés à la reconnaître par un peu de déférence pour ses conseils. En efïfet, le nouvel envoyé , sir Siraftord Caiiiiing., d'abord bien accueilli par M. dchsenbeiri et ses amis, n'avait pas tardé à les voir s'éloigner de lui c[ès qu'il avait voulu leur prêcher le calme, la modération et la justice.. Chaque Jotir il se montrait pliis dégoûté dé là tâcHé îiigrérfe qui lui avait été confiée d'avoir à faire entendre raison à dé pareils protégés.
« J'ai manifesté ma désapprobation de toutes ces tendances (disait sir Strafiford Ganning à notre secrétaire d' ambassade, laissé à Berne par M. de Bois*le-Gom^e quanc| il avait dû (Quitter cette ville après le refus qui lui avait été fait d'un passeport pour ujie des personnes de l'ambassade etivoj'ée par lui en mission à Lucerne), et on m'a promis d'expulser les geùs c[ui se serviraieût .du territoire suisse pour conspirer contre les {juissances voisines. Je vous avouerai cependant que j'ai trouvé ces promesses bien larges pour des gens qui veulent tenir parole
))M. Strafford Canning me paraît en général peu confiant dans l'espoir qu'on lui donne d'agir avec modération, ajoutait le même agent; il voit que malgré se^ èdiasôils, les actes violents continuent, et les radicaux commencent à l'apprécier beaucoup moins qu'à l'époque de son arrivée ici (1). •
{1) Dépêche de M. de Bois-ie-Comte ^ M. Guizot, 22 décembre 1847, no 23tf .
» M. l'ambassadeur d'Angleterre était arrivé à Berne
avec beaucoup d'espoir et assez de conflance ; il se flattait dé tempérer le mouvement radical, et apportait le projet de la formâtioja d'un parti modéré dans lequel il faisait entrer les patriciens et les généraux conservateurs. L'isolement où l'ont laissé les radicaux, l'évidente fausseté de leurs promesses, et l'appréciation* assez facile de la position isolée des généraux conservateurs et des patriciens ont changé toute sa contenance, et il n'est peut-être pas bien loin d'en arriver à penser que la crainte qu'il peut donner des projets des autres puissances est, en définitive, le meilleur argument qu'il ait lui-même à exploiter
» Je lui dois et je lui rends avec un grand plaisir lar justice que, loin de chercher à regagner les radicaux par ses complaisances, il ne recule ni ne faiblit (1).
» La mission de sir Straiford Canning touche à son
terme ; il m'a annoncé hier (écrit à M. de Bois-le-Gomte le même correspondant) son dessein de quitter la Suisse.
» Je vois, me disait-il, qu'on ne suit pas mes conseils, et ma position devient intenable. J'ai appuyé mes démarches officielles de lettres particulières et amicales à M. Ochsenbein ; ce matin encore, je lui ai écrit pour lui recommander l'amnistie. Tout cela sera sans résultat. Ochsenbein et Funck ont le désir du bien, mais les autres membres du gouvernement sont les bras des clubSy et si je confonds dans mes souvenirs M*** et M*** avec les ours de
(1) Dépêche de M. de Bois-le-Comte à M. Guiiot, 25 décembre 1847, n« 237.
pierre qu'on voit sur la porte de Berne, ce sera leur faute, car je n'ai pas pu avoir l'honneur de les voir.
» 11 avait un air triste en me disant ces paroles. Il ajouta que depuis longtemps il s'apercevait de la justesse des renseignements que je lui avais donnés sur les hommes et sur les choses ; qu'il y a trois mois, il avait balancé pendant trois jours pour savoir s'il ne partirait pas immédiatement ; que lord Palmerston avait laissé à son jugement de partir ou de rester ; qu'il avait pensé que sa présence ferait mieux écouter ses conseils, mais qu'aujourd'hui il était désabusé et qu'il allait quitter ce pays (i).»
Sans doute, s'il n'eût écouté que son inclination, sir Strafford Canning serait parti plus tôt d'un lieu où ses sages conseils étaient si mal reçus et si peu suivis. Mais il ne pouvait échapper à ce représentant expérimenté du gouvernement britannique qu'en continuant à Berne, même avec peu de chances de succès, le rôle de modérateur que la droiture de son caractère lui aurait en tout temps fait choisir; alors même que les intérêts de son pays ne le lui auraient pas commandé, il prenait le meilleur moyen de parer à des éventualités qui déjà se laissaient entrevoir, et menaçaient de changer en un échec défi-
(1) Dépêche de M. de Bois-le-Gomte à M. Guizot, 23 janvier 1847, n» 19.
9ÎS 18M^18W.
nitif l'avantage (Jue la politique anglaise avait, on sait maititétiàni à (|iiel prix, remporté en Suisse.
Le dernier incident diplomatique dont îl nous reste maintenant à rendre compte, n'a jamais été révélé au public; et si l'on excepte le petit nombre d'hommes èoîisidérables qui y ont pHs part, bien peu de personnes eh ont eu connaissance. II nous est impossible de le passer sous silence, non-seulement parce qu'il se rattache directement à la question suisse , dont nous avons cherché à raconter fidèlement toutes les phases, mais encore parce que si la révolution de Février n'eût pas éclaté, il est probable qu'il eût exercé pur la politique extérieure (Je notre pays et sur le sort de l'Europe une influence considérable.
Nous avons dit avec quelques détails, dans le cours de ce chapitre , comment , à la fin de 1846, le gouvernement français, sans rien abandonner de la politique qui lui était propre, sans aller rechercher l'alliance des cours du nord, sans se rapprocher en quoi que ce soit des tendances qui caractérisaient particulièrement la politique d^e la cour de Vienne, avait cru utile, pour le salut de la Suisse et le maintien de la
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paix du monde, de faire de Fautîe côté du Jura, ayec l'Autriche, ce qu'il atait réussi à faire, pour un temps, avec FAngleterre de Faulre côté des Pyrénées, ce qu'il avait également essayé en Grèce avec l'Angleterre et la Russie^ c'est-à-dire oublier momentanémeat Tantique rivalité d'influence, afin de s'occuper ensemble et de bonne foi d'un intérêt spécial, pressant et supérieur à toutes les dissidences ordinaires. De la fin de 1846 à la fin de 1 847 , cette entente de la France avec les cabinets dq Berlin , de Saint-Pétersbourg , et en particulier avec le cabinet de Vienne, avait été, en ce qui regardait les affaires de Suisse, heureusement maintenue , malgré quelques différences de conduite plus apparentes que réelles. Dans l'action commune, la France avait joué le rôle principal et le plus actif, non point parce qu'elle était plus que les cabinets de Russie , de Prusse ou d'Autriche, animée contre les gouvernements radicaux de la Suisse, mais tout au contraire, parce que , moins compromise et restée de plus grand sang-froid, elle n'avait pas prématurément rompu comme eux les liens et cessé les communications qui lui permettaient d'agir encore sur la portion restée saine de ce malheureux pays. Cette entente avait été d'une nature si peu exclusive ,
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que rien n'avait été négligé de notre côté pour y faire adhérer T Angleterre, à tel point que le tardif assentiment, à grand peine arraché à lord Palmerston , avait été considéré comme un succès de la politique française. Cependant, la médiation, résultat éphémère de l'entente à cinq, ayant échoué, échoué précisément parce que TAngleterre y était entrée, et entrée dans le but de la faire échouer, et les dangers, conséquence de Fétat violent de la Suisse, n'ayant fait qu'augmenter, les grandes puissances, en particulier l'Autriche et la Prusse devaient être conduites à chercher dans quelque autre combinaison les garanties devenues nécessaires à la paix du continent. Ces garanties , elles ne pouvaient les trouver ailleurs que dans l'accord avec la France , elles ne pouvaient les demander à d'autres qu'au gouvernement français. L'imminence de cette situation, qui allait rendre notre cabinet arbitre des destinées prochaines de l'Europe, était amèrement pressentie par tous les correspondants de lord Palmerston à l'étranger. Il ne faut que parcourir les dernières pages des papiers communiqués au parlement d'Angleterre en 1 848 et 1 849 pour y "voir combien souvent de Berne , de Berlin et de
Vienne, les agents anglais appelaient l'attention du principal secrétaire d'État de S. M. Britannique sur les voyages de deux des plus éminents diplomates de la Prusse et de F Autriche, M. le général Radowitz et M. le comte Colloredo, qui, après s'être rencontrés en AUemagne, se rendaient à Paris. Ces appréhensions des agents anglais n'étaient pas dénuées de fondement. Tel était en effet le résultat de la politique que leur chef avait jugé convenable de suivre en Espagne, en Italie, en Grèce, et dernièrement enfin dans les affaires de Suisse. Désespérant de pouvoir jamais s'entendre avec celui qui s'était fait, à Madrid, le patron des cabales des exaltés espagnols , à Rome, à Naples et en Sicile, le promoteur des insurrections et de la levée de boucliers contre l'Autriche, en Grèce, un agent incessant de troubles et de désordre , qui avait livré les conservateurs de Fribourg et de Lucerne à la colère des radicaux suisses, les grandes puisances de l'Europe venaient témoigner à la France le désir de se concerter avec elle à l'exclusion de l'Angleterre. Notre cabinet avait accepté leurs ouvertures ; un jour était pris (le 15 mars) pour donner aux arrangements déjà débattus une forme arrêtée et précise. Ainsi avait été définitivement franchi
un pas immense. Ces mêmes puissances du nord, si hostiles en 1830, qui avaient eu si grande hâte, en 1840, de jJrendre parti contre nous et pour FAilgletërre, àii sujet des affaires du Levant, qui étdient restées passives et neutres en 1846, après les mariages espagnols, en 1848, après les affaires de la Suisse, se mettaient avec nous et contre l'Angleterre. Nous n'avions pas (mssé de leur côté ; elles avaient passé du nôtre. C^était le tour de TÂngleterre d'être placée dans risolemënt.
En traçant ce rapide exposé de la politique extérieure du gouvernement français de 1 830 i 1 848, ndus avons omis beaucoup de détails; nous avons^ de parti pris, passé sous silence nombre d'épisodes qui auraient pu trouver naturellement pièce dans notre récita et dont qtielques-ufls, par leur itnportance spéciale, méritaient peut-être d'être mis sous les yeux de nos lecteurs* Notre dessein ayant moins été de nous livrer à un examen complet et circonstancié de la diplomatie française que d'en faire ressortir les côtés saillants, nous nous sommes attachés aux événe* ments décisifs qui ont, pendant ces dix-huit an-
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nées, mis le plus en relief le fond même de notre politique. extérieure. Nous nous sommes abstenus de toute réflexion générale ; nous nous les interdisons encore* Qu'il nous^soit toutefois permis, au moment de poser la plume, de constater les faits en les résumant.
En 1830, le gouvernement français, sorti d'une crise révolutionnaire que nous n'avons pas besoin de juger ici, fruit lui-même d'une transaction sur le mérite de laquelle nous n'avons pas à nous prononcer, se trouve en présence de l'Europe inquiète et troublée. Les grandes puissances posées face à face de lui, une exceptée, lui sont toutes contraires. Par son accord avec le seul gouvernement dont l'origine fût semblable à la sienne , le seul dont il pût, avec honneur et sécurité, rechercher alors l'amitié^ il brave, contient, calme et fait peu à peu tomber les dispositions malveillantes des autres cabinets. Que^ sont les résultats de cette alliance avec l'Angleterre? D'abord la création d'un royaume de Belgique, et par suite une sécurité nouvelle acquise pour notre frontière du nord; peu après l'établissement du régime représentatif en Espagne, qui nous ménage une égale i^écurité pour notre frontière du midi; enûn
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rétablissement d'une monarchie constitutionnelle en Portugal 9 en Grèce, et comme conséquence un surcroît d'influence en Europe. Cette situation se prolonge «sans modification essentielle jusqu'en 1840. En. 1840, survient un premier dissentiment avec le cabinet anglais, dirigé par lord Palmerston. Notre pays découvre aussitôt combien, dès qu'il cesse d'être en accord avec l'Angleterre , les autres cabinets européens sont empressés k s'unir contre lui. Il se trouve, pour un temps, rejeté, malgré la volonté de ceux qui le gouvernent, dans une situation isolée, violente et presque révolutionnaire devant l'Europe. Lord Palmerston- est remplacé par lord Âberdeen, alors l'entente se renoue, sinon entre les deux nations, du moins entre les deux cabinets. Cette seconde alliance avec l'Angleterre semble aussi solide, elle est plus intime peut-être que la première... Quelle est loin cependant de porter les mêmes fruits I A peine les efforts des ministres des deux pays suffîsent-ils à prévenir de déplorables collisions. Le cabinet tory cède bientôt la place à un cabinet whig, et lord Palmerston revient aux affaires. Alors une lutte non avouée, il est vrai, mais réelle, ardente du côté du moins de r Angleterre, reprend, non pas sur un seul
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théâtre, mais sur tous, en Espagne, en Portugal, en Grèce, en Italie, en Suisse et partout. Cependant, cette fois le gouvernement français résiste efficacement sans que le pays lui-même en soit le moins du monde troublé ; il résiste en ayant parfois les grandes puissances contre lui, parfois neutres entre F Angleterre et lui, et parfois avec lui. Il résiste le plus souvent avec succès, rarement avec désavantage. Si, en Portugal il s'entend, pour un moment, avec FAngleterre, c'est son opinion qui remporte. En Espagne, le parti français triomphe, et TEspagne tranquille et prospère retrouve aussitôt des jours qu'elle avait presque oubliés. Notre influence domine en Grèce, la Grèce prend paisiblement son rang parmi les états constitutionnels réguliers de l'Europe. En Italie, au contraire, les conseils du gouvernement français sont dédaignés, ce sont ceux de l'Angleterre qui l'emportent; on sait ce qu'est devenue l'Italie, et si l'Angleterre est venue la tirer du naufrage où elle l'a précipitée. En Suisse, la cause radicale triomphe , grâce à lord Palmerston; où en est aujourd'hui la Suisse? Voilà, si nous avons été impartial, et nous croyons sincèrement l'avoir été , le compte de la politique extérieure du gouvernement de 1 830.
a86 iSa— 18&8*
Nous le demandons maintenant : quand donc les ministres de ce gouvernement (nous les prenons tous ensemble) se sont- ils montrés inférieurs à la tache qu'assume quiconque entreprend de conduire les affaires extérieures d un grand et noble pays comme la France? Quel jour, et à quel moment, ont-ils négligé, compromis ou trahi ]es grands intérêts qui leur étaient confiés? Intérêts de toute nature, permanents, transitoires, d'humanité et de civilisation générale, tous ces intérêts multiples en apparence identiques au fond, dont l'ensemble, aussi longtemps que la France conservera son nom, qu'elle soit empire ou république, monarchie de droit divin ou . monarchie constitutionnelle, ne cessera de constituer l'apanage glorieux que nos pères nous ont transmis, et que naguère encore nous espérions passer intact à nos enfants. N'étaient-ce pas les intérêts permanents de la France qu'assuraient les ministres du dernier gouvernement en créfint le royaume de Belgique, en favorisant le développement du régime constitutionnel en Espagne, et, plus tard, en y maintenant sur le trône la dynastie qui y règne depuis Louis XIV? N'étaient-ce pas lés intérêts transitoires, mais également sacrés de
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la France, que ces ministres ont servis lorsqu'ils ont fait pénétrer si loin et si avant au dehors , par leurs discours, par leurs actes, et par leurs exemples , non point , grâce à Dieu I les doctrines révolutionnaires, mais les idées de liberté réglée, de tolérance éclairée, qui, il y a deux ans , paraissaient, sous leurs auspices, prêtes à triompher partout? N'était-ce pas enfin à la cause de rhumanité et de la civilisation qu'ils sacrifiaient une éphémère popularité quand ils retenaient l'Italie trqp prompte à provoquer inconsidérément l'Autriche, quand ils sommaient les radicaux suisses de respecter la souveraineté des petits cantons catholiques? Il est vrai, en Italie et en Suisse, ils ont échoué; pourquoi? Par leur faute? Non. Mais, ce qui est triste à dire, parce que sur ces questions l'opinion de leur propre pays a eu le tort de ne les point soutenir. Loin de nous l'intention d'accuser indistinctement les adversaires du dernier cabinet. L'esprit de nos institutions autorisait la sévérité, l'injustice même des jugements qu'ils ont portés sur une politique qu'à coup sûr ils avaient le droit de ne pas approuver . Nos reproches vont à ceux qui, non contenits d'user d'une critique amère, ont pris ouvertement parti contre leur gouvernement.
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et pour l'étranger. A eux la responsabilité des malheurs de lllalie et de la Suisse ; car il ne faut pas s y méprendre, l'Angleterre n'eût point réussi à pousser les Italiens contre les Autrichiens , ni les radicaux de Berne contre les conservateurs de Fribourg et de Lucerne, sans les auxiliaires inattendus qu'elle a rencontrés dans une partie de l'opposition française. Que chacun réponde donc de ses actes.
Nous ne nierons pas que nous ayons été aises de trouver dans le récit des événements extérieurs survenus pendant les dix-huit années de la monarchie de 1830, une occasion de rendre hommage à un gouvernement que nous avons soutenu, servi et aimé, parce qu'il donnait satisfaction à notre raison et à nos convictions les plus chères. Dieu nous est témoin, cependant, que aous avons eu aussi un autre but. Nous sommes de ceux qui ont toujours pensé que le plus triste service à rendre aux peuples est de leur apprendre à mépriser les gouvernements auxquels ils ont longtemps obéi. Selon nous, lesroyalisles en 1 81 5 ont eu grand tort d'insulter ce qu'il y avait eu de glorieux dans le gouvernement impérial ; les libéraux n'ont guère agi plus sagement, après 1 830, en dénigrant les années douces
et paisibles de la restauration. De semblables injustices n'ont pas même profité k ceux qui se les sont permises. De nos jours, où la calomnie redoublant d'audace s'attache k dégrader tous les régimes passés, afin de mieux troubler le présent et de ruiner plus sûrement l'avenir , il importait plus que jamais de placer la vérité en face du mensonge, et d'opposer un récit calme et précis à de violentes déclamations. En montrant par des documents multipliés et par des preuves irrécusables ce qu'ont été au juste les relations de la monarchie de 1 830 avec les puissances étrangères, nous n'avons donc pas visé seulement k venger ce gouvernement le plus récemment tombé, 3t par cela même le moins connu peut-être et le plus calomnié, nous avons aussi désiré rendre k notre pays un peu de ce respect pour son histoire et pour lui-même sans lequel il ne tarderait pas à descendre du premier rang des nations I
FIN
DOCUMENTS DIPLOIUTIQUES.
Note A.
La convention du 29 mai 1846 n'a jamais, on peut le dire, été complètement mise à exécution. Dans les temps qui ont immédiatement suivi la signature de celte convention, jusqu'au printemps de 18tô, le nombre des croiseurs des deux nations a été, il est vrai, porté de part et d'autre au nombre de vingt-six, minimum fixé par l'article 1*'. Mais à cette époque, les commandants des deux stations, française et anglaise, n'étaient pas arrivés à s'entendre parfaitement ensemble sur remploi des moyens d'exécution indiqués par les articles ib», 5 et 6 de la convention. Par ces articles, les commandants des stations des deux nations étaient invités à négocier avec les princes ou chefs indigènes de la côte occidentale d'Afrique , des traités par lesquels ces derniers se seraient engagés, en retour de quelques avantages qu'on leur aurait accordés, à supprimer chez
eux la traite des noirs. Recommandation était faite aux
ofBciers de marine, anglais et français, ces traités une fois obtenus, de veiller sévèrement à leur stricte observatioUy et de l'assurer, s'il le fallait, par l'emploi de la force ; il en résultait pour les deux marines la faculté d'opérer, en cas de besoin des débarquements, et d'aller brûler les entrepôts à esclaves sur tous les points de la côte où les traités passés leur permettraient d'exercer cette sorte de haute police. C'était là, à vrai dire, la partie efficace de la convention ; elle ne fut pas mise à exécution , *par suite du peu de bon vouloir du commandant de la station dnglaisè» L'état danitaire des équipages britanniques avait été» au début, beaucoup moins satièfaiâant qUe Celui de nos bâtiments, qui trouvant à (}orée et sur d'autres pointa du littoral des points de ravitaillement dont l'escadre auglaise était privée, avaient mieux préservé nos matelot* de l'atteinte des fièvres tropicales. Quoi qu'il en fût, i^oît par suite de la difficulté qu'il aurait eue à prendre part à des expéditions de cette nature, soit par jalousie du surcrott d'influence qu'elles auraient pu nous donner dans ces parages, pour ces motifs ou pour tout àutre^ le com« mandant des forces anglaises paralysa complètement, par son refus d'y prendre part, Taetion que nos bâtiments auraient pu exercer en cette occasion. Pendant que ces difficultés se réglaient à Londres el à Paris» survint la révolution de Février. Le nombre des bâtiments employés à la suppression du trafic des noirs sur la
ET PIÈGES J€StIFICATIV£S. d9tt
cdte occidentale d'Afrique fut alors réduit dc vingt-six à quatorze, puis à douze i hoùs etoyons qu'aujourd'hui il est motodre enéore.
Voici l'articié li M traite.
(c Trois mois après la déclaration mentionnée en Tarticle 7, la présente convention entrera en cours d'exécution; la durée en est fixée à dix ans; les conventions antérieures seront suspendues. t)àns le cours de la cinquième cmiée, les (deux hautes, parties conïracia/ntes se concerteront de nouveau, et décideronty selon lei ctf'Conéiaficeé, s^7 contient, soit de re^ mettre en vigueur tout oupàftie de la conbenltion actuelle, A la fin de la dixième amnée, si les eonvetitionè antérieures n'ont pas été rmiêes éff vigueur, éUès Èeront considérées comme définitivemmt inthrogées. Les hautes parties contractantes s'etigagent» en outré) à continuer de s'entendre pour assurer la supiuression de M traite des noirs par tous les moyens qui leur paraissent les plus utiles et les plus efficaces, jusqu'au moment oh ce trafic aura été complètement aboli. »
Lès confér^ces dont il est bit mention dahs ëèt article sont, dit-on, entamées aujourd'hui entre les deux gouvernements. Comme on voit , si dans tmq ans les (xmventionk mtérieure^^ (fest^-dire lêê convef^Hions dé 1831 H de 1883^ ne ^ont pas remises Bn vt^gUéur^ élks seftmt considérées comme définitivement abolies.
Les termes dé ieet article rendent la position cleâ négociateurs fi'ahisais trè^-simple. Par cela seul qd'ili hé Seront tmittt d'accord avec ien n^ciatéuH anglais ,
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dans cinq ans la convention actuelle et les conventions antérieures seront également abrogées en fait et eu droit. Cependant quelque chose est à considérer en cette grave affaire. Si» comme nous l'entendons dire, on commence à trouver en Angleterre que la visite en mer des bâtiments soupçonnés de faire la traite es décidément un moyen inefficace et mauvais pour arriver à l'abolition de Tesclavage, si le gouvernement anglais (ce que beaucoup d'abolitionistes sincères et ardents lui ont déjà anciennement conseillé) est disposé à renoncer à l'emploi de ce moyen , rien de plus simple ; tout est finL
Dans le cas contraire» voici ce qui pourrait arriver» et ce à quoi nos négociateurs doivent songer dès à présent. Dans cinq ans» la convention actuelle étant expirée» les conventions antérieures une fois abrogées, il n'y aura plus de droit pour la France et l'Angleterre de visiter réciproquement leurs bâtiments pour soupçon de traite. La conséquence inévitable» naturelle de cet état de choses, c'est que les bâtiments» à quelque nation qu'ils appartiennent, qui se livreront à ce trafic, prendront le pavillon anglais pour échapper à la visite de nos navires de guerre» et le pavillon français pour se dérober à la surveillance des croiseurs anglais. Les couleurs françaises dans ces parages» couvrant le plus souvent la traite» deviendront aussitôt suspectes aux navires d« guerre anglais comme le sont aujourd'hui les
couleurs brésiliennes. Seront-elles, malgré cela , respectées toujours y respectées partout , respectées à ce point que jamais bâtiment français faisant un commerce licite ne serait visité indûment par un navire anglais, qui l'aura bond fide pris pour un négrier? alors, encore une fois, tout est pour le mieux.
Mais, si un bâtiment français, un seul, est visité par erreur dans les circonstances que nous venons d'indiquer, s'il réclame, comme c'est son droit, à l'instant même, la question du droit de visite, non point la question du droit de visite spéciale, particulière, à propos d'un traité et amicalement consenti, mais la question du droit de visite pour s'assurer de la nationalité d'un bâtiment, question sur laquelle les gouvernements de France et d'Angleterre ne se sont jamais entendus et probablement ne s'entendront jamais, se trouvera soulevée. Est-il désirable pour la paix entre la France et l'Angleterre, et pour la paix du monde, que cette question risque de surgir? Evidemment non, si cela se peut raisonnablement et honorablement éviter par une transaction qui ne compromette aucun droit. Voilà ce à quoi les négociateurs des deux pays devront mûrement réfléchir aujourd'hui. Heureusement l'opinion publique est, des deux côtés du détroit, devenue calme sur cette matière; c'est un avantage précieux que n'avaient pas les négociateurs de 18iii'5, et dont ceux de 1850 feront bien de profiter.
Note 6.
Ce qui s'est passé entre les gouTernements de France et d'Angleterre au sujet de la guerre du Maroc nous parait caractériser d'une façon frappante la nature de relations existantes entre les ministres des affaires étrangères de France et d'Angleterre . M. Guizot n'ignorait pas apparemment combien l'expédition projetée était de nature à exciter de jalouses inquiétudes en Angleterre, et pouvait, à un certain point, causer d'embarras à lord Aberdeen. Cependant le droit, comme les intérêts de la France , étaient évidents ; le cabinet n'avait point de permission à demander à l'Angleterre ; il ne lui en demanda pas. Le cabinet français n'avait pas de raisons pour chercher à pressentir les impressions que pouvait ressentir à ce sujet un cabinet étranger, il ne s'en informa pas. L'expédition une fois résolue, il crut faire un acte de courtoisie et de bonne politique en avertissant le gouvernement anglais de ce qu'il se pro-
posait de faire à Tégard du Maroc. Sa communication était à peu près celle-ci : Les nécessités de notre situation en Afrique nous commandent de recourir à des mesures de rigueur contre un de vos alliés. Ces mesures, si vous n'en connaissiez la nature et le but, pourraient, à juste titre» vous inquiéter. Voici ce que nous avons décidé de faire : Nous comptons aller jusque-là ; quant à présent, et tant que cela pe sera pas nécessaire, nous n'irons pas plus loin. £n tous cas, tenez pour certain qw nous ne voulons pas faire la conquête du Maroc.
Rassuré par des paroles aussi précises, le gouyernement anglais, tout en veillant, commç c'était son droit, à la protection de ses nationaux au moyen de bâtiments de guerre envoyée sur le théâtre de la guerre, wt soin d'ap^iorter dans l'exercice de son droit les tempéra* ments et les réserves que nous avons indiquées, et qui ressortent si clairement des instructions envoyées par lord Âberdeen à' ses agents diplomatiques et au commandant des forces navales britanniques.
En employant l'un envers l'autre de pareils procédé^^^ Içs pfllijjstr^ des ^ffaifc^ ét^-ftjigèrps de? ^eyx cabinet^ nqu^^^^Iement servaient utilement les intérêts bien entendus de leur pays, mais s'honoraient euxmêmes-
Note C
Pour aider à la parfaite appre'ciation que Thistoire devra faire un jour des divers mobiles qui ont pu concourir à la préparation du mouvement du 3 septembre 1843 , en Grèce nous croyons utile de consigner les faits suivants qui se trouvent relatés dans une dépêche de notre ministre à Athènes.
M. PISCATORY A M. GUIZOT
« Athènes, 31 décembre 1843.
» A cette occasion je crois devoir rendre compte à Votre Excellence d'un fait qui vient de m'étre raconté par M. le ministre de Bavière. Le lendemain de la révolution, M. Catacasy, après lui avoir dit combien il déplorait tout ce qui venait de se passer, aurait ajouté : « Vous, mon cher collègue, pouvez, croyez-moi, rendre un immense
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service au roi. Allez le trouver tout de suite, et conseillezlui de nommer une régence et de quitter la Grèce. Dans quinze jours le pays sera en feu, et l'anarchie deviendra telle, qu'avant six moisunedéputation sera à Munich, pour supplier le roi de revenir aux conditions qu'il lui plaira de dicter, d M. de Gasler reçut comme il le devait ce singulier conseil. M. Gatacasy ne se tint pas pour battu, et au retour de son voyage , évidemment calculé, pendant lequel se passait l'événement du général Colocotroni, il insista de nouveau , et fit entendre à M. de Gasler que le projet qui venait d'échouer était une raison de plus pour que le roi quittât la Grèce. M. de Gasler alla immédiatement tout raconter, sans commentaire, au roi, qui pour la première fois de sa vie entra dans une véritable colère, et dit : c Je vois bien que M. Gatacasy, n'ayant pu me faire abdiquer de vive force, veut me faire abdiquer de bon gré. » J'ai engagé M. Gasler à dire à sir Ed. Lyons tout ce qu'il venait de me raconter. Il l'a fait, et suis certain que mon collègue en instruira son gouvernement, n
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tJn deâ pliii» eêsentieti» l^ervfces que )6 miniâtre dès affaires étraDgëres pdt îefiârë à la Ôfèce était asstifément de biéii expliquer les fermes et sages ihteûtions, la saine et vraie politique de M. Coletti aux hommes d'état européens qui pouvaient alors si fort aider ou eoatrarier ^espatriotiques efforts. Voici une lettre écrite par M. Guizot à Mé de Flabaut» dans le but éyident d'être communiquée au prince de Metternich, et qui était de nature à faire impression sur l'esprit impartial du chancelier autrichien.
M. GUIZOT A M. LE COMTE DE FLAUàUT, AMBASSADEUR DE FRANGE
A VIENNE
« Paris, 18 novembre 1844.
y> Mon cher comte , » Le pnnce de Metternich est , ce me semble, assez
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préoccupé ém àffaitei» de Ofèce. Il o^aint qa'an tlddans l'esprit Aûàfchiqu^ ne M^Mce la trôné du roi Othoii y qu'au dehors l'esprit d'agratiâlâBefâttnt teitilorial ne me-* nace le repos de l'empire ottoman. C'est ce qui a déterminé sa communication du 10 octobre» pour nous engager à une démarche collective des cinq grandes puissances auprès du gouvernement grec contre ces deux dangers^ Au premier moment, quand le comte Appony m'a lu cette dépéchei je n'y ai vu et fait à peu près aucune objection» Ce que veut M. de Metternich nous le voulons comme lui ; ce qu'il nous propose de dire au gouvernement grec, noua l'avons déik dit^ et plusieurs fois» à trois, à deux, et tout seuis» Pourquoi ne pas le répétera cinq? La réflexion cependant m'a fait apercevoir à cette répétition, dans ce moment et sous cette forme > des inconvénients, et les cabitiets de Ijondres et de Berlin ont été , de leur côté, si vivement frappés de ces inconvénients, qu'ils se sont déjà, si je ne me trompe^ montrés peu disposés à accueillir la proposition. Us craignent l'un et l'autre de se trouver plus engagés qu'il ne leijff convient dans les affaires in té-» rieures de la Grèce, Ils ne voient ftucun événement récent qui B(Ai aises grave pour servir de motif naturel à une telle démarche. L'avènement du ministère Coletti , qui certes n'a pas plu à Londres^ ne parait cependant pas un prétexte suffisant On croit que te roi Othon serait plus ébranlé qu'affermi, et le ministère greo plus irtité que contenu par cette démonstration. Il y a bien du vrai dans to«il cela, et M. de Metternich n'insistera probablement ^ sof une proposition qui aurait besoin d'ua coseours u&atrime et empfedséi
D II y a moyen, si je ne me trompe, d'arriver, par une autre Yoie, au but que M. le prince de Mettemich, et nous comme lui, voulons atteindre.
» M. de Mettemich connaît Coletti d'autrefois , le Co" letti de la lutte pour Tindépendance grecque , le Coletti conspirateur , chef de Palicares , étranger à l'Europe. Il ne connaît pas le Coletti qui a passé sept ou huit ans en France , tout à fait séparé de ses habitudes et de ses amis d'Orient, observateur immobile, attentif, intelligent de la politique occidentale, des sociétés civilisés, surtout de la formation laborieuse d'un gouvernement nouveau, au milieu des complications diplomatiques e des luttes parlementaires. C'est là le Coletti qui est retourné naguère en Grèce et qui la gouverne maintenant.
» Or, je n'hésite pas à affirmer que celui-ci diffère grandement de l'ancien. Je l'ai beaucoup vu pendant son séjour au milieu de nous; j'ai va les modifications, je pourrais dire les révolutions qui se sont graduellement opérées dans cet esprit réfléchi quoique passionné, et naturellement juste quoique longtemps nourri de chimères; il a reconnu leur absurdité ou leur impossibilité; il a compris et les nécessités intérieures d'un gouvernement régulier, et les combinaisons extérieures des grands gouvernements européens, les liens qui les unissent, les idées qui les dirigent , et la folie de prétendre lutter contre leur politique générale avec un peu d'énergie et de ruse l>arbare dans un petit coin de l'Europe. Le Coletti révolutionnaire et radical est devenu gouvernemental et monarchique; le Coletti conspirant et guerroyant pour le soulèvement général de la race hellénique et la fondation d'un empire
grec, a perdu -toute confiance dans ses rêves et a subi, dans sa propre pensée, le joug de la nécessité.
» M. de Metternich a trop de connaissance dos hommes pour ne pas savoir qu'ils ne sont point des quantités constantes invariables, et que de tels changements s'opèrent quelquefois en eux , surtout quand ils sont de nature intelligente et active. Je suis loin de dire que dans le Coletti d'à présent il ne reste rien du Coletti d'autrefois, que toute idée fausse, toute passion aveugle soient extirpées de cet esprit, et qu'il ne se laisse pas encore quelquefois bercer vaguement par certaines ambitions ou espérances chimériques ; mais je crois que tout cela n'est plus guère qu'à la surface, qu'il se sert de cela pour agir sur ses anciens clients et les retenir autour de lui , plutôt qu'il n'y ajoute foi et ne s'en laisse gouverner lui-môme. Je crois que les idées saines, les intentions modérées prévalent aujourd'hui dans la pensée de cet homme et dirigent au fond sa conduite. Et pour appeler les choses par leur nom propre, je crois Coletti sincèrement décidé aujourd'hui à faire tous ses efforts pour maintenir le trône du roi Othon, pour établir dans son pays, aux termes de ses lois actuelles^ un peu d'ordre et de gouvernement , et en même temps décidé à ne point se mettre^ par des tentatives d'insurrection hellénique et d'agrandissement territorial, en lutte avec la politique européenne, sur la volonté et la force de laquelle il ne se fait plus aucune illusion. y
» Si cela est, comme je le crois, le prince de Metternich conviendra qu'il y a un assez grand parti à tirer de cet ûomrne pour contenir^ en le décomposant peu à peu, le parti ré*-
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Tolutionnaire, au dedans comme au debors, qui s*agite encore en Grèce, et pour conduire avec un peu de sens les difficiles affaires du roi Othon. ^\ de Metternich le i^it, à coup sûr, aussi bien que moi, les révolutions ne çpnt î^inais arrêtées et close? que par des mjpiins qui y pi^t pris p^t. Nous ei^ avons eu sous nos yeux , et sur uae immense échelle, deu]^ grands exemples : l'Empire pt 183D- -:-M, de Metternich le? a admirablement compris Yw et l'autre, ûu'il prenne la peine de regarder avec la même p^étrafton cet infiniment petit Ét§t grçQ , il y verfa un
fait apalogne. Coletii n'^ p^? ?ubi ^eiil Iji métamorphose flçmt je vien? de parler : beaucoup de §^ anciens compa- ^nQn^ ^fi réypl.vtipn et de gu^rr^e )5pnt (tons le môme cas, Qt se feraient yolpntier? les soutiens du rpi Othon et de son gp\ivfiri[i^ment,. Pajwi l^ hommes plus jeunes et étranger^ ^\x^ luttes de l'indépendance, la plupart n'ont aucun goftt ponr les mqçnrs et 1* yie de Palicares, et préfèrent infiniment les travaux et les pl^sirs de la yi? civile. Il y a là un moment opportun }^ saisir. Il y a des hommes influents dont on peut s'emparer, qu'on pent diriger dans des vpies nouvelles pour eux , mais confprmes à leurs yraies dispq^itipns actuelles comme aux intérêts généraux de l'Çurope. Il ne s'agit point de se livrer à ces homp^es-là, de leur témoigner une plénitude de confiance (ju'on ne leur porte pj}s, gu'on fte saurait Ipur porter encore. Il s'agît ^eule^ei^t f|fl ^^ ^^^^ mqntrer auppne hostilité, de ne rien faire qui entretienne leurs défl^çes, Çiar eu^ aussi ils qnt des défiances ; il s'agit de les soutenir à chaque pqs qu'ils font dans la bonne voie, de leur donner enfin à pepser q^i'çn n'est pas loin de pe fier .^ eux.
d© leur prêter u^ ?pl|4? pppui, pt qu'il çst gn levir Bouyok de sç rgiS3urer,
^ Jq $uis convaincu qvjQ par cçttç faço» (Je procéder on exercerait §urces hQipmes-là, sur Cojetti le prei^ifir, Ufl§ iQQqence décisive, pt qu'on le ferait cQpppijrif ^ç^vepa^nt, etpcacement , au cjouble but que se propos le prince 4§ Metternicbi ^t que nous nous proposons çojnme lui, r^ffermi^seïpent du trône du roi Othoï^ et le dévelppp^ment tranquille d^ la Qrèc^ dan3 les limite^ actuelles.
» Ë4 le prince da Jifetternich peut d'autant mi^ux agir ainsi Qt diriger en ce sens Taction de sei$ agents, qu'il'n'y a dans cette conduite pas le moindre risque à courir ; car si elle ne réussissait pas, si les ministres grecs rentraient dans des voies révolutionnaires et turbulentes , les cinq puissances, qui sont parfaitement d'accord à ne pas le vouloir, seraient toujours, et sans grand effort, en mesure de l'empêcher^ et se réuniraient sur-le-champ à cet efifet.
» D'après quelques indices qui me sont revenus, j'ai quelque idée, mon cher comte, que M. de Metternich est quelquefois tenté de nous croire, nous comme le cabinet anglais, assez indifférents en Grèce, non sur les tentatives extérieures qui menaceraient le repos de l'empire ottoman, mais sur la question révolutionnaire intérieure et sur la forme ou le nom propre du gouvernement grec. Ce serait de sa part une très-injuste erreur. Je suis profondément convaincu que le repos de tout le sud-est européen est lié au maintien du roi Othon sur le trône de la Grèce, et à l'exercice régulier de son gouvernement dans son petit Etat. — Depuis que je me mêle de ces af-
iaires-lày j'ai fait de cette idée le point fixe de ma conduite et de mes instructions. J'ai en même temps cette autre conviction que tout se tient en Europe, et que peu importe le point où le vent révolutionnaire se lève, car s'il se lève quelque part il souffle bientôt partout, et qu'il faut le combattre dans sa source , quelque lointaine et petite qu'elle soit. Mais M. de Metternich sait mieux que personne qu'on n'arrête et ne règle pas partout les révolutions aux mêmes conditions et par les mêmes mains. Plus j'y pense, plus je me persuade qu'on peut, par la conduite dont je viens de vous entretenir, les arrêter pour assez longtemps en Grèce, et que l'œuvre serait bien avancée si le prince de Metternich en pensait comme moi.
Note E.
Nous engageons les personnes qui voudraient connaître dans ses moindres détail$ cette affaire des mariages espagnols, à lire les pièces insérées dans la Remie rétrospectwe. Elles sont si nombreuses, qu'il nous serait difficile de les citer toutes ou même de les indiquer ici. Toutefois, nous reproduirons deux lettres de M. de Sainte- Aulaire et de lord Aberdeen, dont Tune, celle de M. de Sainte-Aulaire^ se rapporte au début même de cette affaire, et porte la date du 18 juillet 18^5 ; Tautre, celle de lord Aberdeen, a été adressée à M. Guizot le 1& septembre 18<^6, après la conclusion du mariage.
Nos lecteurs jugeront si elles confirment toutes deux
les assertions émises par M. Guizot à la tribune fran-
i^aise, et le récit que nous avons fait nous-mêmes de ceS
négociations si délicates et si compliquées.
II. 2k
« Londres, 18 juillet 1848.
x> Mon cher ami, j'ai à vous rendre compte d'une conversation sur l'Espagne^ qui me lirait assez importante parce qu'elle sort des sentiers battus et produit une combinaison nouvelle, à savoir, le mariage de la reine Isabelle avec le comte d'Aquila. Lord Aberdeen déclare que cette solution lui parait préférable 2i toute autre. Sans avoir fait une proposition formelle ni pris d'engagement positif, il en a cependant fourni l'indication et m'a autorisé à vous faire connaître sa pensée. Je n'avais pas à confier ou à cacher la mienne à lord Aberdeeû, car je n'ai en vérité pas d'idée de l'accueil qui serait fait à une telle proposition à Naples, à Madrid, ni à Paris ; mais, quant à Londres, il ne me reste aujourd'hui aucune incertitude» Voici comment la conversation s'est engagée :
» J'avais lu à lord Aberdeen quelques phrases de votre lettre du 15, et, in extenso^ votre lettre du 14 à mon petitfils (M. le duc de Glucksberg), qu'il a fort approuvée. Il m'a dit ensuite qu'on 3e plaignait 4e l'Angleterre à Paiis, et que cela étaU très^ju^ste. y^ répo&du que je ne ^vais par vous rien de pareil, mais que jj^ cQmpre^drajis qn^ou fdt très-blessé chez nous s'il était yjrai (lu^ lui^ « lord » Aberdeen, eût écrit à Vienne et ailleurs pour .^na^er » aux cabinets l'ambition de la France et les ameuter j> contre le projet de mariage du duc d'Aumale et de la » :lteine d'Espagne. Franchement, le procédé me semble- » rait injustifiable après la proposition faite, et si souvent » réitérée, d'agir de concert avec l'Angleterre dans la » question du mariage de la reine d'Espagne. 1»
)>Lord Aberdeen m'a dçnné, en jt^rnl^s fora^#, s» p^
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rok d'konneur qu'il n'avait éerit cela, ni riend'approchant^ nulle part ; mais j*ai bien remarqué qu'il n'engageait sa parole que pour le passé : a II n'y a pas en Angleterre un )> hpmme d'affaires, m'a4-il dit, qui ne soit convaincu n que ce qui se passe aujourd'hui en Espagne ne soit le h résultai des moyensjnis en œuvre pour placer un prince a français sur le trône, et quand j'essaie de combattre 1^ pette idée, on me ht au nez. Je ne puis pas, en vérité, )» rester les bcas crpisés en présence d'une chance si gé- )i néralement crue immipente, et qui jetterait l'Bupope T^ dans le^ horreurs d'une guerre générale. x>
» J'ai répondu que je ne m'étonnais pas de l'opinioA anglaise, parce qu'il était dans la nature de l'esprit humain de ne jamais reconnaître qu'il s'était trompé, et de s'en prendre aux autres des conséquences désappointantes d'une erreur personnelle, ce Malgré mon estime person- » nelie pour vos lumières, cher lord Aberdeen, je ne puis » vous croire tout à fait exempt de cette tache de péché » originel. Hais vous ne pouvez cependant pas oublier » que c'est vous-même qui avez refusé les garanties que » nous vous ofriens contre les chauees du duc d'Aumale. » Je suis donc certain que vous ne nous laisserez point » accuser d'avoir manœuvré dans les voies d'une politiy> que astucieuse et exclusive.
» Soyez certain, a repris lord Aberdeen, que quand je » parle à d'autres qu'à vous je fais valoir de mon mieux r> ce que je trouve de plausiWe dans ces raisons ; mais on r> me répond que le mariage de la reine Isabelle avec le » duc de Cadix est impossible, en raison des haines fuy> rieuses de la reine Christine et de sa sœur. Vous n'igno-
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x) rez assurément pas cette impossibilité, et, quand elle D se sera manifestée par un fiasco complet, vous produi- D rez votre candidat sérieux, dit<-on. »
» Je n'ai pas laissé établir, mon cher ami, que je proposasse ou soutinsse en ce moment la candidature du duc de Cadix ; j'ai déclaré au contraire que nous ne proposions rien aujourd'hui, parce que l'état de l'Espagne ne permet à personne de prévoir, avant la fin de cette crise, ce qui sera possible et opportun ; mais j'ai pris act»- qu'à une époque où Espartero était tout-puissant dans les conseils d'Espagne, et M. Aston tout-puissant sur Espartero, le cabinet anglais avait refusé d'employer son influence en faveur d'un prince de la famille d'Espagne, et refusé de mettre hors de question le prince de Gobourg, comme nous y mettions nous-mêmes le duc d'Aumale. Nouvelles protestations de lord Aberdeen^ qu'il n'avait jamais pensé au prince de Cobourg, qu'il avait toujours considéré cette combinaison comme détestable et impossible, mais il s'était refusé et se refuserait encore à venir proposer à la reine Victoria, sans à-propos, sans utilité, de formuler une exclusion contre le cousin de s(m mari^ Quant aux princes de Bourbon, autres que français, lord Aberdeen a toujours cru et dit, il croit et dit encore que c'est parmi eux qu'il faut trouver le mari de la reine Isabelle.
D C'est alors que, voulant obliger lord Aberdeen à s'expliquer, j'ai dit : « En vérité, je ne comprends pas y> votre pensée ; vous voulez un prince espagnol, en dé- » elarant inadmissibles et les fils de don Carlos et les fils y> de do& François de Faute. Voulez-vous donc aller cher* Dxher des«Bourbons en Italie ? »
» Pourquoi pas? a repris avec empressement lordAber- » deen ; le comte d'Aqaila, par exemple, on le dit fort » bien, etc. » — Je n'ai ni accueilli ni repoussé Touyerture ; j'ai demandé seulement si c'était uii propos*en l'air, ou si je devais vous le transmettre et le signaler a votre attention. Lord Aberdeen5 tout en déclinant l'intention de rien proposer, m'a autorisé à vous écrire que, loin d'avoir aucune objection contre le comte d'Aquila, il s'emploierait volontiers de son mieux à mener cette chance à bien, si toutefois le succès en semblait possible.
» En résumant notre conversation, lord Aberdeen m'a dit : « Soyez certain que, dans toute cette affaire d'Es- » pagne, je ne porte nulle arrière-pensée. Quelle que soit » la forme de gouvernement qui prévale, cela m'est assez » indifférent; nous ne nous brouillerons pas pour cela. » Quant au mariage, peut-être en dirais-je autant sans » exceptioDyS'il ne s'agissait que de moi et de mon opinion » personnelle, mais il n'en est pas ainsi; et plus j'y re- » garde, plus je demeure convaincu que M. leducd'Aum&le » ne monterait sur le trône d'Espagne qu'au prix d'une » guerre générale. »
1» Il est de mon devoir, mon cher ami, de transmettre correctement à vous, et conséquemment au roi, les paroles que je recueille. Le sujet est trop grave pour que j'accepte la responsabilité de l'interprétation. Si cependant vous voulez mon avis, je vous dirai que, sans méconnaître la grandeur des difficultés diplomatiques, je suis surtout efi&ayé decelles que rencontrerait en Espagne et en France un projet de mariage français.
l'ai demandé crûment à lord Aberdeen ce 4lue le roi
LéoDoM )fiî iM^t dit gô^ir ^n npvm* Cobqurg. Û m^P répondis qui^ l'avis ()e roi }^éopol4 ^tait de i^e riea Caire en faye^4^ A^ariagQ et d'f^tpodre e^ qqe (es évéaemeots poui^^al ai)9âA^r. Yo^ remasqueref que pe^j n'iq^pliqi}0 pas rfibandPA de la ct^ai^oe.
y^ Mainteç^Qt, fppu ami, y<His ayoïe à 4«ci(|^ s^ e^ comment l'Quye.rtUf6 # lord AberdeeQ en fj^yeur dy counte A'Aquil^ doii être relevée. U sui§ bieii §is.a que cette porte ïiit été ouverte, at j^ ft^ yqudrajs pas la feri^pr. Mais je comprends qye touiie^ l^ éyentualités, quant à rEspagnç, ^Çsjgnt envelpppées d'un grand vague; aussi ai-je jgjraffd pejlf <J®? conversations qui ipe semblent plus cpmprpmjiy^^^ qu'utiles. Je voudrais donc partir au plus vite.
» Tout à vous, mon cher ami. »
hOKD ABERI^EEN A M. GU|Z0T. — r PARTICULIÈRE.
«Haddo-hôuse, 14 septembre 1846.
» JIJon cher moi^sieur Guizot,
» larnac m'a transmis ici votre lettre àa 7 de ce mois avfic tes iaf luses. £n vou$ remerciant Uôn sincèrement de cette juiarque de voitr^ coj^^fîance et de votce amitié, je n& VQW p6^ différer le peu d'obs9rvations que je désire fyïm sur cette cojrespojadan<îe.
i> Â l'éppque où je quittai ipon poste, j'isxpliquai cornplét^nontà tord Palmjaitston l'état actuel de la question tbudu)Lpt le lonviage de la reine d'Ëspagna Je luâ communiquai égalem^t Ja corre^fiondanc^ priyée que j'avais
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c^ q^ji ç'étfjt paâ$é jpar rapport ajax prétentions du grince Léopold de Saxe-Cobourg. Lord Palmerston paf ut ^porouveç touj ce ,que j'avais fait, aii^si que les idées i^ue je i^içurriy^ais ; çt dçns une «njreyue p.^ j'eus pQsJténçurela^P^ ^yeç Iprd ^phn Kessel, ce plein acquiesce i^eii^t fyi Qîiç.Qf^ iplns çlairem^pt expr/mp par Ju;. A partir de ce
^9m^h ^ fr'S^ f}^f ^^^ P^ ?* ^?°? \® f?i*'^P "^'^i P^"s Qfl^PfxdM Rflrt^r Açf ^i((^fr^s,^e \f néçoçiatiçn Relative au
m^m^ d^ ]f r-P^j^ef p,^j^^je n'ai pç^ d^ raispç^ pour
çrpi/ç que |p gpuyprfi.çpent anjglajis |iit ^anaais ?wlopté
autres Fue^, i^ J^ jifQis dans la correspondance que
vpji.^ m'ayez i^nm^e fieçi ^<j^i JustjÇe une pareilljB ppi-
nion. Lord Palmerston a compté , il est vrai, le prince
Léopold parmi les candidats à la main de la reine ; mais
sachant^ cojnnie cela était, l'ouverture dirpcte (Qu'avait
fjijite la rejne Christine au duc réglant de Saxe-Cobourg
lors dp so^ séiour à Lisbonne, il lui était impossible
d'agir différemment: et même s'il a nommé le prince
Lépppld le premier sur la liste, cela ne prouve en aucune
ffiçp^ gu'il çouhaitâf son succès j au contraire, j'aurais
prpbablçment agi de même^ bien que fermement coa-
vaincu quç le succès de l'un des fils de don François ^e
Paule dût mieux servir les intérêts anglais. Je crois réel-
lement que telle a été l'opinion de lord Palpierston.
»DaQS le menM)raAidiw qi^^'a lu AI. de ^aioter^uli^^'^ au i](ioi9 4^ nw;rs, M §i#tit ^\t gw s» \^ njpwg?^** ri&ipe avec Iç prince JLéopp,ld, ou avec que^qy^ P.riçp© ^^If^ qu'jun desceij(j[ant de JPhiJippe y, devenait prçj)|i))|j9 puicgimijii^n^^ ,1e ^[(^.pyernçînpn^ français se consMérerait coimnB à^é^ié ^^ tout jenga^ement, et se regarderait ççmpe lil^r^
de demander la main de la reine ou de Tinfante poiu- le duc de Montpensier.
» J'ai toujours tout fait pour vous prouver que ce paysci n'avait aucun intérêt au succès du prince Léopold ; et pour éloigner de votre esprit tout soupçon, que sa prétention^ si en effet il en entretendit une, ce que j'ignore encore , fût appuyée par le gouvernement anglais. J'ai eu de fréquentes explications à ce sujet avec la reine et le prince Albert; et je me rappelle parfaitement avoir dit à Jarnac, qu'après ce qui s'était passé, le prince ne pourrait m'adresser la parole, s'il était possible qu'il s'engageAt dans quelque intrigue à ce sujet sans m'en avertir.
y> Je vous prie de vous souvenir de la conduite que j'ai tenue quand Bulwer prit sur lui, sans avoir reçu des instructions de moi, de participer à la proposition faite par le gouvernement espagnol au duc régnant de Saxe- Cobourg. Au lieu d'encourager et de seconder le succès de ce projet, ce qui aurait pu se faire aisément et efQcacement, je fis immédiatement part de cette découverte à M. de Sainte- Aulaire, et je lui répétai que les sentiments et les vues du gouvernement anglais n'avaient éprouvé absolument aucun changement à regard du mariage espagnol. Je fis tout cela à la connaissance de la reine et du prince Albert, et avec leur assentiment, et cela me donne la droit de dire que la proposition relative au prince Léopold n'a reçu, ni directement ni indirectement, le plus léger encouragement ou appui de ce pays-ci. 11 est vrai que ni moi ni lord Palmerston nous n'aurions prétendu vouloir contrôler Taction indépendante du gouvernement
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espagnol, et quoique à mon avis le choix d'un Bourbon/ et particulièrement d'un Bourbon dTspaghe, fût, dans les circonstances où l'on se trouvait, celui quHl convenait le mieux défaire, je né pouvais, en pareil cas, aller plus loin que de laisser l'Espagne parfaitement libre. Quelle que fût mon opinion sur tout ce qu'il j avait de prudence et de politique à faire un pareil choix, je n'ai jamais laissé échapper l'occasion 'de protester énergiquement contre la prétention injuste et extravagante d'imposer comme mari^ à la reine, et à son peuple, un prince pris expressément dans telle ou telle famille.
D Mais après tout, le choix fait par la reine, et le mariage qu'elle est sur le point de contracter, doivent satisfaire la France, diaprés toutes les déclarations qui ont été faites à ce sujet. Je présume aussi que ce pays-ci le voit avec satisfaction. Nous aurions peut-être préféré le duc de Séville, mais nous ne pouvons avoir aucune raison de nous opposer au duc de Cadix On a choisi un descendant de Philippe V; aussi ne puis-je comprendre comment on a pu penser qu'il est juste et nécessaire de renoncer aux engagements contractés volontairement avec moi Tan dernier, et fréquemment répétés depuis lors, concernant le mariage du duc de Montpensier. Selon les termes de cet engagement, bien que le roi se proposât de demander la main de l'infante pour le duc de Montpensier, il promit de ne le pas faire jusqu'à ce que la reine eût des enfants et que la succession en trône en ligne directe fût assurée.
» Je ne crus en aucune façon devoir m'opposer à un pareil arrangement : au contraire» il me parut être une sage
Qt d' wtrea pays ; çt coRimç ]^ qyiesUw rtl^'Wâfi^^i ^^vajt u^cc^s^QPf^eal wgfiî Ij^e^ucQup de t^mR^t ^v^^( da peu- YQVÇ déflmtiv6mQp.t ^trç déâdé^, U était ROs^t>)« que les ¥u^$ 4iQ politique qui y avalQ^t présidé c^SM/s^opt quelques illpdÂ|[caUoQ3 44n3 riatery^ll^
Vous dey^;^ avQ^ d^ raisons qm je oecox^oi^is p^^ pour sMivre la coQduite qu^ yi^nt d'adopter le gouyeraeQ^ul fi^^js ; et je suis ausçi certaio que ces raisons oQt dû ¥QU^ paraître suiSsautes, que je suis satj^it de sayqir que vous ne voudriez jamais faire un acte pour lequel vous m YDUS septirîez pas pleinement justifié, Mais je Tayoue, moa cber moasieitr Guizot, il m'es( iriipQssible do découvrir des motifs plausibles pour le chaugem^ot qui a eu lieu. Je suis certain que vous souhaitiez que je yqm Q%f€r sasse françb^fue^t, et sans aucup déguisement, mes impressio»^ k ce svyçt, Toute aqtre conduite serait en contradiptiôB avec ma sincère estio^e pour vous, çt ayep cette amitié que rien ne pourra jamais diminua, je Fespèr^.
» La mesure, telle qu'elle se présente malutenanty nie semble être d^ne politique 'très*douteuse, et pourra peutêtre définitivement entraîneur de sérieufes conséquences. Mais il ne m'appartient pas de me prononcer là^iessus actudlement. Je veux seulement vous donnef l'o^s^uranee qu'en tout temps, soit avec un earai^tpre public, sait en naon nom partioùlimr, vous me tronveiei^ toi^yo^w pi4( à coopérer de tout mon cœur avecvousi à conserver la bonne int^Uigeneia^qiie nouaavx^nssi beuceusementétabUfi, que xnsm avons Môfitonufi. avec iani de suocèa» au miifu et
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m^ifltes (JifBcultéç, iBptre 1«^ France ^t l'A^gletenre peacj^nt les cinq dernières anné^, etqui, j'en ptjis QQnyaiPQi^, importe à un si haut deg^é au bonheur et à le^ prospérité des deux pays.
Croyez-moi à.jamais, mon cher monsieur Guizot, bien sincèrement à vous.
Signé : Abbrdben.
Ainsi que nous Tavons dit dans le cours de ce chapitre, l'opinion publique eu Angleterre, sans acception de parti, se prononça très-fortement contre la marche suivie par le gouvernement français dans cette affaire des mariages espagnols. Les préventions furent générales et profondes. Elles n'ont cessé qu'après la production des pièces confidentielles insérées dans la Revue rétrospective. L'effet produit par cette publication fut immense; grâce à elle, la vérité méconnue reprit ses droits. Nous donnerons ici un extrait d'un des recueils périodiques les pli|s estiniés de TAngleterr^ ( Qmrterly Review)j de juin 18tô , où une tardive, mais loyale réparation est enQn payée au roi et aux ministres fran-
^is, d'^bor4 si légèrement ^ccuséji par la prf^s^ ^n^ glaise.
« L>ff^e des mari&g^s (^spa^nols est ipqiptepaii^ fi^j^r. plétement tirée au clair, et cela au plus grau4 honpçui: de touteg les parties contractantes, excepté de lord Pali^fi»mrVl}fi ^érjg ^g çQtgs çontidjijiitieJ.les ^f priy^gs.
adressée à M. Guizot par le roi, témoigne de l'extrême envie qu'avait le roi des Français de remplir fidèlement les arrangements convenus avec notre gouvernement, o
Ici le publiciste anglais cite plusieurs des lettres du
roi Louis-Philippe^ dans lesquelles est consigné le désir d'arranger toute cette affaire de bon accord avec l'Angleterre, et continue ainsi :
« Les vues prudentes et conciliantes du gouvernement anglais, auxquelles Louis-Philippe était si désireux de se conformer, ont été rendues publiques par les papiers mis soùs les yeux du parlement à Fouverture de la dernière session. Les dépêches de lord Aberdeen sont tout ce qu'elles devaient être, libérales et dignes en ce qui regarde TAngleterre, généreuses et respectueuses à l'égard de l'Espagne, sincères et amicales vis-à-vis de la France ; et dans ses mains sans doute l'affaire aurait été terminée comme elle avait été convenue à l'origine. Mais malheureusement, pour cette affaire, et nous le craignons pour d'autres plus considérables encore , lord Palmerston rentra au ministère des affaires étrangères, et, le 19 juillet, il rédigea et envoya à M. Bulwer des instructions qui nonseulement constituaient' une véritable déviation de Tarrangement déjà accepté par lord Aberdeen, en proposant comme candidat à la main de la reine d'Espagne un prince de la maison de Cobourg avant les princes espagnols, mais critiquaient, censuraient et insultaient le
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gouvernement espagnol dans des termes durs et altiers qu'un cabinet indépendant ne pouvait tolérer. Ce document si peu convenable changea toute la face de Tafifaire, et excita la colère et l'indignation de la cour d'Espagne, et Louis-Philippe l'appela, dans une de ses lettres à M. Guizot) une étourdissante et détestable dépêche. L'extrait de cette dépêche, portée devant le parlement en môme temps que celle de lord Aberdeen, ci-dessus mentionnée, expliquent entièremeat l'impression éprouvée par les cours de France et d'Espagne ; mais s'il est vrai, comme nous l'avons entendu dire, qu'elle contint des imputations personnelles encore plus offensives pour les ministres espagnols, nous pouvons aisément pardonner à Louis-Philippe d'avoir cru que lord Palmerston avait préparé im plan pour le complet bouleversement de VEspagne^ et d'avoir sacrifie son désir primitif d'ajourner le mariage du duc de Montpensier aux alarmes manifestées par la reine-mère d'Espagne et par ses ministres, qui voyaient dans la conclusion
immédiate de ce double mariage leur seule garantie contre les desseins hostiles du ministre anglais. Il n'est pas dans nos intentions de suivre la querelle survenue entre lord Palmerston et le cabinet espagnol, jusqu'au récent dénoûment qu'elle a reçu par l'expulsion de M. Bulwer. Mais nous regrettons d'avoir à dire qu'il n'est que trop clair que cet événement n'a pas été seulement le résultat d'une impression momentanée, mais de la conduite offensive et vraiment impolitique de lord Palmerston et de son trop zélé agent.
p Quant à la correspondance du roi Lous-Philippe, cor-
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respoûdance ai évidemment impromptae et 'coiiâdentielte, elle ne peut, comme toutes les autres pièces dé la Revûè, quUnsplrer la plus grande considéràtiôii pôut ce souverain. Tout te qui porte Tempreitite de ses sèntitiîeiits personnels est aimable et honoi'àble. Ses communications avec ses niinlstres, dont ce recueil otte un si grand notnbrô d'échantillonà, semblent avoir été franches, cordiales et affectueuses, sanâ rèvélei* jamais un caractère d'autorité qui fût incompatible avec lès principes constitutionnels les plus rigoureut. Il semble n'avoit été, en fait, rien de plus quMîi ministre disposé h. discute^ avec ses collègues toutes les questions discutables, et il est clair qu*îl portait dans le conseil d^aussi honnêtes intentions, un jugement aussi sain qu'aucun de ceux avec lesquels il s'y rencontrait.
«... La Revue rétrospective détruit les atroces calomnies produites par les pamphlétaires de la révolution française, et la correspondance du roi avec ses ministres témoigne non-seulement dé la bonne foi du roi ël de ses gi*ands talents, mais prouve ^u'il y avait entre l^autorilé ministéfièlle et la sienne ce juste etfaisonhable partage que comportaient lés cîrcoilstâhôes iflëihes du pays. Fallait-il donc qti*iine dès meilleures têtes du royaunie n'eût point part àiix affaires de la France, par la seule raison que cette tête portait la couronne royale? »
Noti Fi
Il aufOt de parcourir la eorraspondance relatite aut affaires d'Italie (18^6-18(^9}, présentée au parlemeM d'Angleterre en juin 18k9 (folio 399), pour eonnilttre combien les informations erronées qui ' lui étaient adressées de Turin , de R^mé et dt Naplefe ^ étalent facilement acceptées par le i^crétaire d'état de 8. M» Britannique. Nous eâ citerons quelques exemples.
Dauisle eourààtâe fêté de 18vr^ tord hiliMrâteà fut averti de Turin que la cour de Vienne avait adressé ad roi de Sardftigne les plus vives remontrances sur la direction libérale qu'il paraissait vouloir donner alors à la politique de son gouvernenient. Suivant le corréispondant de lord l^almerstôn, lé Cabinet autrichien aurait été jusqu'à donner â entendre (Ç[ti'il ne souffrirait pas à Turin l'établissement d^iiùé gârdë civique. Lord Palmerston avait parlé âe cette dêinarché
ayee indignation non-seulement au corps diplomatique presque entier , mais aussi aux envoyés de Vienne et de Londres, qui lui représentèrent vainement tous deux le peu de probabilité de sa nouvelle.
Le 23 septembre 184*7 le comte Dietrichstein recevait de M. le prince de Metternich la lettre suivante :
« Le principal secrétaire d'état de la reine de la Grande- Bretagne a bien voulu informer Votre Excellence du contenu des nouvelles mandées de Turin par M. Abercromby. Je regarde comme un devoir de donner à ces nouvelles fMi démmU formel. Jamais le cabinet impérial n'a fait à la cour de Sardaigne une ouverture pareille à celle que cet envoyé a mentionnée, et qui se trouverait ôtre en contradiction ouverte avec notre marche politique. »
Peu de temps après , M. le comte de Revel, ministre de Sardaigne à Londres^ transmettait àlordPalmerston la dépêche suivante du comte Solar de la Marguerite, datée du 13 septembre, et qui finiissait par ces mots :
<x • • • La prétendue note du comte de Boul, dont il est question dans vos dernières dépêches, ne nous a point été adressée. Il est vrai que le bruit en a couru ici, et que plusieurs personnes haut placées y ont cjouté foi, dans la persuasion que si la note n'avait pas été adressée, elle le serait prochainement; mais le fait n'en est pas moins entièrement supposé, et aucune communication de la nature de
cette note» ni relative à notre attitude politique, ne nous, a été faite dô la part du cabinet de Vienne. Je crois superflu d'ajouter que la nouvelle qu'on a répandue de la demande de la forteresse d'Alexandrie^ est aussi fausse que l'autre. n Vous voudrez bien, monsieur le comte, à la première occasion que vous aurez de voir lord Palmerston, lui donner cette explication et démetuir égalenient la chose auprès des autres personnages qui vous en auront aussi entretenu. »
On se rappelle que les troubles qui éclatèrent à
Rome dans la journée du 16 juillet 1847, eurent surtout pour prétexte une prétendue conspiration ourdie par les Autrichiens, qui, au moment d'intervenir dans les affaires d'Italie, s'étaient, au dire des radicaux, entendus avec les rétrogrades de la cour de Rome. Quand ces bruits parvinrent à la cour de Vienne, elle s'en montra indignée ; le comte Lutzow, son ambassadeur à Rome, fut chargé de les démentir dans les termes les plus énergiques, par une note adressée au gouvernement pontifical et communiquée au aecrétaire d'état de S. M. britannique. Dans cette note le général autrichien sommait la police romaine de faire coqnattre les faits qui avaient pu donner lieu à de pareilles assertions; il n'en fut produit aucun. De Florence, sir Georges Hamilton écrivit, le 96 juillet, à lord Palmerston que la soi -disant conspiration était une fiible, ce
que M. Pitre, agent anglai» à Rorm^ savait de bonne
irfffWè.
-41*» j. ^>«^y/âenteinent des princesv
Mme, part^ "^'^^^ ^ ^^^ ^*'"'^''' ''''* """^ ^^^
j^ff^"^^^^"'^^'^' ^^ ^°* devront se prépa-
'^^^ M'^f^p^'^i fé^^^ le^irs moyens d'action, acqué-
tions '•^^^''^r le peuple, laisser passer les* illusions
fiâi* '^/l'^^l^ directement, se borner à instruire k
P' ^^^^tfiièrement les paysans; à instruire la jeu-
ff^f^^igles armes, à accroître de plus en plus la haine
^^^ juirichiens et irriter V Autriche pwr Ums les moyens
j/Titar les Italiens contre TAutriche, tel a été, eu effet, le résultat de la politique suivie par TAngleterre dans Je nord de lltalie ; au midi, ce fut la jalousie des Italiens contre les Napolitains, que les agents de lord Paliperston se complurent à exciter imprudemment.
Nous ne saurions, dans un récit qui s'arrête au moi^ ae février ISHnS, comprendre des faits qui se sont, pour la plupart, accomplis pendant le printemps de cette même année ; ce que nous pouvons assurer, c'est que, si la part prise par la diplomatie anglaise aux événements qui ont failli amener une scission définitive entre les états de S. M. sicilienne, et détacher de cette couronne les provinces situées au delà du phare, est jamais connue du public, elle excitera la surprise, pour ne pas dire la réprobation universelle.
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ERRATA DU SECOND VOLUME
Pages 16, 18, 27, 29, 34, 44, 49. Au lieu de : Parlementary débats, lisex : Parliamentary debates.
Page 21. Au tieu de : Le traité da 20 noyembre, lisez : Le traité du 20 décembre.
Page tfl. Faire connaître au cabinet, ajoutez : britannique.
Page 9tf. Au lieu de ; Il la combattit, lisez : H le combattit.
Page 116. Au lieu de : Nauparte, lisez : Naupacte.
Page 186. Au lieu de : En 1833, lisez : En 1832.
Page 187. Au lieu de : Par des souvenirs, lisez : Souverains.
Page 236. Que le cabinet, ajoutez : britannique.
Pr.^^b 248. Au lieu de : Les collègues de lord Palmerston, Usez : Le collègue.
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